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UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER    -    FACULTÉ  DE  DROIT 
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e  Consulat  du  Vigan 


ÉTUDES 

SIR    I/HISTOIKH    ADMINISTRATIVE 

D'UNE    COMMUNAUTÉ    LANGUEDOCIENNE 

AU    XVH     ET    AU    XMIi     SIÈCLE 
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Emmanuel  GAY 
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UNIVERSITE    DE    MONTPELLIER 


FACULTÉ    DE    DROIT 


IVIM.  Vigie,  Doyen  honoraire. 

Brémond,  Assesseur,  professeur  de  Droit  lulnii- 

nistratif. 
Glaize,  professeur  honoraire. 
Laborde,  professeur  de  Droit  crinu'nel.  charj^é  du 

cours  de  Législation  et   Kconomie  inchisirielles. 

Charmont,  professeur  de  Droit  (i\il 

Chausse,  professeur  de  Droit  romain. 

Valéry,  professem    de   Droit  c onunercial,  chargé 
du  cours  de  Droit  international  pr  ivé. 

Perreau, professeur  de  Procédure  Ci\  ilel^nppkr  ) 

Moye,  professeur  tle  Droit  international  public. 

Rist,  professeur  d'Écononu'e  politicjue. 

lYlorin,  piofesseur  de  Droit  civil  approfondi. 

Bridrey,  professeur  de  Droit  romain. 

RicoL  a<;réi^é,  chargé   d'un  cours   de   Dioit   ci\il. 

Donnedleu   de   Vabres.   agrégé,   chargé  iVun 

cours  de    Procéduie   cisile. 
Perrot.   agrégé,  chargé  d  un  cours  d'Histoire  du 

Droit. 
lYloride,   chargé  de  cours  complément    d'Hcono_ 

mie  politique. 
Dubois,  chargé  de  cours  de  Droit  constitutionnel. 
Rochette,   secrétaire. 

Membres  du  Jury  : 


lYIIVI.   Bridrey,    Président 

Brémond,  / 

Perrot,  \ 


A  ssesseurs 


V.2i  Faculté  n'entend  donner  aucune  approl:)ati<)ii  n!  improba- 
ticn  aux  opinions  émises  dans  les  thèses  ;  ces  opinions  doivent 
être  considérées  comme  propres  à  leurs  auteurs. 


AVERTISSEMENT 


Les  trois  études  qu'on  va  liix  sont  le  coninience- 
ment  d'un  long  travail  sur  le  Consulat  et  l'admi- 
nistrât ion  municipale  du  Vie/ an,  aux  XVII'''  et 
XVIll^'  siècles,  ce  qui  en  excuse  ht  composition. 
Dans  la  première,  on  suit  pas  à  pas  le  droit  muni- 
cipal et  la  coutume,  appliqués  et  adaptés  à  notre 
commune,  souvent  faussés,  toujours  vivants. 

Nous  énumérons,  dans  l'étude  suivante, les  diver- 
ses personnes,  les  principales  et  les  plus  humbles, 
qui  participent  à  la  gestion  municipale,  et  nous 
précisons  les  attributions  de  chacune. 

La  troisième   de   ces    études   situe  la   commune 
dans  le  système  administratif  de  l'ancienne  France. 
La  suite  de  ce  travail,  où  le  mécanisme  de  l'ad- 
ministration d'une  communauté  languedocienne  est 
étudié  dans  le  détail,  paraîtra  ultérieurement. 
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BIBLIOGRAPHIE 


Une    hiblloî^raphie    visanaise    serait    vite    faite. 
Le    Vigaii    n'a    pas    encore    trouvé   son    historien. 
SoiihaUons  i|iril    vienne  un  jour  utiliser  et  mettre 
en  ordre  tous  les  documents  mis  à  jour  de  ci  de  là 
et  faire    un  travail  que    nous  ne  nous  sentons  ni  la 
force  ni  la  science  d'entreprendre.   Tous  les  ouvra- 
ges ou  périodiques  qui  ont  traité  spécialement  ou 
accidentellement  de  l'Iiistoire  du  Vigan,  ont  été  lus 
par  nous  et  utilisés,  dans  ce  qu'ils  avaient  d'utilisa- 
ble, car  tousse  copient  l'un  l'autre.  On  nepeut  citer 
comme  originaux  que  les  travaux  de  MM.  Teissier, 
Goifl'on    histoire  religieuse)  et  Alphonse  Falguière 
(publication  de  documents  inédits,  éclairés  par  de 
savantes    notes    généalogiques).    On    trouvera  ces 
études  disséminées  dansles  Tablettes  d'.Arman,les 
Moito,ir,i/yhies  /niiolssialcs   de  l'abbé    GoifTon,  la 
To/nnira/yhicdi:  Ronger,  le  6'///V/.' de  Boucoiran.le 
Dictionnaire  de  (ie.-mer-Durand.  la  Statistique,  de 
Rivoire,  les  Chroniques  de  Languedoc   (communi- 
cations   F.    Teissier  et  A.  Falguière),  Un  coin  des 
Ce-oeunes  de   M.  Chante,  le  Bulletin  /yaroissial  du 
Vigan,  le  fhu,uenot  des  Cévennes,  le  Bulletin  de  la 
Société   de  r histoire  du  protestantisme  français, 
\c Bulletin  du  Comité  de  l'Art  Chrétien  (diocèse  de 
Ximes).  les  journaux  locaux  :  X Echo  des  Cévennes, 
le   Viqanais,   Yhulé/yendant  des  Cévennes  ;  quel- 
ques "notes    de  détail   dans  \ Histoire  de  Ximes  A^ 
Ménard  ou  dans  Y  Histoire  de  Languedoc  :  entinune 
courte  notice  dans  la  grande   Histoire  des  villes  de 
France.  C'est  à  peu  près  tout. 
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Armnn.   Rivoîre,  Goifton    et    M.  CliaiUc  donnent 
seuls  des  notices  suivies  sur  le  Vigan. 

Le  chercheur  detextes  étudierasurtout  les  collec- 
tions... introuvables  des    journaux  locaux. 

Les  références  de  ce  tiavail  sont  de  deux  sortes. 
La  plupart  renvoient  à  des  ouvrages  consultés. 
Quelques  unes  donnent,  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, des  titres  d  ouvrages  spéciaux  auxquels 
on  pourra  se  référer  pour  étudier  à  fond  telle  ou 
telle  question  particidière  '  .  Ces  derniers  ouvra- 
ges,non  utilisés  ici,  ne  figurent  donc  pas  dans  notre 
bibliographie. 


A:  —  So 


URCES     MANUSCRITES 


1'  Archives  communales  du  Vigan  passez  riches 
pour  le  xvir  et  le  xvur  siècles. 

1.   C'est   ainsi    que   nous    renvoyons    aux     auteurs    suivants   : 
H     Bony  :   Lis  i^tats-cjcucraiix   de   Lam/uccloc  et    /es  travaux 
publies  sous  Colhert  {ihhsv,  I^iris,  nov.  iSyô);  J^os  :  Les  a-eoeats 
aux  eonseils  du  Roi    Fîtude  sur  l'aneien  réqiuie  judieiaire  de 
la  Franee  (\\\-)^'\    1881 1  ;   Bosquet  :    Dietiounaire  raisonué  des 
do/uaines  et  droits  douianiaux    (1782.  4  vol    in-4'^^  ;    Boiulet  : 
La  Jaequerie  des  Juehins.    1 -'^63- 1384  (Paris    Champion.   1893, 
in-8\  148  pj  ;   Hrnest  Carettc  :  Les  assemblées fnovineiales  de 
la  Gaule  romaine  [V'Ax'xs    Picard.  189.1,  in-8  ,  3o3  p.^  ;    Des  Cil- 
leiils  :    Histoire    de  l'enseiquement  dans  l'ordre  primaire  en 
Franee  (1898,  in-8'  )  ;   Fréniinvillc  :    Pratique  universelle  pour 
la  rénovation  des  terriers  et  droits  seiqueuriaux     1737,  3  vol. 
in-4'^)  ;   Lapierre  :  Le  L\irlement  de  Toulouse  ;  Le  Laboureur  : 
Histoire  manuscrite  de  la  maison  (PAuduze  (copie  de  M    Caza- 
lis  de  Fondouce);  Laurin  :  Fssai sur  les présidiaux  ;  E.  Martin- 
Chabot:  Les  arehives  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et    I-i- 
nanees  deMontpellier  {Y^ay'xs  Aican.  1907.  in-80  de  x.\\ii-23i  p.   ; 
F.  Mazauric  :  Jw  préhistorique  dans  le  Gard;  Rameau  de  Saint- 
Père:  De  r  origine  des  grandes  propriétés  en  Fra/ue  {Ihdl.du 
Comité  des  Trav.  hist  et  seientif.,  Sect.  des  sciences  économiq 
et  sociales,  1892,  p    94-lo5i;  Reinaud  :  Invasions  en  Franee  des 
Sarrazins  ;     le  frère  Sallustien  :    Le  Gard  préhistorique  :    \\ 
Sée    Louis  VIII  et  les  villes  ;  Vi^non  :  Ftudes  historiques  sur 
l  administration  des  voies  publiques,    en   Franee,  aux    WIF 
et  XV IIP  siéeles  (3  vol.  in-8")  ;  etc. 

2.    La  série  BB  est  particulièrement  intéressante,  au  point  de 
vue  municipal 


t!"   Archives   communales   de  Trêves  :  cbarte    de 


i37o. 


3**  Archives  communales  d'Aulas  :  diverses  char- 
tes relatives  à  la  baronnie  d'Hierle. 

4"  Archives  communales  de  Nimes,  CC,  1  ;  1)D,4; 
LL,  16  ;  LL,  i9  ;  OO,  171  ;  SS,  17. 

5°  Archives  départementales  du  Gard,  C,  175,  25 1- 
255,  3i3,  j|2^^  4«^4^  4A  4^3,  499,  5oi-3o3,  3io,  3i7, 
52-1,  523,  32(),  332-{h)9,  ()3(),  (>-)2,  633,  636,  641,  642, 
649,  634,  792,  8o9,  811,  827,  828,  834,  839,  841,  860, 
861-869,873,874,  879-884,  892,  894-896,902,  9 18,  io89, 
io99,  11 53,  1201,  1812,  181 3,  181 9,  1828,  1845,  1847, 
1887,1888,  1897,  i9o4-i9o6,  i9i6,  i9i7,  i9i9  (6"  et  7'0, 
i92i  (14'*);  G,  5o,  129,  i33,  1297,  i3()i,  i3i7;  E,  35o, 
482,  486,  1207  ;  F,  6"  div.,  2  reg.  de  délib.  de  la 
\iguerie  du  \'igan. 

6*^  Archives  départementales  de  l'Hérault,  C,  47, 
79,  101,  1075,  1371,  1372,  i567,  2646,  2648,  3oo8,  etc. 
7''  Archives  particulières  :  >L  Paul  Cazalisde  Fon- 
douce (château  du  Rey),  colonel-comte  de  Ramel 
(papiers  Hoillils  de  Massane  et  de  Tarteron  à 
Sumène);  iM.  Alphonse  Falguière,  du  Vigan  (papiers 
Auu/c  de  Lavalette);  M.  le  pasteur  Bost  (Manuscrit 
Ferdinand  Tcissier,  d'Aulas,  a  Documents  et  notes 

Il  v  a  malheureusement  quelques  lacunes;  BB  l  commence  à 
la  date  du  14  janvier  l559  ;  la  série  va  jusqu'au  n'l5  (1790).  On 
y  trouve  les  lacunes  suivantes  :  il  janv  i3f)l  -  l''  jaiiv.  1390  11 
oct.  1390- !•'■  janv.  1393.  i(i28eti629,  i()3|-i(i36,  1640- 1^""  janv. 
iG()i.  '()73.   1678  et  1679.   1694-1(199.  mars  à  décembre   1720. 

La  dernière  délibération  de  BB  i3  est  du  14  mars  1790  Beau- 
coup des  délibérations  cpii  manipient  nous  ont  été  heureusement 
conservées,  disséminées  chnis  divers  ilossiers,  sous  {orme  d  ex- 
péditions. ,    ,  ^ 

BB.3  et  BB.4,  font  double  emploi,  de  ibo3  à  lOob    v.  LB  :>,  p. 

l33s.  ;  r>B.4.p.  87  s)  r  ^  ' 

La  vie  consulaire  est  très  ralentie,  de  1602  à  1640  ;  les  regis- 
tres de  cette  période  donnent  à  peine  10  pa<>es  par  année,  et  ne 
relatent  i^uère  que  les  élections  et  députations  aux  assiettes  et 
aux  états  (v  BB  3  et  BB,4). 
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«  diverses  sur  le  protestantisme,  reeueillis  dans  les 
«  archives  publiques  et  privées  ou  de  familles  et 
«   traditions  »,  in-8%  83o  p.). 

8    Communications  de  M.  Elie  Ma/el,  de  Nant. 


B.  —  Périodiques 

Annales  du  Midi  (depuis  le  T.  1  -  i88i)). 

Bnllctin  de  la  Société  d'açjrieiilfure,  des  sciences 
et  arts  de  la  Lozère  (Mende.  in-8^  depuis  i83o). 

Ce  recueil  publie  des  études  importantes  avec 
paginations  spéciales,  et  que  l'on  trouve  rarement 
jointes  au  Bulletin. 

Hnlletin  de  la  Société  de  l'histoire  du  Protes- 
tantisme français  (depuis  le  T.  1  ~  î8."S2). 

Bulletin  de  la  Société  lancjuedocienne  de  géo- 
graphie. 

Bulletin  du  Comité  de  i Art  Chrétien  (Diocèse 
de  Nimes  )  ^  . 

Bulletin  historique  et  philologique  du  Ministère 
de  r Intérieur  (MDCCCCX,  n"  3  et  4,  p.  32 1  et  40I);. 

Le  Cé-oenoL  ]om\\c\\  local  -  . 

Compte-rendus  de  la  Société  scient ifnj ne  et  litté- 
raire d'Alais  (depuis  le  T.  ï  -  i8()9). 

Congrès  scientifique  de  France,  33^  session  1872 
(vol.  H). 

Lhcho  des  Cévennes,  journal  local  '^  . 

1.  Notaninuiit  le  T.X.n'67,  P-   !47-i3i    (visite  pastorale,   de 
1770). 

2.  Il  ne  paraît  plus. 

3.  Ce  journal  a  publié,  de  1880  à  1890,  près  de  soixante-dix 
articles  de  M.  Alpli.  Falguière.  remplis  de  documents  inédits  de 
notes  historiques  et  généaloirit|ues.  résultat  d'une  vie  entière  de 
patientes  et  difficdes  recherches  dans  les  archives  communales, 
consistonales  et  privées  du  W^a^  et  des  villages  voisins  notam- 
ment Aveze,  Montdardier,  Moliéres  Bréau,  Aulas.  Mandagout..  ) 
et  dans  ses  propres  archives,  très  riches. 


viï 

L'Indépendant  des  Céi>ennes/]OUYW^\  local  ^  . 

L'Information,  journal  financier  (feudletons  du 
5  cet.  au  3  déc.  i9io,  G.Wampach  :  L'or  de  France). 

Mémoires  de  l'Académie  de  jXimes. 
'    Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Inscrip- 
tions et  Belles  Lettres  de  Toi/louse  (\^S2,  r  sem.). 

Mémoires  de  l'Académie  de  Législation  de  Tou- 
louse, 

Mémoires  de  la  Société  Archéologique  de  Mont- 
pellier, 

Mémoires  de  la  Société  des  Lettres,  Sciences  et 

Arts  de  l'Aïu'vron. 

Revue  Catholique  des   Institutions  et  du  Droit 

(XLI\-i9i2). 

Revue  du   Midi    (Gard   et    Vauclusej'   (depuis 

1887,  T.  I). 

Le  Viga/iais,  }ouvui\\  locaP  . 

Ces  études  po,  teiit  sur  le  château  de  Galan,  à  Sumène,  Au- 
las Avèze.  Monldardier,  et  leurs  seigneurs,  la  baronme  d  Hierle, 
Mandaoout,  son  château  et  ses  seigneurs,  les  lort.i.cat.ons  du 
Viiian.  les  cloches,  le  vieux  pont,  les  toires,  les  écoles,  le  four, 
rhospice.  la  source  d'Isis,  la  peste  au  Vigan  et  a  Aveze .  la  jus- 
tice le  consulat,  le  monastère  de  Bonheur,  les  prieures  du  N  1- 
oan,  d'Avèze,  de  Monldardier,  la  société   viganaise,   le  chevalier 

d'Assas,  etc 

1  Cette  teuille  éphémère  a  disparu. 

2  Cette  revue  a  commencé,  le  l3  sept,  1912  <26«  année,  n'>  9. 
p.  558  s. \  la  publication  de  notre  étude,  souvent  citée  ici,  sur 
La  vicfiierie  du  VUfan,  au  commencement  du  XVII^sicclc. 

3.  Ce  journal,  qui  paraît  depuis  le  21  novembre  iSSl.  a  publie 
(n-  107-121,  2  déc.  1883-9  mars  1884)  une  série  d  études  très 
médiocres  sous  le  titre  <-  Le  guide  du  Viganais,  >.  vulgarisant  les 
faits  saillants  de  notre  modeste  histoire  locale  et  1  introduction 
historique  des  Jah/cttcs  d'Arman  in''370-393. 16  dec.  1888-26  mai 
1889)  Plus  tard,  labbé  Lhérisson  a  donné  des  études  religieuses, 
où  l'église,  le  clocher,  etc.,  étaient  très  scrupuleusement  décrits 
à  travers  leurs  vicissitudes.  . 

L'abbé  (îoiHon  V  a  aussi  publié  ses  premières  nionographies 
paroissiales.  M.  Chabrol,  secrétaire-archiviste  de  la  mairie  de 
Sumène.  leu  M  labbé  Sarran,  M.  Tabbe  Rouquette,  d  autres 
encore    y    ont  étudié  l'histoire  de  la  région  avant   et  pendant  la 

Révolution.  .  1      1         1  •         ^ 

Nous   avons    donné    nous-méme  à  ce  journal    des  chroniques 
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UVRAGES   ET    DOCUMENTS   IMPRIMÉS 


Affre  (H.).  Les  Camisards  en  action.   Lettres  du 

pneurdeMielletf  Gard)  Jenrcontemjwruin, Rodez, 
Carrère,  i89o,  in-8''  de  147  p. 

—  Dictionnaire  des  institntions.  mœnrs  et  coutu- 
mes du  Rouergue,  Rodez,  Canère,  i9o3,  in-i'  de 
VIII-472  p.  ^ 

AiGREFELiLLE  (d),  Histoirc  dc  kl  viUc  dc  Mont- 
pellier, Aiontpellier,Jean  Martel,  i737-3i),  2  v.  in-1  . 

Alliés  (Paul-Aibert),  Une  ville  d' Etats.  Pézeuas 
aux  xvr  et  xvir  siècles.  Mol ièr es  à  Pézeuas,  Paris, 
E.  Flammarion,  i9o8,  in-8>  de  XVI-328  p. 

Andoqle  (Pierre),  Histoire  de  Laucjuedoc  jus- 
quen  i6u),  avec  F  état  des  provinces  voisines, 
Béziers,   1623  et  1648,  in-f'. 

Anqfez  (Léonce),  Un  nouveau  chapitre  de  llds- 
toire  politique  des  réformés  de  France  {1621-1 626), 
Paris,  Durand,  i865,  in-8^  de  XXX[[-376  p. 

"^\i<M\s,  Tablettes  militaires  de  l'arroudissement 
du  Vigan,  iNimes,  Gaude,  1814,  in-8   de  332  p. 

Artihrfs  (G.  ,  Annales  de  Millau,  depuis  les  ori- 
gines jusque)  nos  jours,  Millau,  i892-99.  petit  in-4^ 
sur  2  col.,  de  XXri[-39i  p. 

de  vulgarisntion  de  notre  histoire  locale  :  Notes  sur  les  rues  du 
V.gan   (n>    ,609-, 620,.   28    avril    ,9,2-18  août   ,9,2)   ;    Notes  su 

"se,^;   fc;  !r     l    7'-'^''  ,^'"  ^'^^"^  r    '^'^^^^'^    25    août  ,912- 
1Q,o?  \ô^.i    '     •'  ^^^"^'^'^'^.^n^temhro.  autrefois  (no  ,628.  8  sept. 

valeur  docununtaire:^  ^     ^-    ^'"   ""'^""'    "  ^"^    ^^"^""^ 

diêus^i  nl.VÎr""""'  ''"'  '^*  'J''^  complète,  quelque  longue  et  fastî- 
sèr^  n  .  "  *•  ""''"^  ',•'""'•."'  '^"  '"."^  '^'^  ouvrages  qui  nous  ont 
ceuê  I  s         "^'":f,^^  J'^'*^-  «^^-.  nmins   in.portants   figurent  dans 

secours.  Ces  derniers  sont  marqués  d'un  astérisque 
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Assefjd)}ée  commémoratiz>e,  tenue  à  Montpel- 
lier les  /j,  iS  et  ic)  mars  JSS(^  à  F  occasion  du 
Centeuiure  des  réunions  des  trois  ordres  des  séné- 
chaussées de  Languedoc,  de  ijSc),  Montpellier, 
i889,   incS^'de  XVÏo32  p. 

AsTRF  (Florentin  ,  De  Vadmiîùstration  publique 
en  Languedoc,  avant  ijSi),  Toulouse,  1874,  in-8°  de 
187  p. 

"AsTKi:  (Fl.\ /t\s  Intendants  du  Lanquedoc,  Tou- 
louse, S.  D,  in-8'  de  140  p.  [inachevé). 

As  1  RFC  Jean),  Ménu-^ires  pour  V  histoire  naturelle 
de  la  province  de  Languedoc,  Paris,  1737,  in-4'*. 

Al  lîAis  d')  et  Mena  RI),  v.  La  Pijardière,  Pièces 
jugitives. 

Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice  y  dans  Œu- 
vres, publ.  par  Ferrières,   1744,  2  v.  in-P. 

Ballze,  Capitularia  regum  Francorum ,  Paris, 
1G77,  2  vol.  in-f. 

Bardon  ^Achille),  Ce  que  coûta  l'entrée  de  Fran- 
çois A'  à  Nimes  (i533).  Nimes,  1894,  in-8'  de  63  p. 

Bardon  (A),  Histoire  de  la  ville  d' Al  ai  s  de  7  3^1 
à  1461  ;Nimes,  i896,in-8   deXll-384-GLXXXlllp.) 

Barrifre-Flavv,  Le  «  Paré  âge  de  Pamiers,  le 
23  juillet  i3oS  ^^.  Toulouse,  Privât,  i89l. 

Barry  (Edw.),  /-^^  Volkes,  Toulouse,  Privât, 
1870,  in- 12  de  32  p. 

^Baudoin  et  Pasqlier,  Inventaire  sommaire  des 
Archives  départementales.  Haute-Garonne,  série 
G,  11,11°  2276-2432,  Procès-verbaux  des  Ftats  de  Lan- 
guedoc 1497-1789),  Toulouse,  Privât,  i9o3,  in-4'de 
XI -800  p. 

^B  A  ville  (deX  Mémoires  pour  servir  à  V  histoire 
de  Languedoc,  Amsterdam,  1734.  in-l2  de  334  p. 

""Béchard  (Ferdinand,  Droit  municipal  dans  les 
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Temps  modernes  (xvr  et  xvn*'  s!ccles\  Paris,   1866, 
in-8'  deS~448  p. 

Bekthelé  (Jos.)  Opuscules  C(ini/}iniciires,  5'  fasc, 
Montpellier,   i^io.  iii-8'de  24  p. 

^  BoiFULS  DE  M  ASSANH,  L  ^u  coiti  iies  Cézfennes  pen- 
dant le  moyen-âge,  La  Comhe  de  Recodier ,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Roman-de-Codiêres.  Le  V'igan, 
Argelliès.  i883.  in-4'  de  36  f-. 

lioisi.iSLE  (A.  de).  Les  c/rands  jours  de  Larujue- 
doc  (1666-166-;),  Paris,  1886,  in-8''  de  24  p. 

Boisson  (Emile),  De  la  ville  de  Sommières( Gard), 
depuis  son  origine  juscju  à  la  révolution  de  JjSc). 
Recherches  et  renseignements  historiques,  Liinel. 
Hanieliii,  1849,  in-8'*  de  33()  p. 

■^BoissoNNADE  (P.),  La  restauration  et  le  dévelop- 
penunit  de  l'industrie  en  Languedoc  au  temj)s  de 
Colhert,  Toulouse,  Privât,  i9o6,  in-8    de  32  p. 

BoxALD  (V**^  Joseph  de),  Un  procès  aux  XV IL  et 
XV m  siècles  ( i63i-i]cjo).  Rodez,  E.  Carrère, 
11)03,  in-12  de  3o  p. 

BoNDERAND   E.  I^ljonv-  .  Cahicrs  de  doléances  de 

la  sénéchaussée  de  Ximes,  pour  les  Etats-généraux 

de  ijSc),  Nimes,  1 9o8-o9,2  v. in-8  de  LVI 1 1084  et  i\-(^  p. 

BoNDEKAND,  Lcs  coutumcs  de    Génolhac,  Alais, 

1881,  in-8". 

BoxDERAND,  Inventaire  des  Archives  du  Gard, 
E,  suppl'  I,  \)^)^%,  in-4  de  XI-488  p. 

BoNDURAND.  Inventaire  des  Archives  du  Gard, 
E,  1894-1 904,  3  V.  in-4'. 

^BoxNET  (Emile),  Géographie  générale  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  T.  111,  LIistoire  générale,  W'' 
taseie.  Antiquités  et  monuments  du  département, 
Montpellier,  S.  D.  in-8   (p.  199-/34^ 

BoRREL  A.),  niograJ)hie  dWntoine  Court,  etc., 
Toulouse,  i8()3,  in-12  de  324  p. 


XI 


fiosT  (Charles),  Les  Prédicants  protestants  des 
Cévennes  et  du  Bas-L anguedoc  (  1 6Sjf- 1 7 00),  Paris, 
Champion,  in-8  ,  i9i2,  2  v.  de  XX-48()  et  668  p. 

BorcoiRAN  vL.),  Guide  historique  et  pittoresque 
dans  Nimes  et  les  environs,  g{q.,  Nimes,  1888,8  éd., 
in-8'  de  366  p.    * 

Breevs,  Histoire  du  fanatisme  de  nostre  temps, 
Montpellier,  Jean  Martel,  1709  et  171 3,  4  v.  in-12. 
Brun  .]q'<\ï\  ,Historiqued\\ vèze,  1 89 1  ,in-8" de  1 20 p. 
Brenon  général).  Esquisse  de  la  révolte  générale 
des  Gaules,  en  Van  5i  avant  J.-C.,  etc.,  Montpel- 
lier, 1887,  in-8  de  34  p. 

^Bry  (M.  J.  ,  Les  vigueries  de  Provence,  aperçu 
lie  leur  histoire  jusqu'éi  la  fm  du  xvi'^  siècle.  Leur 
orqanisation  et  leur  rè)le  aux  wiV  et  wui'^  siècles, 
Paris,  l^icard,  i9io,  in-8'  de  XIV-464  p. 

Cabiroxm^  baron  de).  Quelques  documents,  iNimes, 
1884,  in-4°  de  66  p.  (tiré  à  60  ex.  hors  commerce). 

^Cambon  de  La  Valette  (Jules  ,  La  Chambre  de 
Védit  de  Languedoc,  Paris,  1872,  in-8^  de  187  p. 

^Caseneeve,  Le  Er  a  ne- A  lieu  de  la  province  de 
Languedoc  estably  et  deffendu,  à  Tolose,  par  Jean 
Boude,  1643,  2"  éd.,  in-4". 

Caseneuve,  Les  Etats  généraux  delà  province 
de  Languedoc,   (à  suite  du  précédent). 

Catel  ((juillaume  de).  Mémoire  de  Vlnstoire  du 
Languedoc,  Tolose,  Bosc,  i633,  in  f'. 

Cauvet  (Emile),  Etude  historique  sur  rétablisse- 
ment des  Espagnols  dans  la  Septimanie,  aux  viii'' 
et  IX"  siècles,  etc.,  Montpellier,  i898,  in-8^^  de  188 p. 
""Cavaignac  (Eugène),  Esquisse  d'une  histoire  de 
Erance,  Paris,  i9io,  in-8   de  \TIL617  p.  ^ 

1.  Un  manuel  très  général  comme  celui-ci  est  d'un  grand 
secours,  si  l'on  veut  rattacher  les  [letits  faits  locaux  au  dévelop- 
pement général  du  pays. 
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Cazalis  de  FoNDOucE(Pauî  ,  Coiitrihutioîi  à  iiuc 
jaiiue  historique  du  Bas-Lcuujuedoc,  Montpellier, 
1899,  in-8    de  48  p. 

*Cazalis  de  Fondouce(P.\A'Mvv/////  aux  fcnips 
préhistoriques  {  Ciéocjraphie  générale  du  départe- 
ment de  l' Hérault ,  III,  f*"^  fasc.  ,  Montpellier,  S.  D., 
in-8'  de  19;  p.  (carte). 

Cazalis  dh  Fondouce  (P.\  Les  temps  préhistori- 
ques dans  le  Sud-Est  de  la  France ,  L'homme  dans 
la  vallée  intérieure  du  Gardon,  Montpellier-l\u  is, 
1872. 

Cazenove  {(Arthur  de),  Campagnes  du  due  de 
Rohan  en  Languedoc ,  ]  6  2 1  - 1 6  2  g  ,X  owXow^^,  Privât, 
i9o3,  in-8\ 

""Chahal'd  La  Totr  (baron  de),  Iltu/uéte  sur  les 
Bureaux  de  bienfaisance.  I^iris,   1874,   in-4". 

Char  VET  (G.  S  Les  voies  vie  i  ncde  s  q  allo-romai iw  s 
chez  les  Volkes  Arécomiques,  Alais,  1873.  in-8' 

^C^nÉRi'EL  (A.',  Dictionnaire  historique  des  insti- 
tutions, nuvurs  et  coutumes  de  la  France,  Paris, 
Hachette,  i833,in-i2  de  LXX\'I-i27i  p.  fen2  parties). 

'  ^\\\-\<vvA.{\.),Histoire de l administration  monar- 
chique en  France  depuis  V avènement  de  Philippe- 
Auguste,  jusqu'à  la  mort  deLouisXIl^Pïuls,  Dezo- 
bry,  S.  I).,2  v.  in-8\ 

""Chroniques  de  Lanquedoc  (Les  ,  revue  du  Midi, 
1873-1879,  3  V.  in-8'. 

[Claude  (JeanJ,  Les  l^laintes  des  Protestants 
cruelhnnent  opprimez  dans  le  rovaunw  de  France, 
Paris,  Fischbacher,  i883,  in-8"  de  LVÏ-148  p.  réim- 
pression). 

*  Clément  (Pierre),  Histoire  de  Colhert,  Paris, 
Didier,  1874,  2  v,  in-i8de  XX-34()  et  332  p. 

Constitution  françoise  (la)  présentée  au  roi  par 
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r Assemblée  Nationale  constituante,  le    3  septem- 
bre /"V/, etc., Paris,  Dubosquet,S.  D., in-8  de  i3o  p. 

CooiEREL  (Charles),  Histoire  des  Eglises  du 
Désert  chez  les  protestants  de  France,  depuis  la 
fin  du  réqne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  Révolution 
française,  Paris,  Cherbuliez,  1841,  2  v.  in  8"  de 
Xn-364  et  616  p. 

CouDERC  J.-B.),  Victimes  des  Camisards,  Pnr'is, 
Téqui,  i9o4,  in-12,  de  Vin-3i  1   p. 

[CoLRT  (Antoine)*  ,  Histoire  des  troubles  des 
Cévennes  ou  de  la  querre  des  Camisards,  sous  le 
règne  de  Louis  le  rZ/v///^/,  Vil  le  franche,  l\Chretien, 
i7r)().  3  vol.  in-8'. 

Cros  (Simon  du),  Histoire  de  la  vie  de  Henry, 
dernier  duc  de  hont-morency,  Paris,  1643,  in-4   de 

XXI\ -3o3  p. 

Daudet  (Ernest\  Mémoires  du  comte  Valentin 
Estherazv,  T  éA.,   Paris,    Plon-Nourrit,    i9o3,  in-S'' 

de  !.ll-36o  p. 

Déal  (J.-N.),  Dissertation  sur  les  Pari  si  i  ou 
Parisiens  et  sur  le  culte  d'Lsis  chez  les  Gaulois, 
Paris,  F.  Didot,  1826,  in-S'^  de  12(Î  p. 

Delac:r()ix  abbé  A.  ',  Histoire  de  Fléchier,  évè- 
que  de  Nimes,  Paris, Giraud,  S.  D.,  in-8^  de  VI-G48P. 

Delacroix,  Statistique  du  département  de  la 
Dronu\  Valence-l^iris,  i833,  in-4' ^le  XIl-696  p. 

Delort  (André),  Mémoires  inédits  sur  la  ville  de 
i^tontpellier  au  \\\\'  siècle,  {1 62 t-î6g3],  Montpel- 
lier,  1876,  2  v.  in-8"  de  X-3o7  et  299  p. 

DLLorvRUR  (l'abbé  A.),  Histoire  de  la  vicomte 
d'Aumelas  et  de  la  baronnie  du  Pouqet  Hérault), 
Montpellier,  i896,   in-8    de  Xll-33o  p. 

DEVicidom  et  dom  Vaissète,  v.  Histoire  géné- 
rale de  LanquedoCn 


r 

.  *  ; 


■.''À   , 


■  %\ 
'  Il 


'-m 


XIV 


XV 


Di  PiKTKO  (F.-Em.),  Histoire  d'Aiguesuiortes, 
Paris,  1849,  in-8'  de  l\'-3()4  p. 

D()(.NON  (Paul  ,  Les  institutions  jiolitiqucs  et 
administratiz'es  du  pays  de  Languedoe.  du  Xllt 
siècle  aux  guerres  de  religion,  Toulouse,  Privât, 
i893,  in-8'  de  XVllI-634p. 

Douais  (Mgr,  Documents  pour  servir  à  l'his- 
toire de  r Inquisition  dans  le  Languedoc,  Paris, 
Laurens,  i9oo,  2  v.  în-8*  de  CGC  et  416  p. 

*  Dif'OM-Fkrrier  (;.  \  ]^es  officiers  royaux  des 
Bailliages  et  Sénéchaussées  et  les  institutions 
monarchiques  locales  en  France,  à  la  fin  du  moven- 
dgc.  Thèse,  Lettres,  Paris,  Bouillon,  i9o2,  in-8". 
Bibliothèque  de  TEcoledes  Hautes  Etudes,  1  4:v  fasc. 

Durand  (chanoine  Albert;,  Htat  reliqieux  des 
trois  diocèses  de  Ni  me  s,  d'Uzês  et  dWlais,  à  la 
fin  de  l ancien  régime,  Nimes,  i9iï,  in-8   de  3(>op. 

Durand  (abbé  V.  ,  Histoire  de  la  paroisse  et  sei- 
gneurie d'Assas,  iMontpellier.    i9o8,  in-8"  de  184  p. 

"^DuTu.  I.éon  ,  Htat  économique  de  la  province  de 
Languedoc,  à  la  fin  de  l'Ancien  réqinu\  Paris, 
Hachette,  i9ii,  in-8°  de  XXïV-9(vi  p. 

DuvAL-JouvE  (J.),  Montpellier  fiendant  la  Révo- 
lution,  Montpellier,  Coulet,  1879-81,  2  v.  in-12. 

H  dit  s,  Déclarations  et  Arrests  concernans  la  reli- 
gion P.  réformée,  1662-1  j5i,  précédés  de  l'édit  de 
iV^////t'j,  Paris,  Fischbacher,  i883,  in-32de  LXXXIN- 
661  p. 

EsMEiN  (A.),  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit 
français,  6^  éd.,  i\aris,  i9o3,  in-8^  de  XII-828  p. 

EsPEissEs  Antoine  d).  Œuvres  de  monsieur, 
Lyon,  F^ruysset,   1730.  uouv.  éd.,  3v.  in-f\ 

EvssETTE  (Alexandre.  Histoire  administrative  de 
Beaucaire,  depuis  le  XVJL  siècle  jusqu'à  la  Révo- 


liition  de  îjScj,  Beaucaire,   Aubanel,    1884-88,  2  v. 
in-8  de  476  et  3i6-LXXlV  p. 

EvssETTE  IMiilippe  ,  Notice  historique  sur  les  ori- 
qines  munipales  de  la  ville  de  Nimes.  etc.,  Nimes, 
"i833,  in-8«  de  \Tn-i93  p. 

Falgau^olle  l^rosper.  Les  fiefs  du  diocèse  de 
Nimes  en  i6Sç),  Vannes,  Lafolye,  i899,  in-8'  de  40  p. 

Faurk  (J.-J.),  François  Teissier,  premier  martvr 
des  assemblées  du  Désert  et  ses  fils.  Lausanne, 
G.  Bridel,  1877,  in-S   de  112  p. 

1  AURiEL,  Histoire  de  la  (iaule  méridionale  sous 
la  domination   des  conquérants  germains.   Paris, 

i836,  4  V.  in-8°. 

Féuice  (G.  de),  Histoire  des  protestants  de  France, 
dejyuis  l'origine  de  la  Réformation  jusqu'au  temps 
présent.  Paris.  3*"  éd.,  i836,  in-12  de  X\T-684  p. 

Fesouet  l'abbé),  Valleraugue,  Monographie, 
i9o7,  in-8'  de  167  p. 

""Funck-Bkm-ntano  (Fr.),  L'ancienne  France.  Le 
Roi,  Paris,  Hachette,    i9i2,  in-8'  de  40G. 

*Gachon(P.\  Les  Ftats  de  Languedoc  et  l'édit 
de  Béziers   j632,    Paris,   Hachette,  1887,   in-8^  de 

xvni-3oi  p. 

*(iA(;n()N  [\^,\  ()uelqucs  préliminairesde  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  en  f.anguedoc  (  1661  ~i  683), 
Toulouse,  Privât,  i899,  in  8' de  204-GLIH  p. 

(Variée  (V.\  Les  gouverneurs  du  Languedoc, 
reproduction  de  l'édition  de  Daniel  Pech  (Mont- 
pellier, i6G9>,  précédée  d'une  Préf^ice,  par  P.  Sainc- 
tvon,  Montpellier.G.  Goulet.  1873, in-8' de XVnL69  p. 

Gauerès  (  M  .-J .  \  C  lande  Baduel  et  la  réforme  des 

études  au  XVL  siècle.  Ninies,  1880,  in-8MeX-334  p. 

GAUJAL(M.-A.-F,baronde),/:7//JtM///;s7i>/7V///^.s.s7//' 

le  Rouergue,  Paris,  Paul  Dupont,  l839,  4  v.  in-8^ 


'S- 


m 


'i 

">   _ 


XVI 


XVTT 


Gay  (E.),  Lu  viguerie  liii  Vigaii,  au  commence- 
ment du  XVII  siècle  (sous  presse^. 

—  \S Hc/Iisc rcfonuccciu  Viiiau,  (à  paraître). 

—  Ar  Prieure  et riïijlise  Saitit-Pîcrrc-c1u-Vi(jinu 
(à  paraître). 

—  Le  Vigan  pendant  la  Révolution.  Histoire  de 
l'administration  munici/nile    à  paraître). 

—  Le  Vic/an  pendant  les  Guerres  de  Relicjioii,  en 
préparation). 

^( j f: b k li \  (  J . ) ,  Histoire  des  milices  provinciales 
[i6SS-]ji)j),  Paris,  Hachette,  1882,   in-8". 

*(jRNSSANK(de),  Histoire  naturelle  de  la  province 
de  Lauijuedoc,  à  Montpellier,  1776. 

*Géoc]raphie  générale  du  département  de  i Hé- 
rault, V.  Bonnet  et  Cazalis  de  Foncîouce. 

Germain  A.),  Chronicjue  du  Maucjuio,  Montpel- 
lier, 1^76,  in-4". 

(Germain  A.  ,  Leconsulatde  Cournonterral,  frag- 
ment de  l'histoire  du  xiv^  siècle,  Montpellier,  .lean 
Martel,  iS53,  in-V'  de  120  p. 

Germain  (A.),  Etienne  Strohelhercjer,  qéoqraphe- 
voyac/eur,  historien  et  botaniste,  ^Montpellier,  1S80, 
in-8^ 

G  E  r  M  a  I N"*  A .  ) ,  Histoire  de  l  Et/ lise  de  Nimes,  N  i  i  n  e  s , 
i838,  2  V.  in-8'\ 

Germer-Di'rand  François),  La  baronnie  de  Mey- 
rueis  au  XV 111  siècle  La  chapelle  collé(/iale  de 
N-D  de  Bonheur,  Mende,  l^ivat,  1^02,  in-Sde  23  |- 
XXXIX  p. 

CiKRMER-Di  rand  fE.\  Dictionnaire  tojnu/raphi- 
que  du  département  du  GanL  Paris,  1868,  in-4''  de 
XX XV 1-298  p. 

GiFFARD  André  ,  Les  justices  seiqueuricdes  en 
Bretagne,  aux  XVIL  et  XVIIL  siècles,  Paris,  A. 
Rousseau,  i9o2,  in-8  de  XX\  lIi-376  p. 


GlR^ ,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté 
avec  les  villes  en  France,  de  iiSoci  j3i4y  Paris, 

i885,  in-8" 

GoiFFON  (abbé\  Dictionnaire  topographique, 
statistique  et  historique  du  diocèse  de  Ni  me  s.  N  i  m  es , 
1881,  in-8''  de  XXVll-|22p. 

GoiFFON  (abbé).  Monographies  paroissiales. 
Paroisses  de  Varchiprétré du  Vigan,  2"^  éd.,  Nimes, 
i9oo.  in-S'  d(^  43s  p.  (tiré  à  100  ex.) 

Gon^AND  J.),  Documents  historiques  sur  Mais. 
]/ expédition  de  162c)  en  Languedoc,  Nimes,  1894, 

in-8«  de  44  p. 

GuÉRARD,(!^enjamin\  Marîon  et  Léopold  Delisle, 
Cartulaire  deSt-Victorde-Marseillc  (Gollection  des 
cartulairesde  France, IX,Paris,Lahure, 1837, 2  v.in-4\ 

Hardy  de  I^érim  (général),  Batailles  françaises, 
Paris,   Flammarion,  5  v.  in-i2. 

Hemo  abbé),  François  Bosquet,  intendant  de 
Guyenne  et  de  Languedoc,  évèque  de  Lodève  et 
deMontpellier.Ftude  sur  une  administration  civile 
et  ecclésiastique,  au  XVII    siècle,    Paris.  Thorin, 

i889,  in-8«  de  XVÏ-7'^'^  P- 

Histoire  générale  de  Languedoc,  x^-^x  dom  Devic 
et  dom  Vaissète,  nouvelle  édition,  Toulouse, Privât, 
1872-1903,   i(S  vol  in-4*^  '  . 

1.   u  Kn  tête  cruiu'  biblio.urapliicN  concernant  un  sujet  d  histoire 
.    lani;ue(loeiennc,  en  doit  inscrire  les  noms  de  dom  Dev.c  et  ce 
„  dom    Vaissète   »    (Miciiel     ISadminisircUum  royale  dciiusUi 
scuccluiusscc  de  Ihuiicuirc  au   fcm/ys  de  Saint  Louis,  p.  IX), 
les  auteurs  de  ce  .chef-d  œuvre  d'histone  provinciale»  (chanome 
Dcnais.  Les  études  Jdstoriques  sur  Lamicn   t^^n^'cdoepeii^ 
dant  la  seconde  moitié  du  MA'  siècle,  Montpelher.  '^9^-^ 
de  3l  p.,  p.  5).  '    I-a    postérité  a  reconnu  les   mentes   supe  Kurs 
«   de  l'œuvre  de  dom  Vaissète.  Les  érudltsqm  se  sont  appliques 
«    à  riiistoire  de  cette  province  n  ont  eu  qu  à  1  ennclm^  ^^'^  '""j  ' 
«    de    leur    labeur    personnel     .    l  Dom  J.M     Besse     Ac'.  études 
d'histoire  liroviueiale   et  locale  avant   la    fxcvolution.  Il    Le 
Lan^Juedoe.■.^^u^\   Revue  catholique  et  royaliste,  S     année.  I, 
n°  1,  20  janv.  1908,  p.  i3), 
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HoMBRFs  (^ïaxiniin  d').  A/a/s,  ses  orù/i/ies,  sa 
langue,  ses  ehartes,  sa  eommime  et  son  eonsniat, 
(exMém.de  la  Soc.  scientif.  et  litt.  d'Alais,  1S70, 
p.    1S3-393). 

Hk.iks  Edmond),  Antoine  Court.  Histoire  de 
Ir  restauration  du  protestantisme  en  Franee  au 
XV III  siècle.  Paris,  Lévy,  1872,  2  v.  in-S;'  de 
XX-493  et  5io  p. 

Hi  GUES  (  H),  les  svnodes  du  Désert.  Paris,  Fiscli- 
bacher.  îH85,  3  v.  in-4\ 

H  UGUEs  (  J .-  P .  ),  Histoire  de  F  église  réformée  d'An- 
duze,  depuis  son  origine  jusqu'à  la  Révolution 
française,  1864,    in-8'  de  \'III-Sp  p. 

Inventaires  sommaires,  Haute-Garonne,  I,  série 
B,  Paris,  Dupont,  1867. 

Janzé  (de\  r.es  Huguenots.  Cent  ans  ile  persécu- 
tion, 1 6S5-t  jcSg,P:Av\s,Gi^ss^Y[,\?sm,\n-^  de\-?*2- \^. 

Jhanjeax  (Adrien),  I/liomme  et  les  aninuiux  des 
cavernes  des  Basses-Cévennes,  Nimes,  1S71,  in-S» 
de  94  p.   pi.). 

JoRiT  (Charles),  Besville  et  Vépiscspat  de  Lan- 
doc,   Toulouse-I^aris,    1S93,  in_8<>  <^|e  96  p. 

Lamothk,  Inventaire  des  archives  du  Gard,  C, 
Paris  iS63,  in-4'  de  3o9  p.:  E  suppF,  I.  Ninies,  1888, 
in-4'  de  XI-488  p. 

La    Barrk-Dipakco,    Histoire  de    Henri  I]\    roi 

de  France  et  de  Navarre.  Paris, l^errin,  1884,  in-8^ 

La  Baume  (Charles-Joseph  de.  Relation  histori- 


X  oublions  pas  que  les  travaux  de  doni  Vaissète  furent  entre- 
pris sous  les  auspices  des  Ktats  (Moi  de  Calirières,  Les  Etats 
généraux  de  Languetloc.  Montpellier,  1889,  in-8^  de  60  p.). 

La  réédition,  commencée  à  Toulouseen  1874  et  achevée  en  1894 
est  un  monument  grandiose  élevé  à  la  ^i,doire  de  la  province 
(et.  Douais,  ofj,  cit..  p.  21).  Sur  l'histoire  de  la  composition  et  de 
la  refonte  de  ce  travail,  v.  Chroniques  de  Languedoc  I,  p.  735, 
^i  Hist   de  Lanc/uedoc  iréxmp.),  \, 
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que  de  la  révolte  des  fanatiques  ou  des  Canu- 
sards,  2"  éd.,  Nimes,  Bedot,  1S74,  in  12  de  Vl-387p. 
La  Fakklle  (F.  Félix  de),  Ftudes  historiques 
sur  le  consulat  et  les  institutions  municipcdes  de 
la  vide  de  Nismes.  etc.,  iNismes,  1841,  in-8'^  de  Vï- 

La  Pu XRmv.Rv,  Journal  des  Camisards  [lettres 
de  la  s(eur  de  MérezJ,  Montpellier,  1874,  in-8  de 
144  p.  (inaehevé). 

La  Pi.iAkDiÈRE,  Pièces  fugitives  pour  servir  à 
V histoire  de  France,  (réimpr.)   inachevé). 

La  Rooue  (Louis  de  la).  Armoriai  de  Juinguedoc. 
Généralité  de  Montpellier,  Montpellier  Paris,  i?6o, 
2  V.  in-8'^  de  LXXX-36()  et  XVI-463  p. 

La  Roori:  (L.  de  la),  les  évâques  de  Maguelone 
et  de  Montpellier,  Montpellier-l^iris,  lS93,  in-8'^  de 

XLVïn-3i3  p. 

La  RoouE(L.de;  et  Barthélémy  A. de),  Catalogue 
desqentilhommes  du  Languedoc,  qui  ont  voté  pour 
l'élection  de  députés  aux  Ftats-généraux  du  Lan- 
quedoc,  généralité  de  Montpellier,  Paris,   Dentu, 

i883,  in-8^ 

Laugel  (Auguste), Mv;/  V  de  Rohan,  son  rôle  poli- 

tique  et  militaire  sous  Louis  XIII  (îJ/f)-iàoS), 
Paris,  Firmin-Didot,  i889,  in-8«  de  VlII-443  p. 

Lamsse  et  RAMiiAUi),///.v/i7/>6'  générale,  du  IV'  siè- 
cle ù  nos  jours.  Paris,  Colin,  i893-i9oi,  12  vol.  in-8'\ 

Le  Prestke  (Claude),  Questions  notables  de 
droit,  l^iris,  Brunet,  i693,  in-f". 

*Lois  municipales  et  écononiiijues  de  Languedoc, 
etc.  [par  Albisson  ,  Montpellier,  Rigaud  et  l\)ns, 
1780-1787,  7  V.  in-4    (inachevé)  '  . 

1  Pendant  la  session  des  Etats  de  Lan.^uedoc  de  1774-^7-^' 
l'archevêque  de  Narbonne  présenta  à  l'assemblée  le  prospectus 
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''LoNGNON  (Auguste),  De  la  fortiuition  de  l'unité 
française.  2' éd..  Paris,  Cliampion,  iDo^.in-^   de  27  p. 

ï/OrvREi.Ei  il(R.  p.),  Le  fanatisme  fenouï>eIc\Qic, 
Avignon,  Seguin,  ,S6S,  4  y.  in-i8. 

Magaion  (Joseph-Dominique).  Histoire  de  Lan- 
cjucdoc,  depuis  les  temps  les  plus  reenlés  jnscjuà 
nos  jours,  l^iris,  Dumoulin,  2  v.  in-S'^  cle39i~37i  p. 
(inachevé). 

Malinowski  (Jacques),  Essai  historique  sur  l'ori- 
ejine  et  le  développement  proc/ressif  de  l'exploita- 
tion du  eharbon  de  terre  diins  le  bassin  hou  il  1er 
du  Gard,  Paris-Lyon,  i869,  in-S^  de  63  p. 

MALZAc(D'L.),^r7/?^.v/t'JA^/.s7//A',Ximes,i9oo,in-8« 

Mandajors  (Jean-Pierre  des  Ours  de).  Histoire 
eritique  delà  Gaule  Sarhonnaise.  I^iris,  1733,  in-12. 

Martel  (E.-A.),  Les  Cévennes  et  la  réqion  des 
Causses,  Paris,  Delagrave,  i89o,  in-8\ 

Martin  {¥..)Jlistoire  de  la  caille  de  Lodéve  depuis 
ses  oriqines  jusqu'à  la  Révolution,  Montpellier, 
i9oo,  2  V.  in-S"  de  X-394  et  3o4  p. 

Martin,  Cartulaire  de  la  ville  de  Lodêve  Mont- 
pellier, i9oo,  in-S"  de  494  p. 

Mary-Lafon,   Tableau  historique  et  littéraire  de 


d  une  compilation  des  lois  applicables  dans  la  province.  Sur  sa 
proposition  on  chargea  Albisson  .garde  des  archives  de  Languedoc 
«  et  avocat  déjà  célèbre  par  ses  talens,de  travailler  de  suite  à  cet 
ouvrage.  »  On  devait  lui  donner  pour  cela  1.200  liv  par  an,  pen- 
dant 3  ans.  plus  1000  liv.  par  volume  (il  devait  v  en  avoir  14  au 
plusl  à  mesure  qui!  les  remettra  pour  être  imprimés  aux 
dépens  de  la  province  )  [Inventaires  sommaires.  Haute-(îarone, 
C,  II.  2417, p    679  . 

Il  parut  ainsi  7  volumes,  de  1780  à  1787. 

En  1781.  les  Etats  invitèrent  les  600  communautés  les  plus 
imposées  de  la  province  -  dont  le  Vigan,  on  le  verra-  à  sous- 
crire à  cet  ouvrage  important  (/A/V/,  G,  2423,  p.  690) . 

«  L'ouvrage  qui  devait  avoir  i3  ou  14  volumes  est  resté  ina- 
chevé. lel  qu  il  est.  il  peut  rendre  les  plus  grands  services.  » 
(Uom  Besse,  ojy.  cit.,  p.   i6j. 
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la  lanque  parlée  dans  le  Midi  de  la  France,  etc., 
Paris,  MaftVe-Capin,  i<'^42,  in-12  de  333  p. 

Mar^-Lafon,  Histoire  politicjue,  relic/ieuse  et  lit- 
téraire du  Midi  de  la  France,  etc.,  Paris,  Gosselin, 
1S43,  3  V.  in-^>"  de  4^2,  4^6,  et  4*^0  p. 

*Mt:NARi)  (L.),  Histoire  civile, ecclésiastique  et  lit- 
téraire de  la  ville  de  Nisnies,  Paris,  Chaubert, 
1 750-1  73s,  7  y.  in-4'  '  . 

Mén'arh  et  d'Ai'bais,  v.  La  Pijardière,  Pièces 
jucjiti'oes. 

Merle  (P.),  Notice  historique  et  tojjoc/raphique 
sur  Saint-Christol  Hérault),  ancienne  commcinde- 
rie  de  i ordre  de  Saint-Jean-dc-Jérusalcm,  Mont- 
pellier, 1P67,  in-S'  de  61  p. 

MiCHAi  D  et  Poujot  lat,  Nouvelle  collection  de 
Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  etc., Paris, 
Didier,  nouv.  éd.,  34  v.  in-4'. 

Michel  Adolphe),  Loiivois  et  les  protestants, 
Paris,  Meyrueis,   S.   D..  in-i2  de  33o  p. 

■^Mkhkl  (Robert),  L'administration  royale  dans 
la  sénéchaussée  de  Beaucaire  au  temps  de  saint 
Louis,  Paris,  A.  Picard,  i9io,  in-8Vle  XXVlII-49.^p. 
MiCHELET,///j>7(>//'6'  de  France  au  XVII  siècle,  xni, 
Louis  XIV  et  la  Révocation  de  VEdit  de  Nantes, 
Paris,  Chamerot,  1S60,  in-S%  de  XVl-476  p. 
"  MiLLEROT 'Thomas)  Histoire  de  la  ville  de  Lnnel, 
dejyiiis  son  oriqine  jiisquen  /jAVy,  Montpellier,  J. 
Martel,  in-^  de  X\l-327  p. 

MiLLOT  (l'abbé).  Mémoires  Jwlitiques  et  militai-' 
res  pour  servir   à   l'histoire  de   Louis   XIV  et  de 
Louis  XV.  Paris,  1777,  6  v.  in-12. 
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1.   «    11  n'est  guère  de  ville  en  France  qui  ait  eu    un  historien 
aussi  compétent  et  informé.   »  U)oin  Besse,  op.  cit..  p.  19). 
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MiRELR  (F.),  U  Tiers-État  à  Dnnjiùqtiati,  Ûra- 
guigiiaii,  i9n,  in-8'  de  XX-288  p.  (tableaux). 

MoLiNiKR  (E.),  Etude  sur  ht  vie  cVArtwui  d' Au- 
drehetu.  tuaréchcd  de  France,  /J().-/Jjo.  (Mé- 
moires présentés  par  divers  savants  à  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  Sav.  Htiang. 
F  série,  VI,  r'  partie),  in-4  de  3{u)  p.. 

*MoMN  (H.),  Hssai  sur  l'histoire  administrative 
du  Languedoc  pendant  l  intend  a  tic  e  de  Basville 
{i6Syîjii))^  Paris,  Hachette,  1884,  in-8'  de  430  p. 

MoRERi,  Le  grand  dictionnaire  lustoricjue,  etc., 
Paris,   I  732-1  733,  8  V.  in-f. 

MoRKT  (  Ernest; ,  (>/////c^  atts  du  règne  de  Louis  X/V 
{1700-1-J15),  Paris,  Didier,  is.VJ,  3  v.  in-8' de  414, 
420  et  476  p. 

Nicolas  abbé  C),  Le  couvent  des  Dominicains 
de  GétiolhacA2i)S-xji),,  sa  fondation,  ses  diverses 

phases, sa  suppression,  N'imts,  i89o.  in-8°deVni- 
392  p. 

Nicolas  (abbé  C.  ,  Histoire  de  (jcno/hac,  Nimes. 
1897,  in-8^de  221  p. 

Xitnes  et  le  Gard.  Nimes,  i9i2,  2  v.  in-S"  de  \'lll- 
586  et  360  p. 

Olive  (Simon  d';.  Œuvres,  Lyon.  Jean  Candv, 
1649,  2  V.  in-4''  cle  494  et  396  p. 

Peyrat  (Napoléon i,  Histoire  des  pasteurs  du 
Désert,  depuis  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
jusqu'à  la  Révolution  française,  \685-\jSc),  l>aris, 
1842,  2  V.  in-s-  de  IV-3i6  et  332  p. 

l'ÉziÈREs  i\.\  Histoire  de  la  cotntnune  de  I-erriê- 
res,  Montpellier,  i896,  in-i6. 

PoNTÉcoiLANT  (Adolphe  de  ,  Histoire  des  révo- 
lutions des  villes  de  Nisines  et  d'Uzés,  Nisines, 
1820,  in-8^  de  X  292  p. 
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*PoKÉE  (Charles),/-^  consulat  et  Ladininistration 
municipale  de  Mende  {des  origines  à  la  Révolu- 
tion), Paris,  A.  Picard.  i9()i,  in-8'  de  CXXXVL622  p. 
[PoRTALiF.  dej'.  Les  descendants  des  Albigeois 
et  des  lliupienot s  ou  Mémoires  de  la  famille  de  Por- 
tai, Paris,  Meyrueis,  i8(k),  in-8"  de  469  p. 

*PoTHiER  P.\  Traité  de  l'abandon  des  biens  dans 
la  province  de  Languedoc, ^<\  Nlsmes,  1777,  in-i2  de 
V!  11-88  p. 

1*()LL()N  Auguste,  Etude  sur  le  travail  éi  domi- 
cile dans  la  bonneterie  de  soie  des  Cévennes  ré- 
i/ions  du  Vigan  et  de  Ganges),  Thèse,  Droit,  Mont- 
pellier, i9o9,  in-8   de  i92  p. 

Vr\ï)VaAC\u\v\cs,  Journal  de  Eaurin  sur  les  guer- 
res de  Castres,  Monlpellier,  1878,  in-8"   de  276  p. 

Pradel  ^Charles),  Mémoires  de  Jacques  Gâches, 
sur  les  guerres  de  religion  à  Castres  et  dans  le 
Languedoc,    /555- /6'/o,  l^iris,    1879,  in-8  de  XM- 

539  p. 

PuECH  (D'  A.),  ^-es  anciennes  juridictions  de 
Nimes,  Nimes,  Gervais-Bedot,  i89i,  in-8"  de  126  p. 

PuECH  (D^  A.),  La  Renaissance  et  la  Réforme  à 
Nimes,  Nimes,  i893,  in-8'  de  CXCII-218  p. 

QuicHERAT  (J.).  Rodrigue  de  Villandrando  Vun 
des  combattants  pour  L indépendance  française  au 
ijuinziàme  siècle,  Paris,  1879,  in-8'  de  M-336p. 

Raiîai  I)  (Camille),  Histoire  du  protestantisme 
dans  l'Albigeois  et  le  Lauragais,  depuis  les  origi- 
nes jnsqu  à  la  révocation  de  Ledit  de  Nantes  {i6S5), 
Paris,  1873,  in-8^  de  3i4  p. 

""Ravnoiard,  Histoire  du  droit  municipal  en 
Erance  sous  la  domination  romaine  et  sous  les 
trois  dynasties,  Paris,  i829,  2  v.  in-8' de  XLVHI- 
332  et  388  p. 
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"^Kcchcrclies liistcrujiies  sur  Ici  ville  c/M  A/As, Alais, 
1.S60,  in-8'^  de  666  p. 

^Recueil  des  E  dits, Dcclar  citions, Arrcsts  et  01  d 011- 
uanee  de  i  minée.  .  .  .  J^oiir  Ici  J?roz'iiiee  de  Lcuicjue- 
doc,  Montpellier,  Martel,  1702-17S9,  77  \.  in-S". 

*Reeiieil  des  édits,  déelciicitions  du  roi  et  cirrést 
de  rècjlenient,  etc.,  Montpellier,  17S1,  in-4'cle  X'IIl- 
349  p. 

^^RiKi  F  (C),  Coinnientciire  sur  lu  Loi  des  cie tes 
de  VEtat-Civil,  Paris,  \'idecoq,  1837,  in-S'\ 

""Rives  (I\ui1),  Htmle  sur  les  attributions  /iiicin- 
cieres  des  étcits  /)roi>ineiiiu\  et  en  J)iirtieulier  des 
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1.  Dans  les  pajjcs  (]ui  suivent,  les  références  sont  données 
aussi  abrégées  que  jiossihlc.  Pour  tous  les  ouvrages  cités,  on 
devra  se  référer  à  la  présente  bibliographie,  si  l'on  veut  avoir 
leur  désignation  exacte. 

C'est  ainsi  que  nous  usons  des  abréviations  suivantes,  pour 
désigner  des  dépôts  ou  des  ouvrages  auxquels  nous  renvoyons 
souNcnt  : 

l^our  les  archives  communales  du  \  igan,  indication  seulement 
de  la  série  et  des  numéros  ; 

«  (jard  ".  "  Hérault  »,  «  Haute-Garonne  n  désignent  les  docu- 
ments tirés  des  dépots  départementaux  de  Nimes,  Montpellier 
ou  Toulouse  ; 

Certains  ouvrages  sont  cités  en  abrégé,  ainsi  :  Arman  :  Talitct- 
tes  ;  Astre  :  de  l<nîniinistriition  ;  Astre  Intendants  :  (^héruel  : 
Dietionmiire  ;  Chéruel  ;  ///a/,  de  iadministi  atiou  ;  Hist .  de 
Long.  :  Dognon  :  ofy.  cit.  ;  Dupont-Ferriei-  :  oji.  eit.  ;  Gachon  : 
Etats  ',  Gachon  :  Qq.  prélini.  ;  notre  Viquerie  ;  (iébelin  :  Miliees  ; 
Albisson  :  Pièees  fuijit'tves  ;  Michel  :  Sénéefiaussée  de  Heaii- 
caire  ;  Monin  :  op.  eit.  :  Raynouard  :  Droit  municipal  ',  Ree/ier- 
ches .  . .  sur  Alais  ;  Reeiieil  des  édits...  pour  [année]  ;  Rouger  : 
Topograpliic  ;  etc. 
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INTRODUCTION 


Ce  n'est  point  le  lieu,  ici,  de  faire  du  droit  muni- 
cipal en  général.  Il  y  a  peu  de  choses  nouvelles  à 
dire  sur  ces  questions  et  les  travaux  des  spécialistes 

abondent '  . 

Nous  avons  à  narrer,  seulement,  comment  furent 
appliqués  d'anciens  usages  dans  une  petite  com- 
mune languedocienne  et  comment  ces  coutumes 
séculaires  furent  modifiées,  à  plusieurs  reprises,  et 
dans  des  sens  diftérents.  par  des  lois  émanées, 
aux  XVIl^  et  XVII^  siècles,  du  pouvoir  central.  On 
ne  trouvera  ici  rien  de  plus  que  le  tableau,  aussi 
fidèle  que  les  documents  de  nos  dépôts  locaux  et 
provinciaux  nous  ont  permis  de  le  tracer,  de  la  vie 
administrative  d'une  petite  ville  royale,  chef  de 
vi<iuerie,  sous  l'ancien  régime. 

A  l'origine,  le  droit  municipal  est  sensiblement 
le  même  dans  toute  la  province.  D'où  venait-il  / 

D'aucuns  ont  voulu  voir  les  règles  de  l'adminis- 
tration romaine  survivre  à  la  chute  et  à  la  disloca- 
tion de  rHmpire,  aux  vicessitudes  politiques  de  la 
Gaule,  depuis    les    Wisigoths  jusqu'aux  Sarrasins, 


1  11  nous  suftîra  de  citer  les  noms  de  Raynouard  Bechard, 
Deniolins,  Dufev.  Do^non,  Fauriel.  Robert  Miche  ,  Léon  Clos, 
Florentin  Astre',  (iachon.  Monin.  Molinier,  Fu.te  de  Coulanges, 
Henri  Sée,  Paul  Flach,  Paul  Viollet,  Brissaut,  Lucha.re,  Oiry, 
et  de  renvoyer  à  leurs  travaux. 
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sans  modifications  sensibles  '  .  Cela  peut  se  soute- 
nir, si  on  envisage  la  possibilité  d'une  certaine 
persistance  d'un  vague  esprit  municipal  dans  l'élite 
des  populations  de  la  Septimanie,  mais  rien  n'est 
moins  prouvé.  Aussi  ne  dirons-nous  rien  de  l'or- 
ganisation municipale  des  grandes  communes  gallo- 
romaines,  d'autant,  d'ailleurs,  que  l'irulonuujiis 
n'était,  en  ces  temps  lointains,  qu'une  pauvre 
bourgade  démunie  assurément  de  ciirialcs  et 
à'ordo  -  Dans  notre  région,  on  cite  comme  avant 
joui  du  régime  municipal  des  colonies  romaines, 
Carcassonne,  St-Thibéry  (Cessero\  Lodève,  Nimes, 
Pézenas,  Toulouse,  Substantion,  Castel-Roussillon 
(Ruscino)    . 

Pour  les  mêmes  raisons,  nous  n'avons  rien  à 
dire  de  l'administration  des  villes  méridionales, 
sous  les  barbares  ^  et   à    l'époque  carolingienne  ^  , 


1.  Un  historien  ingénieux  est  même  allé  jusqu'à  rechercher 
les  premiers  symptômes  de  notre  organisation  communale  en 
Grèce,  c(  ce  berceau  des  libertés  municipales  ..  (Ferclinantl 
Béchard  ;  Droit  munie  i/jul  dans  les  tcm/ys  modernes,  p.  i  i  . 
Mais  Fauriel.  le  premier  a  su  retrouver  dans  son  Histoire  de  la 
Gaule  méridionale,  l'organisation  exacte  de  l'ancienne  admi- 
nistration romaine,  dans  nos  contrées  (Chroniques  de  Lanquc- 
doc,  11.  p.  63'. 

2.  Sur  les  municipalités  gallo-romaines,  v.  Philippe  Evssctte: 
Aotiee  historique  sur  les  oriqines  munici/)a/es  de  la  ville  de 
Aimes...,  p  t6.  19  ;  Bonnet  :  Antiquités  de  l' Hérault,  p.  347- 
400;  Huile  tin  du  (  omité  de  l'Art  Chrétien  (  diocèse  de  Mmes), 
III,  p.  200-201  ;  [Alhisson  :  )  I^ois  municipales  et  œconomiques 
du  Lamiuedoc.X,  p  3i6-3i8.  323  ;  Ravnouard  :  Histoire  du  droit 
municipal  en  France,  I,  p.  4-134  ;  Marv-Ï.afon  :  Histoire.  .  .  du 
Midi  de  la  France,  I.  p.  74-82;  Martin  Histoire  de  Lodève,  ï, 
p.  10  scq  .  ;  Histoire  de  Languedoc,  11,  p   436  seq.,n()te  (:XII,etc. 

3.  Histoire  de  Languedoc.  II,  p.  447  seq.,  note  CXI  M 

4.  V.  Raynouard  :  op.  cit.,  I,  p.  232-234 

5.  Ihid..  ï.  p.  118 seq    ;  II.  p.  14  seq. 
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Section  I 
Eléments  de  droit  comparé 

Limitant  nos  rechercbes  au  moyen-âge,  et  négli- 
geant cette  tradition  municipale  romaine  que  l'on 
a  voulu  voir  à  l'origine  du  mouvement  communal 
en  France  ^  ,  tout  comme  l'influence  des  libres  com- 
munes italiennes  que  nos  pères  auraient  imitées  , 
nous  essaierons  de  noter  les  plus  anciennes  traces 
de  ce  mouvement  communal,  autour  de  nous,  dans 
les  orandes  comme  dans  les  petites  communes,  afin 
de  nous  représenter,  par  analogie,  et  en  l'absence 
presque  absolue  de  tous  documents  concernant  le 
Vigan  à  cette  lointaine  période  de  son  bistoire,  ce 
qu'a  pu  être  l'évolution  suivie  dans  notre  commune. 

L'argument  d'analogie  est  bien  précaire,  en  bis- 
toire, mais  sa  fragilité  nous  paraît  encore  préfé- 
rable à  l'absence  de  toute  indication,  même  loin- 
taine, se  rapportant  au   stijet  que  nous  traitons  ici. 

Les  consulats  les  plus  anciens  de  la  région  sont 
St-Gilles,  Beaucaire,  Nimes,  Alaise  Béziers,  Mont- 
pellier,Narbonne,  Castres,  St-Pons,  Millau, Rodez  ^  . 
A  un  point  de  vue  plus  général,  on  doit  répartir 
les  villes  languedociennes  en    deux  groupes  :    les 

1  Michel  :  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  au  temps  de  saint 
Louis,  p  193  ;  Luchaire  Histoire  des  Institutions  monarchi- 
ques en  France  sous  les  premiers  Capétiens,  II,  p  io2-i.i3. 
Cette  théorie  est  celle  de  MM.  Duhos  et  Raynouard. 

2.  Cavaignac  :  Fsquisse  d'une  histoire  de  France,  p.  142. 
Nous  nous' rallions  aux  historiens  qui  croient  à  une  indépen- 
dance absolue  du  mouvement  communal  en  Languedoc, du  mou- 
vement parallèle  italien  (v.  Dognon     op.  cit.,  p.  58t. 

3.  Michel  :  op.  cit  ,  p.  202,  2o3. 

.\     Dognon    Institutions  du  pays  de  Languedoc,  p.  56,  note  1, 
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consulats  d'une  part,  de  l'autre  les  communautés 
ordinaires,  qui  ne  peuvent  se  faire  représenter  que 
par  des  syndics  ^  . 

Enumérant  rapidement  les  villes  les  plus  voisines 
du  Vigan,  nous  verrons  les  caractères  municipaux 
propres  à  chacune  ou  communs  à  la  plupart. 

De  la  comparaison  se  dégagera  peut-être  un 
aperçu  d'ensemble,  une  vue  du  mouvement  com- 
munal, dans  ses  grandes  lignes,  débarrassé  des 
accidents  locaux  qui  peuvent,  ici  et  là,  en  altérer 
l'uniformité  fondamentale.  Nous  nous  figurerons 
alors  avec  plus  de  netteté  ce  que  peut  être  l'évolu- 
tion communale  du  Vigan,  les  mêmes  causes  ayant 
produit  partout,  autour  de  nous,  des  effets  analo- 
gues ^ . 

A  Nîmes,  M.  Raynouard  croit  pouvoir  suivre  la 
trace  des  institutions  municipales  romaines  depuis 
l'occupation  des  Romains  jusqu'au  Moyen-Age,  à 
travers  les  périodes  visigothique  et  franque  ^ .  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'institution  consulaire  existe,  dans 
cette  ville,  en  1144^.  A  la  suite  de  vicissitudes 
politiques  le  consulat  fut  enlevé  à  Nimes,  mais  il 
lui  fut  rendu,  peu  après  (en  1234)  '\  Comment  fonc- 


1  .    Michel     op.  cit.,  p.  207. 

2  .    Ihitf,  p.  209. 

3.  Raynouard  :  ofy.cif..  II,  p  178,209-215  11  cite  un  plaid  tenu 
à  Anduze,  en  917  (v.  ibi(/..\,p.  334-335 tel  des  actes  de  961  à  1 193 
(cf.  Alhisson.  I.  p.  321). 

4.  Evssette  :  op.  cif  ,  p.  90.  Une  charte  de  cette  année-là  dit 
en  effet  «  hoc  factum  est  in  illo  anno.  in  quo  erant  consules...  » 
(La  Farelle  Etudes  historiques  sur  le  Consulat  et  les  institu- 
tions munieipales  de  la  ville  de  yismes.p.  121  ;  le  consulat  de 
Nimes  est  ainsi  antérieur  à  1144. 

5.  «  ...  decurimus...  quod  consules  unius  anni, imminente  elec- 
*<  tione.consulum  futurorum,  suos  consiliarios  congregahant,  et 
«  habito  de  successorum  electione  tractatu,  dicti  consiliarii  per- 
<<   sonas  XVl  eligebant,    scilicet  quatuor    de  qualibet  quarterio 


tîonnait-il?  Des  consuls  élus  pour  un  an,  au  nom- 
bre de  quatre  en  général,  étaient  à  la  tête  de 
l'administration  municipale.  Ils  étaient  assistés 
d'un  conseil  ordinaire,  renforcé  quelquefois  d'un 
conseil  extraordinaire. 

I.es  habitants  de  la  ville  étaient  divisés  en  quatre 
ordres  ou  échelles:  nobles,  docteurs  ou  avocats  ; 
bourgeois;  marchands;  artisans  et  ouvriers.  Cha- 
que échelle  '  fournissait  un  consul.  Ainsi  en  1476, 
le  corps  consulaire  comprend  un  avocat,  un  bour- 
geois, un  artisan  ou  un  notaire  et  un  laboureur-. 
Os  diverses  particularités  constituent  le  droit 
commun  des  consulats  languedociens  ^. 

A  MoNTPKLiJEK,  les  plus  aucicus  titres  donnent  le 
nom  de pnicl' hommes  ^u\  consuls  (en  1 121);  ceux-ci 
sont  «  au  nombre  de  12  jusqu'en  i383,  que  le  roi 
(<  Charles  VI  ordonna  que  dorénavant  il  n'y  auroit 
«  que  quatre  consuls  à  Montpellier...  Dès  le  com- 
«  mencement  de  i394,  ils  furent  6  consuls,  ce  qui  a 
"  continué  toujours  depuis  »  * .  Ils  sont  assistés 
d'un  conseil  politique  '.    Par  des  lettres,  données  à 

('  ciyitatiset  licebat  consulibus  qui  tune  erant,  de  dictis  XVI  vel 
»  aliis  de  consilio  sibi  eligere  quatuor  successores  ..  Dictos  con 
'<  suies  ...  restituimus  in  possessionem  eleccionis  libère,  secun  - 
«  dum  formam  suj^erius  annotatam.  »  (Pontécoulant  :  Histoire 
des  Révolutions  des  vil/es  de  \isnies  et  Uzès,  p .  just .  1 1 .  p  239.  ) 
lel  il  était  alors,  tel  ou  à  peu  près  se  maintint  le  mode  d'élec- 
tion des  consuls  et  de  leurs  conseillers  à  travers  les  siècles. 

1 .  G.  Sch\  bergson  Le  duc  de  Rohan  et  la  chute  du  parti 
protestant,  p.  28. 

2.  «  Dans  le  même  espace  de  temps  il  y  a  peu  de  consulats 
«  de  quelque  importance  où  n'aient  pas  pénétré  des  artisans, 
«    des  cultivateurs.  «>  (I)ognon  .  op.  cit.,  p.  173). 

3.  Le  détail  de  l'élection  consulaire  est  donné  fort  bien  par 
un  «  Mémoire  touchant  le  consulat  et  affaires  politiques  de  la 
«  ville  de  Nismes  »>  ivers  1675)  publié  apud  Chroniques  de  Lan- 
ijuedoc,  \\,  p.  145-148. 

4-  d'Aiguefeuille:  Hist.  de  Montpellier,  (r  éd.),  I,  p.  578 
5.    V     ihid.,    |v    579-580,   sur    les    attributions   respectives    des 
consuls  et  de  leur  conseil. 
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Montpellier,  en  I2p,  Philippe  de  Valois  règle  déh- 
nitivement  le  jour  de  rélectioii  consulaire  au 
premier  mars,  et  précise  les  règles  suivant  les- 
quelles on  doit  V  procéder. 

Les  échelles  de  la  ville  doivent  être  représentées  : 
chacune  a  droit  à  un  nombre  égal  de  consuls  et  de 
conseillers.  L'élection  est  faite,  au  sort,  suivant  un 
procédé  fort  répandu  en  Languedoc  et  qu'on  trou- 
vera décrit  tout  au  long  plus  loin  '  :  on  se  sert  de 
boules  ou />///<'//«'.v  de  cire  renfermant  une  mar(|ue 
quelconque,  tirées  et  ouvertes  par  un  enfant  ' . 

A  MF.NnK  ',  la  communauté  des  habitants  appa- 
raît pour  la  preniière  fois  en  1 1^4.  Mais  alors  ceux-ci 
n'ont  pas  de  représentants  pour  surveiller  la  gestion 
des  deniers  qu'ils  payent,  ils  ne  participent  aucune- 
ment à  l'administration  de  la  cité  ;  ils  ne  constituent 
pas,  en  somme,  une  communauté  * . 

Ln  1261,  ils  se  soulèvent  et,  maîtres  de  la  ville, 
élisent  des  syndics  et  perçoivent  des  impots     . 

Des  coutumes,  établies  en  1276,  reconnaissent 
au.v  habitants  le  droit  de  nommer  des  représentants 
pour  le  règlement  des  affaires  qui  intéressent  la 
communauté.  Mais  les  affaires  se  multipliant,  ces 
procureurs  temporaires  deviennent  permanents  et 
le  Svndicat  est  constitué,  ce  qui  a  lieu  au  commen- 
cement du   Xi V'  siècle".    Des   lettres-patentes  de 
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1     Au  chap.  H,  sect.  V.de  ce  livre. 

2.  ihic/,  p.  139. 

3.  Capitale   du   Gévaiulan,  et.  à  ce  titre,  notre   seule  grande 
voisine  vers  le  Nord  iMartel  : /es  Cévcnncs,  p.  233).  ^ 

4.  Charles  Porée     Le  cousuluf  et  V administration  nuinici' 

lui  le  de  Mende,  p     v  et  vil. 

3.    ihid,  p    vlii . 

G.    p.  xxl.  Le  syndicat  paraît  constitué  vers  1350  ip    xxn   . 


décembre  1469,  datées  de  Montils-les-Tours,  annon- 
cent à  la  population  de  Mende  que  Louis  XI  érige 
un  consulat  dans  cette  ville  '  . 

A  la  suite  d'intrigues  del'évêque,  le  consulat  est 
supprimé  quelque  temps  après,  et  «  quand  au  XIV® 
(^  siècle,  les  syndics  reprendront  le  titre  de  consuls, 
«  ce  changement  d'appellation  n'entraînera  pas  de 
((  modifications  dans  le  régime  municipal  ;  ils 
(<  auront  un  nom  plus  honorable  et  rien  de  plus  »  - . 

A  Mende,  il  y  a  des  échelles,  comme  à  Nimes  et 
à  Montpellier  'K  L'élection  a  lieu,  au  XIV^  siècle,  au 
sufirage  universel  des  contribuables  domiciliés  à 
Mende  ;  au  XV*",  à  deux  degrés  ;  au  X\  L  siècle,  elle 
appartient  au  seul  conseil,  comme  dans  presque 
toutes  les  communes  du  Midi,  à  cette  époque  "^  . 


j,. J 


^1^ 


A  AuBKNAS,  en  1276,  il  existe  un  syndicat,  qui 
paraît  temporaire.  Il  ncn  existait  point  en  1248-^. 

A  Alais,  le  consulat  est  organisé  dès  1200  ^'  ;  «  les 
«  consuls,  annuels,  sont  au  nombre  de  deux  ou  de 
«  quatre  »  d'après  les  chartes  de  1200  et  1217.  Leur 
élection  a  un  caractère  populaire  .  Ils  sont  assistés 
de  cent  conseillers  ^  représentant  les  diverses 
échelles  de  la  ville  " . 


1        p.    XXX. 

2.  p.  xLviii. 

3.  \>,  Lxxviii. 

4.  p.  cv. 

5.  Chroniques  de  Languedoc,  IV,  p. 97-99. 

6.  La  charte  des  coutumes  de  1200  a  été  publiée  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  scientifique  et  littéraire  d' A  lais,  1870, 
p.  2.X4-266. 

7.  Michel  :  Sénéchaussée  île  Beaucaire.  p.  217. 

8.  Recherches  sur  Alais,  p.  10. 

9.  Ihiil.,  p    326,  4 98.  309. 
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A  GiGNAc,  dès  le  XiV^^  siècle,  «  les  habitants  ont 
(f  nommé  annuelîemant  trois  consul/;  leur  eslection 
a  se  faict  le  24  febvrier  par  un  conseil  général  où 
«  tous  les  habitans  contribuables  aux  tallhes  nom- 
«  ment  neuf  électeurs  quy  avec  les  trois  consulz  en 
u  charge  font  choix  de  deux  habitans  pour  la  pre- 
u  mière  eschelle,  de  deux  autres  pour  la  seconde 
«  et  de  deux  autres  pour  la  troiziesme,  sur  lesquelz 
((  le  sort  estant  jette  au  moyen  de  six  boUettes  de 
a  sire,  dans  trois  desquelles  le  nom  du  consul  est 
c(  escript,  et  les  dites  bollettes  ou  le  nom  de  consul 
(.   est  escript  sont  consulz  ». 

La  nomination  des  six  conseillers  politiques  est 

faite  au  suBVage  universel  '  . 

A  LoDHVE,  jusquen  1201,  les  habitants  n'ont 
aucune  administration  communale.  Cette  année-là, 
il  se  fomente  une  émeute,  on  pille  TEvêché  et  Tévè- 
que  et  les  chanoines,  qui  ont  la  seigneurie  de  la 
ville,  sont  contraints  à  jurer  une  charte  communale. 

Cette  révolte,  préméditée,  fut  punie  exemplaire- 
ment, mais,  sentant  l'opinion  favorable  à  ce  chan- 
gement, et  pour  éviter  d'autres  désordres,  l'évèque 
huit  par  concéder  à  la  cité  un  conseil  de  dix  mem- 
bres chargé  de  voter  les  taxes  proprement  munici- 
pales et  de  garder  la  ville  '  . 

En  1241,  cette  concession  est  révoquée.  En  I2.i9, 
les  habitants  rétablissent  la  commune  par  la  vio- 
lence, ïls  créent  des  syndics,  pour  ester  en  justice, 
gouverner  la  ville  avec  les  conseillers,  et  des 
consuls.  D'où,    nouveau    contlit  avec  Tévêque,  ter- 


1.  Chroniijut's  de  Lamfucdoc,  IV,  p.  7^- 

2.  Martin   :   Histoire  de  Lodève.  I,  p    6o-63  ;  Cartulairede 
Lodêve,  p.  40,  ch.  XLV.  25  sept.  1236. 


miné,  en  12G0,  par  un  arl>itrage  '  qui  aboutit  à  une 
charte  de  franchises,  en  1262,  laquelle  institue  des 
sigilliers  permanents,  des  syndics  temporaires  aux 
attributions  restreintes,  pris  dans  les  trois  échelles 
de  la  population,  et  nommés  par  l'évèque  à  la 
rccjiiète  des  citoyens,  lorscjue  c'est  utile  ^. 

Mais  de  nouvelles  dilîicultés  surgissent,  qui 
aboutissent  à  un  second  arbitrage.  En  i3i3,  les  ha- 
bittints  tentent  de  rétablir  le  consulat,  avec  l'appui 
des  officiers  royaux  \  Leurs  eftorts  finissent  par 
aboutir,  dans  une  certaine  mesure  :  en  i393,  un 
conseil  de  ville  est  créé,  mais  il  se  recrute  lui-même 
selon  des   modes  électoraux  compliqués^. 

En  1493,  les  sigilliers  se  font  appeler  consuls. 
Mais  ici  encore  ce  n'est  qu'un  nom  plus  hono- 
rable et  leurs  attributions  comme  les  usages  élec- 
toraux demement  les  mêmes".  Nous  observerons 
ce  phénomène  au  \'igan.  Enfin,  au  XVIL  siècle,  il 
v  a  à  Lodève  un  conseil  général,  un' collège  élec- 
toral  et  des  consuls  '  . 
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A  SoM.MiÈkHs,  Bernard  VII,  Bermond  d'Anduze, 
seigneur  de  la  ville  concède  des  privilèges  munici- 
paux aux  habitants,  en  1222  ^. 

1  .    Martin     Hisi  de  Lodève,  1,  p.  65,  66. 
_'.    Ihid..  p.  1 58- 160,  162. 
'S .    Ihid.  p.  69,  70. 

4.  IJyid.  p.  164,  i65  ;  Curfultiire  de  Lodève,  p  145  seq., 
doc.  CXMI. 

5.  Martin     op.eit.,  p.  170. 

6.  V.  Car  tu/  de  Lodève,  p.  238-242,  doc.  CLXVIII,  un  exem- 
ple d'élection  consulaire,  en  l55l. 

7.  Martin  :  Hisf.  de  Lodève,  II,  p.  i37,  Chroniques  de  Lan- 
guedoe.  II.  p.  227. 

8.  A.  Falguière,  apud  r£'t77<7  r/t'.v  0't^t'/7/7t\ç.  n'^  2387.  l^^-^oct. 
18S1.  La  charte  octroyée  par  ce  seigneur  était  conservée  dans 
le  «  Livre  juratoire  •  ou  «  Livre  de.v  coutumes  »,  aujourdlnii 
perdu  (Boisson  :  Histoire  de  Soinniières,  p.  47). 
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Des  lettres-patentes  de  décembre  1483,  données 
par  Charles  \'in,  confirment  ces  coutumes. 

La  ville  est  gouvernée  par  quatre  conseillers 
(consuls)  élus  par  les  chefs-de-métiers  des  quatre 
échelles,  qui  sont  les  cuiratiers  (tanneurs),  les 
avanturiers,  les  savetiers  et  les  brassiers  (journa- 
liers agricoles). 

Chaque  conseiller  est  assisté  de  quatre  habitants 
pris  de  son  métier.  Ce  que  ces  vingt  personnes 
décide  doit  être  observé.  Tous  sont  élus  annuelle- 
ment, à  la  Saint  Luc.  Chacun  des  seize  habitants 
des  métiers  dit  trois  noms.  Les  quatre  conseillers 
font  de  même.  On  donne  alors  à  douze  enfants  des 
«  pommeaux  "  ou  boules  de  cire  contenant,  cer- 
tains, la  lettre  C,  à  l'intérieur. 

Le  sort  décide  donc. 

Les  quatre  conseillers  ont  le  titre  de  consuls. 

Ils  prêtent  serment  aux  mains  des  officiers 
de  la  Cour  royale.  Ceux-ci  leur  permettent  de  s'as- 
sembler quand  c'est  nécessaire. 

Les  consuls  choisissent  leur  greffier  nomment 
des  experts  des  chemins,  des  poids  et  mesures, 
de  la  poissonnerie,  de  la  boucherie,  du  four,  de 
police,  des  estimateurs  des  censives,  un  clavaire, 
des  auditeurs  des  comptes  :  ils  afterment  le  cour- 
tage, réglementent  les  marchés,  prohibent  les  acca- 
parements, règlent  la  voirie,  la  boucherie,  les 
dépaissances  '  . 

Louis  XI  permit  aux  quatre  conseillers  de  pren- 


1.  Boisson  of-).  cit  ,  p  \^~  seq.  Tout  cela  fii^urc  dnns  les  let- 
tres patentes  de  (Charles  Mil  cjui  ne  sont  (|ue  la  confnmalion 
des  franchises  de  Bernard  (lAnduze. 

On  a  ainsi  une  idée  de  la  première  charte  municipale  de  Som- 
mières  (cf.  Michel  :  op.  cit.,  p    224). 


11 


dre  désormais  le  titre  plus  honorable  de  consuls, 
et  aux  16  chefs-de-métiers,  celui  de  conseillers  '  . 

En  i5n,  la  ville  a  une  maison  commune  depuis 
longtemps  ^  . 

On  voit  ainsi  se  préciser  déjà  les  règles  commu- 
nes aux  consulats  méridionaux  ^  . 

LuNFL  reçut  souvent  des  privilèges  de  ses  sei- 
oneurs  '  mais  aucun  texte  ne  mentionne  l'octroi  de 
franchises  municipales.  Tout  au  plus  sait-on  que 
Lunel  possède  des  syndics  avant  1228  '.  En  12S3, 
Rosselin  11,  seigneur  de  la  ville,  fait  un  règlement 
pour  leur  élection"  .  En  l3l6,  les  habitants  sollici- 
tent en  vain  l'érection  de  leur  cité  en  consulat  . 
Alors  les  syndics  étaient  élus  tous  les  (\qu\  ans,  en 
conseil  général,  par  tous  les  habitants,  majeurs  de 

14  ans  ^  . 

La  demande  d'un  consulat,  souvent  renouvelée, 

le  fut  encore  en  i394,  et,  le  i9  décembre,  Charles 
VI  finit  par  faire  droit  aux  prières  de  ses  sujets  de 
Lunel.  Dès  lors,  annuellement,  des  consuls,  qua- 
torze conseillers,  un  clavaire  et  sept  auditeurs  des 
comptes  furent  élus  par  les  habitants^  . 


(1.,  p.  ji .  .j^. 

texte  des  coutumes  de  Sommières.    de   1 183,  est  donné 
ISO  dans  la  réimpression,  par  la    Pijardière.  des  /  leccs 


1  .    Michel,  o/).  cit.,  p    l5l 

2.  Ihid.,  p.  5i.  32. 

3.  Le 
in-exten^ 
fmjitivcsA^  Ménard  et  d'Auhaïs    (X.  p.  1(17-174) 

\.    V.  Millerol      Hi.stoire  de  Limcl.   p    4^9  ^^^  }  '»^'»^^^  ^ovxi^t 
Soticesurla  ville  de  Lunel  au  moycn-iUjc,  p.  40.1-407. 
3.    Millerot  .  op.  cit..  p.  3i .  446. 

6.  Ihid.,  p.  S3. 

7.  Ihid..  p    109  110. 

8.  Ihiih,  p.  126-127. 
^.    Ihid.,  p.  181-182, 
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En  mai  1246,  Si  Louis  accorde  des  coutumes  à 
AiGUES-MORTKS  '  :  «  llceat  commuuitati  vil  lie  piie- 
'.'  dicta'  liabeie  consules  (juatuor vel  |>auciores  et  illi 
«  liabeant  consilium  juratum  (juod  elegerint,  et 
f'  habeant  libertatem  homiiies  loci  priedicti  eb'i^endi 
('  consules,  etiam  sine  consensu  curiie  nostne,  et 
«   sint  simper  annuales...  »  -  . 

Des  lettres-patentes  d'août  1279  conflrmèient  la 
cbarte  de  St  Louis  \ 

Les  consuls  étaient  pris  de  quatre  écbelles  '*  . 

L'élection  avait  lieu,  chaque  année,  le  premier 
novembre  ^ . 


Nous  pourrions  continuer  une  énumération 
semblable  longtemps  encore,  en  trouvant  tou- 
jours les  mêmes  règles,  les  mêmes  usages,  le 
même  état  d'esprit  municipal.  Mais  tel  n'est  pas 
l'objet  de  ce  travail.  Disons  cependant  im  mot  de 
quekjues  autres  communes  de  la  région,  à  titre  de 
corollaire  :  Millau,  en  Rouergue,  a  des  consids,  en 
1  i(S7  '  .  Les  coutumes  d'Ai  eu  datent  de  i23o  ^ . 

Celles  de  X'lane,  de  la  même  époque,  ne  sont  pas 
moins  intéressantes  ^  On  peut  citer  aussi  celles 
de  (ïKNOLHAc  ^ ,  Andi  /E  "^  ,  Sai  VE  ^ ,  Calvlsson  '  , 
Largentièke  ^ ,  Pézenas^,Les  Vans'",  Conques'', 
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A  Ganges,  une  sentence  arbitrale  de  Pierre  de 
Roudès,  entre  Raimond  Pierre,  seigneur  de  la 
ville,  et  la  communauté  des  habitants  est  le  fonde- 
ment des  libertés  communales  de  la  cité  '' .  En  1270 
il  leur  confirme  le  droit  ancien  d'avoir  deiux  svndics 
perpétuels  pour  les  administrer-  .  Certainement 
ces  syndics  étaient  assistés  d'un  conseil. 

En  i32i,  Bertrand  de  Pierre,  baron  de  Pierrefort, 
Ganges  et  Hierle,  autorise  les  syndics  à  prendre  le 
titre  de  consuls,  mais  sans  augmenter  leurs  attri- 
butions. ('  Consul  »  est  ici  encore  un  nom  plus 
honorable  ^ . 


1  .  M.  Michel  en  donne  un  bon  commentaire, npiul  l .'arlminis- 
t  ration  royale  ihuis  ia  ^ciicc  haussée  tle  Beauciiire  au  te  tu  fis  de 
saint  Louis,  p.  273-281. 

2.  F.  Em.  di  Pietro  :  Histoire  d Aiguesuiortes,   p.  488-489. 

3.  //j/V/.,  p.  126. 

4 .  Ihid. ,  p    354. 

5.  Ibici . ,  p.  356. 

6.  Abbé  Rouquette      Histoire  de  Ganges,  p.  l5. 

7.  Michel     oj).  eit.  p.  269,  n.  2. 

8.  Rou(]uette     ofy    cit,  p.  37. 


1  .  Doiinon  Institutions  jjoliîiijues  et  aiiuùnistratives  du 
pars  de  Languedoe,  p.  36. 

Sur  Millau,  v.  (».  Artières  :  Annales  de  Millau,  depuis  les 
oriqines  jusqu'à  nos  jours  (Millau,  1892-99,  petit  in-4"  sur  2  col. 
deXXiIl-391  p  ). 

2.  Chroniques  de  Lanc/uedoe,  L  p.  289. 

3.  Ihid  .  I,  p.  239-264. 

4.  Abbé  G.  Nicolas  :  Hist.  de  Génolhae,  p  i3-i3  ;  Michel  : 
op.cit .,  p.  224,  Bondurand  :  Les  eoiduuies  de  Génolhae  {Compte- 
rendu  de  la  Soe .  .  .  d'Alais,  XII.  p.  187  s.  ;  XIII  p.  266  s.).  Les 
coutumes  de  (iénolhac  sont  tle  1228.  C'est  Bernard  VII,  d'An- 
duzc,  qui  les  octroya  {Eeho  des  Cévennes,  n"  2387,  1'  oct    1881  . 

5.  Michel  op.  r/V.p.  224.  Elles  sont  de  w^"^  {Eeho  des  Céz>en- 
nes.  loc.  cit  I. 

6.  Delouvrier  :  op.  eit.,  p.  20. 

7.  Michel  :  op.  eit  ,  p.  224. 

8.  Ihid.,  p.  219.  n.  7.  Les  coutumes  sont  de  1208. 

9.  Pézenas  a  3  consuls  en  l3o7,  nommés  par  16  conseillers 
électeurs,  'dont  le  nond:>re  fut  modifié  en  1 343, sous  (>harles  VII 
et  en  i6o()Kle  dimanche  de  Ouasimotlo  lAllics  :  Une  ville  d'états^ 
p.   18  ;  cf.  Delouvrier  :  Hist.  de  Pézenas.   1900). 

10.  Les  Vans  ont  des  consuls  et  des  conseillers,  au  xiii''  siècle 
(Talon  :  Les  Vans,  I,  p-  33).  Cela  dure  jusqu'en  1622,  que  les 
créations  d'offices  bouleversent  les  usages  immémoriaux  (ibid  , 
p.    106,  n.  1K 

1  1  Conijues  a  des  consuls  dès  i23o  (C  Couderc  Les Jirivi- 
lèqes  uiunieipaux  de  Conques  i/lr'fv/r'/?!.  Rodez.  Carrère.  1898, 
in-8'^  de  36  p..  extrait  des  Mémoires  de  la  Soeiété  des  lettres, 
etc.  de  l'Aï>err(yn.  p.  8.  n.  2). 
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Lansakgles'  ,  Xarbonnk-  ,  Mariéjols^  ,  Vau- 
vERT  '  ,  Ceermont-oe-I.odfvf  •' ,  UzÈs  ^  ,  Castres  '  , 
Beaicaire  ' ,  Feorac  •* ,   Nant  '  . 

Une  commune-type  de  révolution  municipale  de 
nos  villes  languedociennes,  c'est  celle  de  (^oirnon- 
teral.  On  voit  avec  une  grande  clarté  cofument, 
dans  une  espèce  donnée,  quelques  délégués  des 
habitants  s'occupent  de  l'aftaire  commune,  devien- 
nent   svndics   temporaires,    puis   perpétuels,    enfin 

consuls  ''. 

Nous  trouvons    des  institutions    similaires   dans 

les  provinces  voisines''. 

1 .  v.Grasset-Morel  :  Une  vîllcttc  de  la  haronnlc  de  Lune!  : 
Lansargues  (  Mcm.  de  la  Soc  Àrchcolog.  de  Monf/iellicr.  2" 
série,  T"    III,  i9o3.  fasc    1,  p.  1-170  ) 

2.  Chroniques  de  l  (iiuji/edoc   .  111,  p.  29-^2. 

3.  /^/V/.,  IV,  p.  223. 

4.  Ihid.Al,  p.   42-4.1:  in.  p     12-16.67-73. 

5.  V    rhistoiie  de  cette  ville  par  l'abbé  Durand. 

6.  V  les  diverses  histoires  de  cette  ville,  et  partictdièremcnt 
les  travaux  de  M.  Lionel  d'Albiousse. 

7.  /^/è6£'.v///r////W>v,  (La  Pijardièrc.  éd..  XV,  p  27.  n  3,  i34, 
240  ;  cf  Ch.  Pradel  :  Mémoires  de  Jaeqiies  Gâches,  p.  t3,  2.33. 
n.  1  ;  Rabaud  :  Histoire  du  protestantisme  dans  l'Albigeois  et 
le  Lauragais,  p.  77. 

8.  Michel  :  op.  eit  ,  p.  224  :  de  Gourcy  :  La  foire  de  Heau- 
caire,  p.  23  ;  cf  Eyssette  :  Hist.  administrative  de  Beaneaire^ 
L  p-  93,95,  112.   104  s.,  342. 

9.  V.André  :  Xotiee  sur  Florac  {Bull-  de  la  Lozère.  XI 11- 
1862)  ;  cf.  ibid  .  XXV-1874.  p.  89  [-r  p.),  sur  celui  de  Chika(  . 

10.  Charles  VLpassant  à  iMillau. accorde  aux  gens  de  Nant  tles 
privilèges  semblables  à  ceux  de  Millau  et  de  Saint-Affritjue 
(communication  de  M.  Klie  Ma/el,  de  Nant).  A  rapprocher  de  la 
charte  de  Trêves,  dont  il  va  être  parlé. 

11.  V.  A.  Germain  :  Le  Consulat  de  Cournonteral.fragment 
de  l'histoire  du  XIV''  siêele,  p.  9,  \\,  i3.  14,  18,  20.  24,  32,  36.40, 
41.  43,  46,  3o,  32,  98,  100.   112. 

12.  Les  plus  anciennes  chartes  municip^des  dauphinoises  sont 
de  1198  (Montélimar).  1244  (Ktoile),  etc  ;  Delacroix  :  Statistique 
du  département  de  la  Drôme.  p  102^  ;  en  1 176.  les  habitants  de 
Grasse  acquièrent  le  consulat  (J  -M  Hry  Les  vigueries  île 
Provence,  p.  19, note  ;  cf .  Octave  Teissier  Les  élections  muni- 
cipales en  Provence-,  A.  Sagnier  Les  municipalités  du  Com- 
tat.  etc. 


Dans  les  environs  immédiats  du  Vigan,  fort  peu 
de  communes  ont  une  histoire  municipale  ancienne, 
ou,  du  moins,  les  documents  et  les  historiens  font 
défaut.  On  n'en  peut  guère  citer. 

A  Saint-Jean-de-(]ardonnenque,  au  XVI 1'  siècle, 
«  l'administration  municipale  était  essentiellement 
«  démocratique(?u  Tous  les  habitants,  sauf  les  fer- 
a  uiiers,  étaient  électeurs.  Les  consuls,  nommés 
«  pour  un  an,  à  deux  degrés,  s'adjoignaient  des 
«   conseillers  politiques  »  '  . 

De  Vaeeeraegue  et  d'AvÈ/E,  on  ne  sait  rien, 
encore  cjue  l'histoire  de  ces  deux  communes  voisi- 
nes ait  été  esquissée  ^  . 

On  sait  que  le  consulat  de  Simène  est  très 
ancien^  ,  et  qu'il  «  peut  être  pris  pour  le  type  de 
rinstitution  »  *;  en  l43i,  l'université  des  habitants 
s'assemble  sous  un  tilleul  :  on  élit  deux  syndics  et 
quatre  conseillers,  qui  nommeront  désormais  leurs 
successeurs.  En  i33o,  le  consulat  est  octroyé  à 
Sumène    . 

AuLAS  était  au  centre  de  la  baronnie  d'Hierle. 
Cette  villette  en  deviut  de  bonne  heure  le  chef-lieu. 

Ses  divers  seigneurs  lui  accordèrent  de  telles 
franchises  que  peu  de  communes  en  avaient  d'aussi 


1    Bulletin,  du  Comité  de  l'Art  Chrétien  (diocèse  de  Xi  mes), 
V.  p    297. 

2.  \.   lescjuet  :  Monographie  de  Valleraugue  \  Brun  :  Hist. 
d'Avèze. 

3.  Chabrol     Historique  de  la  ville  de  Sumène,  dans  le  jour- 
nal Le  Mganais  juin- août  1902). 

4.  Dognon  :  op.  cit..  p.  ^"h  \  Ordonnance  des  rois  de  France, 
VIII.  j>.    !  I,  ann.    1394. 

p.   Mss.  Boifhls  de  Massane,  p.  45. 
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étendues  '.  Ces  privilèges,  octroyés  clans  le  prin- 
cipe par  Guilhaume  d'Anduze,  le  trois  des  kalendes 
de  novembre  1273,  furent  confirmés  par  l^ons  de 
Saint-Just.  en  l29o,  Gilbert  de  Pierrefortje  ii  octo- 
bre 1374,  Christofle  de  iMontfaucon.  en  1634. 

Ces  franchises,  concernant  la  suppression  des 
banalités,  les  dépaissances,  les  impôts  et  droits 
féodaux,  la  chasse,  la  pêche,  la  procédure  crimi- 
nelle, avaient  aussi  traita  l'organisation  municipale 
de  la  villette.  En  effet,  les  habitants  d'Aulas  étaient 
«  en  possession  de  créer  et  nommer  tous  les  ans  des 
«  consuls  ou  syndics  dans  ladite  ville  et  parroisse 
«  pour  le  maniementdes  affaires  publiques  etpoliti- 
«  ques  et  de  faire  réparer  les  murailles  et  portes  de 
«  ladite  ville,garder  les  clefs  d'icelle  créer  et  nom- 
«  mer  des  capitaines  pour  la  garde  de  ladite  ville  et 
«  visiter  les  poids  et  mesures  »  -. 

Et  si  l'on  considère  que  toutes  les  chartes  concé- 
dées supposent  «  l'existence  préalable  du  droit 
«  municipal  >  ^  et  que  «  la  plupart  des  cités  et  des 
«  villes  qui  obtenaient  des  chartes  de  commune 
«  jouissaient  déjà  de  droits  antérieurement  ac- 
«  quis  »  \  on  verra  combien  ancienne  est  l'organi- 
sation syndicale  d'Aulas.  Ee  mot  «  syndics  » 
apparaît  pour  la  première  fois  en  1374  '' . 

La  plupart  des  autres  communes  des  environs 
immédiats  du  Vigan  n'avaient  avant  le  XVI"  siècle 
aucune  espèce  de  représentation  municipale. 

1  A.  Falguièrc.apud  l Echo  des  Cévennes,x\''  2700,  2  oct  1887. 

2.  Ihid. 

3.  Raynouard  :  ofj    cit    II,  p    286. 

4.  Ihid..  p.   291  . 

5.  c<   Mémoires  à  consulter  pour  les  habitants  de  la  haronnie  » 
('papiers  Falguière,  et  archives  du  château  de  Glapisses). 


Lorsqu'une  affaire  quelconque  surgissait,  qui 
nécessitait  de  la  part  d'une  communauté  une  action 
en  justice  ou  des  démarches  en  vue  d'apaiser  un 
litige,  les  habitants  se  réunissaient  et  nommaient 
des  procuratorcs.  Le  souvenir  d'une  de  ces  nomi- 
nal ions  nous  est  resté  pour  la  commune  de  Mont- 
DARDiKK,  en  l'an  i3()9  ' 

Leur  mission  terminée,  ces  procureurs,  dont  le 
mandat  était  le  plus  souvent  spécial  et  étroitement 
limité,  s'effaçaient  jusqu'à  de  nouvelles  difficultés. 

Toutes  les  communes  dont  nous  avons  retracé 
sommairement,  ou  seulement  indiqué  l'évolution 
municipale,  ^^  ont  vu  les  institutions  consulaires 
«  grandir  et  se  former  sur  un  fonds  commun  de 
«  libertés  » '" .  La  charte  la  plus  importante  pour 
nous  est  celle  de  Tkkves,  de  i370,  dont  nous  devons 
parler  ^ .  C'est  la  charte  municipale  la  plus  ancienne 
et  la  plus  complète  que  nous  ayons  pu  trouver, 
pour  la  région  viganaise.  On  le  verra,  son  étude 
présente  un  gros  intérêt  d'analogie,  par  rapport  au 
Viuan,  et  nous  aidera  a  bien  saisir  les  limites  du 
syndicat  du  Vigan,  à  une  époque  qui  ne  nous  a 
laissé  aucun  vestige,  avant  i370. 

Il  s'agit  ici  des  «  Privilèges  accordés  aux  manans 
«  et  habitans  du  mandement  de  Trêves  et  lieux  cir- 
«  convoisins  pour  l'affaire  de  ce  qu'ils  ont  tenu  pour 
«  nos  royset  souverains  seigneurs  de  Erance»  pen- 
dant la  guerre  de  Cent  ans.  Ces  privilèges,  accordés 
par  le  duc  d'Anjou,  comte  d'Armagnac,  lieutenant 

1.  A  Falguière,  apud  L'Fcho  des  Cévennes,  n"  2694,  21 
août    1S87. 

2.  Michel  :  op.  cit.,  p.  229. 

3.  Arch.  coniuî    de  Trêves    V.  notre  Viguerie  du   Vigan. 
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en  Lançruedoc,  frère  du  roi  Charles  V,  donnés  a 
Toulouse,  en  juillet  i369,  furent  confirmés  par  le 
roi,  au  bois  de  Vicennes,  en  juin  i370,  et  par 
Henri  IV,  à  Paris,  en  juin  i596. 

ils  donnent  aux  habitants  du  inandenient  de 
Trêves  le  droit  de  créer  des  foires  «  et  instituer 
(«  deux  consuls  et  conseillers,  tels  (jue  bon  leur 
(«  semblera,  et  les  changer  d'an  en  an  et  eux  exiger, 
«  constituer  et  élire  d'aultres  comme  ils  verront 
<«  estre  à  faire,  lesquels  consuls  et  conseillers  se 
«  pourront  assembler  en  leur  conseil  au  son  de  la 
«  cloche  ou  par  messagers.. .  et  auront  une  cloche 
((  pour  cet  eHet  au  clocher  ou  en  la  maison  en 
«  laquelle  ils  tiendront  leur  conseils  ».  Ils  se  recru- 
teront eux-mêmes  et  prêteront,  aux  mains  de  leurs 
prédécesseurs,  «  le  serment  de  se  tenir  prêts  de 
«  défendre,  garder  et  entretenir  les  droits,  libertés 
«  et  privilèges  dudit  consulat,  lever  et  recueillir 
«  les  tailles  dudict  lieu...  pour  les  communes  affai- 
«  res  dudict  lieu...  les  égaler  eux-mêmes  ou  leurs 
<«   députés   ^>. 

Ils  pourront  avoir  «  une  maison  commune  et  des 
«  coffres  et  des  sceaux  communs  de  leurs  conseils  », 
faire  réparer  les  prisons,  passages  et  murailles  du 
fort,  et  les  chemins,  assurer  comme  ils  l'entendront 
les  approvisionnements,  et  tous  autres  droits  d'ad- 
ministration habituels,  «  tout  ainsi  que  les  consuls 
«<  des  villes  roïales  leurs  voisines....  e/  conune  ceulx 
((  du  Vigan  »,  établir  des  foires  et  marchés,  défen- 
dre eux-mêmes  leur  château,  en  interdire  l'entrée 
aux  troupes  royales.  Tous  les  habitants  du  mande- 
ment sont  dispensés,  dans  tout  le  royaume,  de 
payer  pour  eux  ou  leurs  marchandises  <«  le  droit 
«  de  leude,  péage,  barage,   tranchées,  entrées,  im- 


0  positions  ou  gabelles».  Ils  pourront  lever  des 
taxes  pour  fortifier  le  château-fort. 

A  ces  privilèges,  Henri  IV  ajoute,  à  la  demande 
des  consuls,  «  la  permission  de  porter  livrée  de 
u  robe  et  chaperon  rouge,  et  de  les  fêre  en  la 
'<  mesme  forme  que  les  portent  les  consuls  des 
«  villesde  Milhau,  St-Afïriqueet /t-  T/V/^///,  distantes 
«  d'environ  cinq  lieues  de  pays  dudict  lieu  »,  ce 
qui  comble  d'aise  les  habitants. 

On  a  pu  remarquer  que  ces  privilèges  octroyaient 
au  lieu  de  Trêves  le  consulat,  dans  les  limites  de 

celui  du  \'igan. 

Il  s'agit,  à  n'en  pas  douter,  ici  du  syndicat:  le 
Viuan  n'a  jamais  eu  de  consuls  avant  l32."S  ;  on 
confondait  d'ailleurs  souvent  les  deux  termes, 
comme  on  le  verra. 


m 


Section   II 
Les  Syndicats 

Il  ne  sufiit  pas  de  savoir  qu'il  y  avait  dans  notre 
ion,  et  des  syndicats  et  des  consulats.  Il  les  faut 
différencier,  à  un  point  de  vue  général,  avant  d'étu- 
dier le  svndicat,  puis  le  consulat  du  Vigan. 

Rapprochés  de  la  région  nimoise,  les  consulats 
se  font  plus  rares  à  mesure  que  l'on  avance  dans  le 
haut  pays  cévenol  '  .  Nous  avons  même  vu  que  la 
plupart  des  communes  rurales  n'avaient  pas  de 
représentants    et    que,   parmi    les    agglomérations 

1  .    Michel,  op.  cit.,  p.  219. 
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pourvues  de  consulats,  le  nom  de  <  consul  »  s'étaît 
en  dehors  des  grands  centres  commerciaux,  pro- 
pagé bien  plus  que  la  réalité  du  consulat,  que  le 
pouvoir  effectif  '  . 

Beaucoup  de  villages  avaient  ainsi  une  vie  muni- 
cipale nulle.  C'est  que  les  institutions  féodales 
fournissaient  à  tous  leurs  besoins  :  le  seigneur  avait 
un  juge  qui  terminait  les  différends  de  ses  vassaux; 
le  four,  la  boucherie,  le  moulin  à  blé  ou  à  huile 
étaient  sa  propriété  et  il  assurait  ces  services  alors 
publics  ;  de  même  la  voirie  était  entretenue  avec 
le  produit  des  péages  ;  et  les  habitants  ne  sentaient 
point  le  besoin  de  se  donner  des  chefs  qui  eussent 
été  parfaitement  inutiles. 

Lorsque,  par  hasard,  une  aggloméi  ation  avait 
des  difficultés  avec  quelqu'un,  les  chefs  de  famille 
se  réunissaient  spontanément  en  \\\\  [)cirhitiieiituiii 
public um  et  délibéraient,  sous  un  vieil  arbre  ou 
dans  Téglise,  sur  les  affaires  communes,  ils  dési- 
gnaient amiablement  lun  d'eux  poursuivre  l'affaire 
objet  de  leur  réunion,  et  Ton  disait  que  tel  village 
s'était  constitué  en  syndicat.  De  là  le  nom  de 
svnclics  donné  à  ces  représentants  temporaires  de 
la  communauté,  librement  choisis,  mandataires 
généraux  ou  spéciaux  de  leurs  co-intéressés. 

Une  fois  l'affaire  terminée,  non,  souvent,  sans 
luttes  épiques  -  ,  les  procureurs  ou  syndics  ren- 
traient dans  l'ombre. 

Nous  voyons  deux  habitants  du  Vigan  agir  en 
cette  qualité  en  l'année  1434  :  Anthoine  Radulphe 
et  Raymond  Capion   ^  procureurs  des  hommes  de 

1.  iMichel,  op.  cit.,  p.   220. 

2.  V.  un  exemple  typique  de  ces  luttes  villageoises,  apud 
Germain  :  Le  consuliit  de  Couniontenil . 
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«  Tuniversité  et  ville  du  Vigan,  traitant,  assistés  du 
«  conseil  et  consentement  de  plusieurs  habitants, 
«  entre  autres  de  (leorges  de  Montfaucon  »  tran- 
sigent avec  noble  Bérenger  de  Bérenger  de  Cala- 
don,  au  sujet  d'un  chemin  ' . 

Peu  à  peu,  les  causes  de  conflits  augmentant  en- 
tre les  seigneurs  et  leurs  vassaux,  ces  nominations 
de  procureurs  ou  syndics  temporaires  se  multi- 
plièrent. Dans  ce  cas,  presque  toujours,  nobles  et 
non  nobles  formaient  deux  iiiiivcrsitates  ou  com- 
munautés distinctes,  qui  s'associaient  bien  dans  un 
but  d'utilité  commune,  mais  avaient  à  part  leurs 
syndics  -  .  Chaque  universitas  nommait  un  ou  plu- 
sieurs syndics,  suivant  les  cas,  les  nécessités  du 
moment  et  l'importance  des  affaires  à  terminer. 

Ces  mandataires,  vu  la  longueur  des  procédures 
presque  toujours  engagées  à  la  suite  de  leur  nomi- 
nation, demeuraient  longtemps  en  fonctions, si  bien 
que  l'usage  s'établit  peu  à  peu,  dans  beaucoup  de 
communautés  rurales,  d'avoir  des  syndics  perma- 
nents '  .  Le  temps  fixa  des  usages  pour  leur  choix, 
le  mode  de  leur  nomination,  leur  investiture,  la 
durée  de  leurs  fonctions  et  l'étendue  de  leurs  attri- 
butions. Les  besoins  étant  partout  les  mêmes,  ces 
règles  ne  variaient  guère  d'une  paroisse  à  l'autre. 
On  y  sent  l'influence  des  communautés  plus  avan- 


1.  1)1),  10,  2,  1.  8  avril  1434  (f^  1  à  4).  11  semble  résulter  de 
ce  texte  que  le  Vigan,  au  milieu  du  xv^  siècle,  ne  possédait  pas 
de  syndicat  constitué  et  permanent. 

2.  Dognon  :  op.  cit..,  p.  68,  n  i  ;  nous  en  avons  des  exemples 
frappants,  à  Beaucaire  (Eyssette  :  Histoire  adniinistratii>e  de 
licaiicaire.  H,  preuves,  n"  lo  à  l5),  à  Aimargues  (Vidal  :  Mono- 
i/nip/iie  de  lu  ville  d' Aimargues)  et  à  Lunel  uMillerot  :  Hist.  de 
Lunel.  p.  110),  par  exemple. 

3.  Dognon  :  op.  cit.^  p.  65. 
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cées  dans  la  voie  municipale,  et  déjà  douées  d'ins- 
titutions semblables  :  syndicats  ou  consulats. 

Les  syndics  ne  sont  pas,  comme  les  consuls,  des 
agents  de  l'autorité  seigneuriale  ;  ils  ne  font  (pie 
représenter  la  communauté  qui  les  a  choisis.  On 
les  voit  profiter  de  leurs  charges  pour  les  rendre 
permanentes,  étendre  leurs  attributions  adminis- 
tratives et  diminuer  la  distance  qui  les  sépare  des 
consuls,  de  sorte  que  les  deux  fonctions  se  rappro- 
chent insensiblement  et  peuvent,  dans  la  même 
communauté,  se  succéder,  d'une  année  à  l'autre, 
sans  cause  grave,  mais  simplement  afin  d'obtenir 
un  nom  plus  honorable  '  . 

Ainsi,  au  Vigan,  un  syndicat  permanent  s'élabora 
peu  à  peu.  Les  documents  manquent  malheureu- 
sement, qui  nous  permettraient  d'assigner  une  date 
certaine  à  l'établissement  de  ce  syndicat  et  aux  cir- 
constances qui  présidèrent  à  sa  cristallisation-. 
iNous  savons  cependant  que  cela  est  fort  ancien  et 
que,  dès  I23l,  le  Vigan  possède  des  syndics  tem- 
poraires^' .  Ils  sont  probablement  devenus  perma- 
nents, en  1370  '*.  Il  est  certain  que  le  syndicat  est 
définitivement  constitué  en  i3o3,  et  qu'il  comprend 
deux  syndics  annuels,  assistés  de  conseillers  poli- 
tiques^ . 

î .    Dognon  :  hc  cit. 

2.  A  un  point  de  vue  général,  v.  Chroniques  de  Luinjuedoe. 
IV,  p.  97  ;  Rouquette  :  Hist  de  Gancfes.  p.  l3  ;  Michel  <>/>.  eit., 
p.  207,  209  ;  O.  Teissier  :  Les  Kleetions  munie ipales  en  I  ro- 
vence  \  Dognon  :  o[y.  eit,    p.  56  seq   ;  Gard,  €,649. 

3.  FF,  1.69. 

4.  V.  la  charte  communale  de  Trêves.  Un  texte  de  1 363  men- 
tionne «  scindlcl  seu  administratores  universitatis  vUle  Vicani  » 
(Molinier  .A.  d'AudreJunn,  p.  260,  P.  J  .  n«  L). 

5.  FF,  1.2.  14  décembre  i5o3;cf.  Inventaire  sommaire  des 
archives  communales  du  \'ic/an,\rMV\rd\\\i\ni\'Vit\ss\er.Y>'^'i^^-'^' 


Ici  comme  partout,  des  règles  eurent  vite  pris 
corps  pour  l'élection  des  syndics,  et,  lors  de  l'éta- 
blissement du  consulat,  en  i32.'S,  les  mêmes  usages 
que  l'on  suivait  jusque-là  pour  le  choix  des  syndics, 
furent  conservés  pour  l'élection  des  consuls  '. 


Section  111 
Les  Consulats 

La  substitution  des  consulats  aux  syndicats  ne 
fut  qu'une  satisfaction  accordée  parle  pouvoir roval 
au  chatouilleux  amour-propre  des  habitants  du 
Vigan,  dont  les  chefs  prirent  désormais  le  nom  plus 
estimé  de  «  consuls  »  au  lieu  du  titre  trop  répandu 
de  «  syndics  »,  mais  sans  que  cela  changeât  rien  à 
leur  mode  d'élection  ou  à  leurs  pouvoirs.  Et  cette 
continuité  des  usages  électoraux  d'alors  nous  aidera 
à  connaître  mieux  la  façon  dont  étaient  ancienne- 
ment élus  nos  syndics. 

Marvéjols,  en  i366,  Lunel,  en  i394,  Mende,  en 
1  {69,  Sommières,  en  14()4  virent  de  la  même  façon 
leurs  syndicats  transformés  en  consulats  -. 

A  la  fin  du  XIILsièclcon  pense  *  qu'unecommu- 
«  nauté  ne  j^eut  être  bien  gouvernée  sans  consulat 
«  bon  et  lovai  »  ^  et,  à  l'ouest  lanouedocien,  les 
communes  font  tout  au  monde  pour  hâter  cette 
transformation. 

1  .  L'autorité  des  syndics  tlevenus  consuls  a  été  fortifiée,  non 
élargie,  et  les  consulats  ainsi  formés  ont  reproduit  les  traits  du 
Syndicat  qui  leur  avait  donné  naissance  (Dognon  .  oj).  cit.,  p.66i. 

2.  Dognon,  p.  ()6,  n    2  ;  Boisson  :  Hist.de  Sommières,  p. 125 

3.  IJn'd . ,  p.  59. 
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Dans  les  Cévennes.  comme  nous  le  voyons  pour 
le  Vigan,  le  mouvement  est  plus  lent  à  naître,  il  ne 
se  produit  qu'au  déclin  de  l'institution  consulaire, 
et  quand  le  changement  désiré  ne  peut  j)lus  apiK)r- 
ter  aux  représentants  des  communautés  qu'un  nom 

plus  honorable  '  . 

C'est  pourquoi  nous  devons  esquisser  ici  les 
caractéristiques  du  régime  consulaiie-  . 

Les  consuls  sont  généralement  recrutés  parmi 
les  chevaliers  ou  les  bourgeois  ^  ,  et  *  l'organisation 
((  du  corps  consulaire  ne  tait  que  traduire  lorga- 
«  nisation  aristocratique  de  la  communauté  >^  :  les 
échelles  sont  là  pour  l'attester.  Le  nombre  des 
consuls  varie  en  général  de  2  à  lo  suivant  l'impor- 
tance de  la  commune  ou  un  usage  séculaire  irrai- 
sonné. Leurs  fonctions  sont  de  courte  durée,  et 
«  la  mutation  annuelle  est  en  usage  dès  le  Xll  siè- 
^<  de  »  puis  on  l'adopte  partout.  La  connnunauté 
choisit  le  plus  souvent  ses  consuls,  et  le  seigneur 
leur  donne  l'investiture  *  .  Les  conseils  de  ville  se 
recrutent  eux-mêmes.  11  y  a  des  familles  consulai- 
res qui  se  passent  le  chaperon  de  l'une  à  l'autre... 
ou  se  le  disputent  àprement.  Consuls  et  conseillers, 
élus   et    investis,    prêtent  serment,  aux    mains   du 


1  .    Dognon,  p.  6o. 

2.  L'excellent  ouvrage  de  M.  Paul  Dognon,  auquel  nous  nous 
référons  si  souvent,  ayant  exposé  cette  question  avec  une  grande 
netteté,  nous  nous  contentons  de  résumer  ici  cette  partie  de  son 
travail. 

3.  Nous  retrouverons  une  trace  de  cette  règle  générale,  en 
étudiant  le  consulat  duVigan  et  les  échelles.  Nous  verrons  que 
le  premier  consul  ne  peut  être  pris  que  dans  les  hautes  classes 
de  la  population. 

4.  C'est  un  souvenir  des  temps  anciens  où  le  seigneur  choi- 
sissait seul  les  consuls. 


2.^ 

seigneur.  Ils  sont  dès  lors  liabiles  à  administrer  la 
chose  commune  '  . 

Le  pouvoii-  royal  regarde  les  consulats  très  favo- 
rablement .  et,  là  où,  grâce  à  un  paréage,  le  roi  est 
devenu  co-seigneur  "^  ,  la  population  est  plus  direc- 
tement placée  sous  sa  haute  protection  ;  partout, 
le  consulat  est  en  communication  plus  directe  avec 
lui  ou  ses  agents,  sans  l'intermédiaire  des  seigneurs 
Ainsi  le  mouvement  communal  dédouble  les  sei- 
gneuries, au  profit  du  roi,  et,  là  011  les  seigneurs 
étaient  tout,  à  l'origine,  les  syndics,  puisles  consuls, 
accaparent  peu  à  peu  toute  la  puissance  adminis- 
trative, dans  la  communauté,  tandis  que  le  seigneur 
est  réduit  à  ses  seuls  droits  utiles  *  .  Dès  le  XIV^ 
siècle,  le  roi  s'attribue  la  connaissance  de  toutes 
les  causes  relatives  aux  considats  '^  et  aux  syndi- 
cats''  ,  et,  insensiblement,  syndics  et  consuls  devien- 
nent les  agents  du  roi     . 


1.  Dognon  :  ofj.  cit  ,  p.  68-84. 

2.  Dupont-Ferrier  :  les  officiers  royaux  des  bailliages  et  des 
sénéchaussées,  p.  854. 

3.  Les  paréages  ont  été  très  fréquents,  dès  l'origine  on  peut 
en  citer  un,  en  1273,  entre  Philippe  lll  et  l'abbaye  de  Montfaucon 
(A.  Giry  ;  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  ai>ec  les 
î'illes,  en  France,  de  ïiSo  à  i3i  f.  l'aris.  Picard,  l885.  in-S^ 
de  XXXVI- 188  p..  n"  xxxix,  p.  109-110). 

4.  Dognon  :  of-).  cit.^  p.    124,  126,  l3o,  iSy. 

5.  Déjà,  le  24  novembre  12.14,  les  Knquèteurs  royaux  avaient, 
de  leur  propre  autorité,  restitué  à  Nimes  ses  privilèges  abolis 
(Giry  :  ofy.  cit.,  n"  XXL  p.  83-84). 

6.  Dognon,  p.    f 37-1 38. 

7.  Jbid.^  p. '146. 
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Section  IV 


Le  syndicat  du    Vigan 


Les  généralités  qui  précèdent  nous  aideront  à 
mieux  comprendre  ce  qui  va  suivre,  la  description 
de  l'institution  svndicale,  telle  qu'elle  fonctionne 
au  Viuan.  au  commencement  du  XVI'  siècle,  à  la 
veille  de  rétablissement  du  consulat. 

Les  svndics  sont  au  nombre  de  deux,  pris  dans 
les  deux  principales  classes  des  babitants.  ils  sont 
assistés  d'un  conseil  politiqtie  de  six  membres, 
pris  trois  dans  cbaque  classe  et  ayant  entre  eux 
un  certain  rang. 

Leurs  fonctions,  à  tous,  sont  annuelles'.  Les 
élections  ont  lieu  le  premier  janvier,  le  matin,  de 
bonne  beure,  à  la  maison  commune,  et,  très  ancien- 
nement, sur  la  place  publicjue  -  .  Comment  procède- 
t-on  au  renouvellement  des  administrateurs  de  la 
chose  commune  / 

Le  premier  syndic  nomme  plusieurs  babitants 
qu'il  estime  les  plus  capables  de  lui  succéder,  et  il 
insiste  sur  un  nom  qui  a  ses  préférences.  Si  ceux 
qui  sont  ainsi  nommés  sont  présents,  font  partie 
du  syndicat  sortant,  ils   se    retirent,    tandis   que  le 


1.  Nous  voyons  fij^urcr  à  une  transaction  de  Tannée  1434,  les 
«  procuratores,  ajino  Jnœssenti.  universltatis  lioniinum  vilhe 
«  Vicani  w  agissant  «  cum  consilio  et  consensu  consiliarioriiin 
«  suoriim  "  au\(]uels  on  a  ntl joint,  pour  la  circonstance,  quel- 
ques notables   habitants  il)l).   10,  2,  \,  8  avril  1434). 

2.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  cet  usa^e,  qui  s  est  loni^- 
teinps  conser\é.  pour  les  nouveaux  élus,  d'aller  prêter  sernienl 
sur  la  place  publique  (v.  plus  loin). 
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second  syndic  et  les  autres  conseillers  votent  sur 
les  choix  du  premier  syndic. 

Ils  sont  obligés  de  prendre  son  successeur  parmi 
les  noms  qu'il  a  proposés.  Presque  toujours  ils 
ratifient  la  désignation  particulière  qu'il  a  faite. 

Le  second  svndic  est  élu  de  la  même  façon.  On 
n'élit  jamais  de  premier  conseiller;  le  premier  syn- 
dic sortant  est  de  droit  premier  conseiller,  conseil- 
ler-né, comme  on  dit  alors,  dans  le  syndicat 
nouveau. 

Les  second,  troisième,  quatrième,  cincjin'ème  et 
sixième  conseillers,  proposent,  chacun  et  tour  à 
tom-,  selon  leiu  rang,  tme  personne  qu'ils  seraient 
heureux  de  voir  prendre  leur  place.  Et  l'assemblée 
vote  sur  ces  choix.  On  les  ratifie  î^énéralement. 

Rien  n'empêche  la  réélection  des  syndics  ou  des 
conseillers  sortants  '  . 

Une  fois  l'élection  terminée,  le  résultat  est  pro- 
clamé à  son  de  trompe  dans  les  rues  et  aux  carre- 
fours, et,  aussitôt  après,  les  élus  vont  prêter 
serment  sur  la  place  publicjue,  entre  les  mains  du 
viguier  royal  .  Ht  le  nouveau  conseil  entre  en 
fonctions. 

Si  on  complète  ces  renseignements  succincts  à 
l'aide  de  la  charte  communale  de  Trêves,  que  nous 
avons  analysée  ci-dessus,  on  aura  une  idée  assez 
complète  de  l'ancien  syndicat  du  Vigan. 
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1.  V.   par  analogie   BB,  1,  9,    i56o.  C'est    le  premier   procès- 
verbal  d'élection  consulaire  que  nous  possédions, 

2.  AA.  1,  1^  «...  et  font  serment  es  mains  du  viguier.  .  .    ». 
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Des  Elections   Consulaires 
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Au  début  du  Wl  siècle,  on  observe  un  mouve- 
ment généra],  dans  les  communautés  à  syndicats, 
qui  tachent  d'obtenir  des  consuls.  Simj>]e  souvenir 
de  l'antiquité,  besoin  de  rehausser  le  mince  éclat 
de  petites  agglomérations,  en  revêtant  leurs  repré- 
sentants d'un  titre  estimé  et  qui  appartient  à  des 
villes  dont  les  origines  s'avèrent  fabuleuses  '  ,  il  v 
a  de  tout  cela  dans  ces  transformations,  plus  \er- 
baies  que  réelles.  Le  Vigan  n'a  pas  échappé  à  ce 
courant.  Une  ville  rovale,  et  chef  de  viouerie,  se 
devait  bien  de  postuler  et  d'obtenir  de  ses  rois,  ses 
co-seigneurs,  une  telle  distinction. 

Aussi,  en  janvier  i323,  «  sur  l'humble  supplica- 
«  tion  des  nianans  et  habitans  du  \^*gan  que  par  cy 
«  devant  etancienneté  sont  établis  certains  scindics 
«  en  laditte  ville  du  Mgan,  lesquels  sont  esleus  par 
«  chacun  an  par  h  sdits  scindics  precedens  et  font 
((  serment  es  mains  duviguier,  le  nom  desquels  scin- 
«  dics  lesdits  supplians  desireroient  en  amander  et 
«  changer,  c'est  à  sçavoir,  qu'au  lieu  qu'ils  sont  nom- 
t<  mes  scindics,  ils  fussent  nommés  consuls,  sans 
(^  toutefois  leur  attribuer  plus  grand  droit  ny  aucto- 
«  rite  qu'ils  ont  et  ont  accoutumé  d'avoir    ,1a  reine, 


1  .  On  connaît  les  légendes  qui  se  sont  formées  autour  des  ori- 
gines de  certaines  villes  :  Toulouse  et  Nimes,  par  exemple,  nées, 
le  plus  souvent,  d'un  souvenir,  demeuré  vivace.  de  l'occupation 
romaine. 


3i 


<(  Louyse  mère  du  Roy,  duchesse  d'Angoulème 
«  d'Anjou  et  de  Nemours,  comtesse  du  Maine  et  de 
((  Gien,  régente  de  France...  ordonne  qu'ils  soient 
«  dits,  nommés  et  appelés,  tant  en  jugement  que 
«  dehors  et  en  tous  autres  actes  quelconques,  à 
«  tousjour  et  perpétuellement,  consuls  du  \'igan, 
«  pourveu  toutefois  cjue  au  moyen  de  ce,  ils  ne 
«  s'attribueront  plus  grand  droit,  auctorité  ny 
«  prééminence  cju'ils  ont  à  présent  audit  nom  de 
«  scindics,  leciuel  nom  de  scindics  leur  avons 
«supprimé,  éteint  et  aboly  par  cesdites  pré- 
«  sentes  »  ' . 

Voilà  donc  le  consulat  du  Vigan  établi,  et  c'est  à 
paitir  de  ce  moment  que  nous  étudierons  le  méca- 
nisme administratif  de  notre  commune  cévenole, 
jusqu'en  1789-  . 
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CHAPITRE  PREMIER 


Droit  connu  un  des  élections  consulaires 


5  1 


Des  Electeurs 


Oui  est  électeur  ?  Le  corps  consulaire  est  com- 
posé de  deux  consuls  et  six  conseillers,  dont  le 
premier  est  conseiller-né.  Ce  corps  se  recrute  lui- 
même  comme  l'ancien  syndicat.  C'est  que  «  les  villes 
«   de  Languedoc  n'admettaient  pas  le  suffrage  uni- 

1  .  AA,  !  1 .  i525,  copie  informe  faîte  au  xvii^  siècle,  sur  l'ori- 
jjinal.  déposé  alors  aux  très  importantes  archives  de  la  famille 
de  Ginestous.  aujourd'hui  dispersées  chez  les  collectionneurs 
d'autographes. 

2.  Les  lettres  patentes  de  i525  ont  été  publiées  piir  M,  Fnl- 
çuière.  tlans  \ Echo  des  Cci'cnncs.  n'^  2400,  3i  décembre    1881  , 


-■■  îl 

^    -a    i 

■m 


32 


33     - 


«  versel  et  direct  à  désigner  les  titidaires  des  lonc- 
«  tîons  municipales  »  '  .  (Cependant,  grâce  au 
système  des  échelles,  que  nous  allons  voir  bientôt 
fonctionner,  «  dans  les  conseils,  tous  les  intérêts 
«  étaient  représentés  »  - ,  encore  que  le  consulat  fut, 
non  '  une  démocratie  de  petites  gens  >%  mais 
«  essentiellement  une  oligarchie  de  nobles  et  de 
«  bourgeois  »  ^ . 

Ainsi    sont  seuls  électeurs  les   deux   consuls   et 
les  six  conseillers  ^  . 


§  3  —  L 


IHL    OÙ    SE    FAIT   l/ÉLECTION 


§2 


Convocation 


Oui  convoque  les  électeurs  ?  l/élection  ayant 
lieu,  chaque  année,  à  la  même  date,  presque  à  la 
même  heure,  on  peut  penser  que  les  convocations 
étaient  inutiles.  (Cependant  nos  anciens  adminis- 
trateursrnunicipaux  avaient  les  défauts  et  aussi  les 
qualités  de  leur  temps  :  ils  étaient  minutieux  et 
extrordinai rement  formalistes. 

La  veille  de  l'élection,  le  premier  consul  fait  dire 
aux  conseillers  et  à  son  collègue  que  l'élection  a 
lieu  le  lendemain,  à  telle  heure,  à  tel  endroit,  et 
les  fait  prier  de  s'y  rendre  ;  un  'valet  de  ville  va 
au  domicile  de  chacun  transmettre  cette  commu- 
nication, oralement  d'abord,  puis  par  écrit  ;  il  remet 
alors  à  chacun  un  billet    . 


1 .  Gachon  :  Les  Etats  de  l^aticjiiedoc  et  i Edît  de  Béziers, 
p.  I7;cf  }\énnY(\  :  Histoire  de  A'ismes,  (i75i),  v,  p.  521.522; 
de  Grefeuille  :  Histoire  de  Moutfjellier,  (1731 '.  p.  379  :  etc. 

2  Recherches  sur  Alais^  p.  5lo. 

3.  Dognon  :  f»/7.  cit.,  p.  584 

4.  BB,  1,  9>  i56o     ihid.,  26,  i56i,  etc. 

5.  BB,  3.  p.  I,  i^"^  janvier  1602  ;BB,  14,  p.  673,30  décembre  1  767. 


OÙ  a  lieu  l'élection  ?  (iénéralement.  à  la  maison 
commune',  au  moins  jusqu'à  l'introduction  oHi- 
cielle  de  la  Réforme,  en  Cévennes,  vers  i36o,  et 
dans  la  suite,  toujours    a  partir  de  iG3o. 

En  i56i,  l'élection  se  fait  «  dans  le  temple  et 
«  chapelle  joignant  la  mayson  claustrale  »  -  . 

De  i393  à  1611,  et  de  1617  jusqu'en  1624,  au  tem- 
ple encore^.  Et  si,  postérieurement  à  l'Édit  de 
grâce  ou  même  auparavant,  il  fut  tenu  des  séances 
du  Conseil  de  ville,  chez  des  particuliers,  chez  le 
premier  consul,  par  exemple,  jamais  il  ne  fut  pro- 
cédé à  des  élections  en  dehors  du  temple  ou  de 
rHotel  de  Ville. 


§  4  —  Date  de  l'élection 

Les  consuls  et  leurs  conseillers  sont  renouvelés 
chaque  année  ;  cet  usage  est  assez  général  ^  .  La 
date  varie  d'un  lieu  à  un  autre.  A  Alais,  par  exem- 
ple, l'élection  se  fait  le  dimanche  de  la  Circonci- 
sion * .    Au  V'igan,    on  y    procède    le  premier    jan- 

I.  \\\\,  1,  c).  i56o  ;  BB.  2.  p.  1.  1' janvier  1590,  p.  23,  r  "^  janvier  i 
593  p.  G4-GG.  1094  ;  BB,  4,  p.  149-161,  1612.  p  161,  166,  173,  25o, 
27i,(i663)...;  r.H,  5,  p.  1,1  66!  ;  BB.  9,  p.  209,  i683;  BB,  10.  p.  2, 
I72.S  :  BB    12.  p.  353,  171 7  ;  BB,  i5,  p.  26,  1782  ;  etc. 

2.  i;r>,  1. 26,  i56i. 

3.  BB,  2,  p.  128,  178,  21 3,  232,  263,  295,  327  ;  BB,  3,  p  1,  100, 
127,  i53;  BB,  4,  p.  100,  118,  125,  i3o,  139,  143,  182,189,  197.203, 
211,  22  F,  228.  236  ;  BB,  ]6.  p.  3(1629). 

{.    Recherches  sur  A  lais ^  p.  601.  n.i. 

5.  t'  Nous,  seigneurs  d'Alais.  .  .  concédons.  .  .  cpie  tous  les  ans 
«  le  diniance  de  la  circoncision  de  N.  S.  le  peuple  élise  deux 
«  ou  quatre  consuls  »  (art.5de  la  charte *de  r200,apud  M.  d'Hom- 
bres  :  Alais .  .     {op.  cit.)  ;  cf  Recherches .  .  .    p.  426-427. 


l* 

f 


^4 

vier  '  ,et  cet  usage  se  maintient  jusqu'en  1766.  Cette 
année-là,  on  observe  que  le  premier  janvier  étcuu 
\in  jour  de  fête,  tout  le  monde  est  occupé.  Or 
l'élection  donne  lieu  à  une  longue  séance  ;  aussi 
plusieurs  particuliers  se  dispensent-ils  d'y  assister, 
alors  que  leur  présence  est  indispensable  au  scrutin. 
Le  conseil  décide  cpie,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  abolira  l'antique  usage,  et  qu'à  l'avenir 
l'élection  consulaire  aura  lieu  le  3o  décejnbre.  Les 
nouveaux  élus  entreront  en  exercice  le  premier 
janvier-. 

Ce  nouvel  usage  fut  suivi  jusqu'à  la  Révolution. 

Si,  dans  le  conseil,  une  vacance  se  produirait, 
au  cours  de  l'année,  on  procédait  immédiatement 
au  remplacement  du  consul  ou  du  conseiller  man- 
quant, à  la  majorité  des  suffrages,  et  sans  attendre 
la  date  des  élections  généi  aies. 
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Comment  on  procède  a  l'élection 
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C'est  là  une  question  importante.  Hn  elïet,  entre 
1323  et  1790,  les  modes  d'élection  ont  plusieurs 
fois  varié  :  bien  des  réformes  ont  modifié  l'ancien 
formalisme.  Les  créations  successives  d'otlices  mu- 
nicipaux sont  venues  bouleverser  les  conceptions 
administratives  reçues.  Enfin  les  u  brigues  et  mo- 
«  nopolles  »,  l'intervention  des  coins  souveraines, 
de  l'intendant  et  de  son  subdélégué,  la  j)oliticjue 
religieuse  du  X\  11'  siècle,  les  troid)les  civils,  ont 
apporté  des  dérogations  nombreuses  et  diverses 
aux  règles  établies. 

1.  AA.  T,  I,  i525. 

2.  BB,  r4,  p.  639,  29  décembre  1766. 
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Aussi  devons-nous  envisager  la  question  cbrono- 
logiquement.  et  étudier  les  divers  changements 
apportés  aux  règles  électorales  à  mesure  qu'ils  se 
présentent,  mais  tout  en  laissant  de  côté  les  mesu- 
res qui  relèvent  de  l'arbitraire  pur,  que  nous  étu- 
dierons ensuite  à  part. 

Lorsque  le  Consulat  remplace  le  Syndicat,  rien 
n'est  changé  dans  le  mode  d'élection  des  repré- 
sentants de  la  commune.  C'est  que  les  lettres 
patentes  de  i323,  en  érigeant  le  consulat,  spécifient 
l)ien  c|ue  le  nom  seul  est  changé  et  que  les  succes- 
seurs des  syndics,  les  consuls,  ne  pourront  s'attri- 
buer a  plus  grand  droit,  auctorité  ny  prééminence 
«  qu'ils  ont  à  présent  audit  nom  de  scindics  »  '  . 

Donc,  chat|ue  année,  le  premier  janvier,  le  conseil 
étant  assend)lé  - ,  le  premier  consul  sortant  propose 
son  successeur  ;  le  second  consul  fait  de  même  et, 
prescpie  toujours,  le  conseil  ratifie  leurs  choix  et 
déclare  le  premier  consul  sortant,  conseilIer-né. 
Les  cinq  autres  conseillers  se  recrutent  comme 
avant  i323,  et  de  la  même  façon  que  les  consuls^. 

Si  parmi  les  candidats  proposés  il  en  est  qui  soient 
présents,  à  titre  de  consuls  ou  conseillers  sortants, 
ils  se  retirent  de  la  salle  connnune,  pendant  qu'on 
statue  sur  le  choix  à  faire  entre  eux  et  d'autres 
habitants  aussi  proposés,  lis  rentrent,  une  fois  ce 
choix  fait  *  . 
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1 .  AA,  1, 1,  i525. 

2.  Pendant  la  période  de  domination  protestante,  on  fait 
toujours  une  prière,  avant  de  eoniinenccr  l'élection  :  «  après  la 
(•  piière.  .  .  grâces  rendues  à  Dieu,  pour  l'administration  de  Tan- 
«  née  passée  "  (BB,  2,  p.  i,  1590  :  cf.  p.  23,  etc.). 

3.  BB,  I,  9,  i56o;BB,  1,  26,  i56i. 

4.  BB,  2,  p.  I,  i56o;BB,  3,  p.  i.  1602;  BB,  5,  p.  i.  1661,  etc. 


Il  > 


Le  viguier,  le  juge  '  ou  leur  lieutenant,  préside  la 
séance  d'élection,  comme  toutes  les  autres  réunions 
du  corps  de  ville  -  et  à  la    police  de  l'assemblée  ^  . 

Le  procureur  du  roi,  ou  son  substitut,  doit  aussi 
assister  à  l'élection  et  veiller  à  ce  que  tout  se  fasse 
régulièrement  ' . 

Si  des  dirticultés  surgissent,  le  magistrat  royal 
qui  préside  décide  si  on  doit  passer  outre,  ou  bien 
continuer  l'élection,  en  «  octrovant  acte  »  aux  mé- 
contents  de  leurs  réclamations. 

Et,  l'élection  terminée,  on  se  sépare  «  après  avoir 
i(  rendu  grâces  à  Dieu  »  ^. 

Ces  règles  sont-elles  anciennes  ?  Assurément. 
Cependant,  de  temps  à  autre,  la  communauté 
éprouvait  le  besoin,  soit  de  les  confirmer,  soit  de 
les  préciser,  soit  de  les  modifier  ou  bien  l'autorité 
supérieure  intervenait  pour  y  faire  apporter  des 
changements.  C'est  ainsi  qu'en  i3SS^  le  Sénéchal 
de  Beaucaire  donne  une  ordonnance  j^ortant  que, 
désormais,  on  suivra  la  voie  du  sort,  dans  les  élec- 
tions consulaires,  pour  éviter  des  abus,  au  lieu  de 
l'antique  scrutin  public''  .  I^ourobéirà  cette  ordon- 
nance, un  conseil  général  des  habitants  approuve 
un  nouveau  règlement  ,  «  sur  la  forme  et  ordre 
a  de   nomination    des   consulz  sans  confondre  les 

1.  BB,  2,  p.  I,  1390,  :  «  assistant  M .  de  Lafarelle  juj^e .   « 

2.  Quelquefois  le  vii>^iiier  et  le  ju«:e  président  en  même  temps 
(BB,  6,  p    l33  seq.  1668;. 

3.  BB,  3,  p.  45.  1602,  p.  47.  i6o3,  ;  BB,  6,  p.  i53  setj..  1668  ; 
BB,  9.  p.  83   1681  ;  BB,  14,  p.  749.  1769;  BB,  16,9,  1643,  etc. 

4.  BB,  3,  p.  328,  1664. 

3.  BB,  2,  p.  21 3,  1597   (cf.  ihiii  ,  1090). 

6.  BB,  2.  p.  178. 

7.  Antérieur  à  1  389,  année  où  on  l'applique  pour  la  première 
fois. 


((   estants  les  idoynes  des  plus  notables  habitans  de 
«  la  ville  qui   méritent    d'avoir    la  charge  des  pre- 
u   miers  consulz  sans   y   rien   changer  ny  la  forme 
('   anciennement  observée  sur  l'eslection  des  seconds 
«   consuls...  ».   Voici    ce    qui   résulte   de    ce    règle- 
ment '  :   le  premier  janvier  i399,  le  premier  consul 
Jean  (kiichard,  (<  en  ensuivant  ledit  règlement,  et 
«  commençant   au    degré   de    la   noblesse,   ou   des 
«  gens    de    robes    longues    qui    sont    docteurs    et 
((  avocats  a  nommé  et  nomme  »  deux  habitants  du 
Vigan  choisis  parmi  ceux-ci,   «  et  pour  le  degré  des 
«   bourqeois   ou    marchons  »,    il    en    nomme    deux 
autres,  (<  pour   l'ung  d'iceux   estre   premier  consul 
«   suyvant  le  sort  qui   en   sera  getté  suyvant  ledit 
«   règlement  >\  Ainsi  l'ancien   usage  de  la  désigna- 
tion des  candidats  par  les  consuls  sortants,  et  de  la 
ratification  de  ces  choix  par  l'assemblée  n'est  plus 
usité,  et  cela  par  ordre  supérieur. 

Comme  dans  toutes  les  communes  du  midi,  les 
classes  de  la  société  sont  très  nettement  délimitées. 
Ne  peuvent  être  premiers  consuls  que  les  nobles  et 
les  gens  de  robe  (première  échelle)  ouïes  bourgeois 
et  gros  marchands  (seconde  échelle)^  .  A  chaque 
renouvellement  du  personnel  municipal,  le  premier 
consul  sortant  doit  choisir  des  personnes  apparte- 
nant aux  deux  échelles.  Le  conseil  agrée  ces  choix 
presque  toujours,  mais  le  fait  que  le  procès-verbal 
de  l'élection   mentionne  cet  agrément,  prouve  que 


I.  BB,  2.  p.  277,  1599. 

2  Sur  les  échelles,  v.  fiassiw,  l'élection  de  l'année  1645;  cf. 
DoLmon  oli.  cit.  p.  69,  162  :  Schyher^son  :  le  dut  de  Rohan..., 
p  ït^.Kcchcrclus  sur  Alais.y^.  326,  3o9,  3io,  498  :  Gachon  : 
Quelques  /yréliminaires  de  la  Révoeathm  de  Vhdit  de  A  an  tes, 
p.  27;  Id.  :  les  Etats  de  Languedoc,  p.  17  ;  d«  Pietro  :  Hist. 
d'Aiijuesnioftcs,  p.  354,  ^^c. 
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le  conseil  peut  tout  aussi  bien  demander  au  consul 
sortant  de  faire  un  autre  choix  '  . 

Une  fois  qu'on  a  accepté  les  noms  ainsi  proposés, 
on  s'en  rapporte  au  sort  du  choix  d'un  consul. 

«  Et  pour  getter  un  sort,  les  susdits  nommés  pour 
«  lung  diceulx  estre  premier  consul,  par  M*"  Gaspar 
«  Montelz  apothicaire  de  hi  ditte  ville  auroient  esté 
«  faictes  quatre  petites  balottes  de  cire  jaulne  ^  , 
(^  dans  lune  de  lesquelles  y  auroit  esté  mvz  en  ung 
«  petit  papier  la  lettre  <r  »  pour  la  distinguer  des 
autres  ^ . 

Alors  on  fait  entrer  dans  la  salle  «  ung  jeune  petit 
«  garson  très  ingénu  '^  qui  prend  les  balottes  et 
les  pose  sur  quatre  feuilles  de  papier  sur  les- 
quelles sont  écrits  les  noms  des  candidats  proposés 
par  le  premier  consul  sortant. 

Au  moment  où  l'enfant  a  posé  les  balottes  de 
cire  sur  les  noms,  on  a  ouvert  les  portes  de  la  salle, 
et  le  crieur  public  a  annoncé  «  à  voix  de  trompe  » 
que  tous  ceux  qui  voudraient  assister  au  tirage  au 
sort  pouvaiententrer.  Le  peuple  peut  donc  contrôler 
la  sincérité  des  opérations.  Quelqu'un  ouvre  les 
balottes,  et  le  nom  sur  lequel  l'enfant  a  posé  celle 
qui  contient  la  lettre  c,  est  proclamé.  Celui-là  sera 
premier  consul,  en  l'année  i39o. 

On  procède  de  la  même  façon  au  choix  du  second 
consul.  Après  quoi,  l'assemblée  (toujours,  suivant 


1.  BB,  2,  p.  i8o,  1596. 

2.  Sur  1  usage  fort  répandu  dt^s  ha/otfcs,  \ .  O.  Teissier  :  Aé'5 
Elections  municipales  en  Provence,  p  22  ;  Florentin  Astre  : 
De  r administration InilAique  du  Lant/uedoc,  p.  3l. 

3.  En  )6o3,  au  lieu  d'envelopper  un  morceau  de  papier  de 
cire  jaune,  on  introduit  dans  la  halotte  «  moitié  dung  denier 
«  party  en  forme  de  croissant.  »  (BB,  3,  p,  47), 
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le    règlement)    décide     que    les    consuls     sortants 
seront,  cette  année,  conseillers-nés. 

Alors  chacun  des  neuf  autres  conseillers  propose 
deux  noms,  et,  «  à  la  plus  grande  oppinion  »  on 
choisit  entre  ces  deux  candidats  le  remplaçant  de 
chaque  conseiller.  Le  conseil  est  donc  élu  comme 
auparavant  ' . 

Mais  le  règlement  nouveau  apporte  de  grandes 
modifications  aux  usages  anciens,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  des  consuls.  Ceux-ci  ne  sont  plus 
élus  par  l'assemblée,  mais  tirés  au  sort,  ce  qui  nous 
ouvre  de  curieuses  perspectives  sur  la  façon  peu 
sérieuse  dont  devaient  être  choisis  les  consuls, 
auparavant,  les  brigues,  compétitions  et  difficultés 
dont  le  sénéchal  avait  souvent  les  échos.  Rarement 
une  réforme  est  faite  sans  raisons.  Et  si  on  a  pris 
de  si  grandes  précautions  pour  le  choix  des  consuls 
c'est  apparemment  que  ces  précautions  étaient 
devenues  nécessaires,  à  la  suite  des  a  brigues  et 
('  monopolles  »  de  certaines  familles  puissantes, dé- 
sireuses de  se  maintenir  par  tous  les  moyens  dans 
les  charges  consulaires. 

Le  règlement  nouveau  innove  encore  :  il  y  a 
désormais  deux  conseillers-nés,  au  lieu  d'un,  et  le 
nombre  des  conseillers  est  augmenté  :  de  six,  il 
passe  à  onze. 

L'importance  du  Vigan  avait  grandi  ;  la  popula- 
tion s'était  certainement  accrue,  et  puis  les  habitants 
avaient  une  tendance,  de  plus  en  plus  marquée,  à 
contrôler  la  gestion    des    affaires    communes.    Or, 

i .  iil>,  2.  p.  1 .  1590. 
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plus  il  y  avait  de  conseillers  politiques,  plus  grandes 
étaient  les  chances  de  contrôle,  et,  par  suite,  de 
bonne  administration.  Nous  retrouvons  encore  la 
préoccupation  d'échapper  aux  «  brigues  et  nionopol- 
<(  les  »  dans  cette  nouvelle  réforme. 

Les  familles  «  consulaires  »  n'obéirent  pas  sans 
maugréer  à  l'ordonnance  du  Sénéchal,  de  i388,  et, 
la  nonchalance,  la  force  de  riiabitude  et  l'attache- 
ment aux  vieux  usages  aidant,  on  revint  peu  à 
peu  aux  anciens  modes  d'élection  des  consuls. 

Dès  l'année  i392,  le  conseil  recommence  à 
choisir  les  nouveaux  consuls  parmi  les  personnes 
présentées  par  les  sortants  ',  *<  à  la  plus  grande 
<(  voix  et  opinion  ».  Rien  n'est  changé,  pour  l'élec- 
tion des  conseillers,  mais  de  onze,  leur  nombre  est 
réduit  à  neuf,  y  compris  les  deux  conseillers-nés  -. 

Jusqu'en  l6i3,  le  conseil  politique  comprend 
deux  consuls,  deux  conseillers-nés  et  sept  con- 
seillers. En  i394,  chaque  conseiller  sortant  pro- 
pose trois  noms  au  choix  de  l'assemblée,  au  lieu 
de  deux  ^ .  On  continue  à  tenir  pour  lettre  morte 
l'ordonnance  de  i5SS.  Mais  les  choses  changent 
en  i396. 

Cette  année-là,  le  premier  janvier,  à  six  heures 
du  matin,  le  conseil  sortant  est  assemblé  au  Temple. 
La  prière  terminée,  le  [)remier  consul  annonce 
qu'il  va  être  procédé  à  l'électioîi  u  selon  l'antienne 
«  costume    ».    Mais     le    procureur    du    loi,    Jean 


1.  lin,  2.  p.  64.  1394  ;  etc. 

2.  -lit*),  2,  p    23,   1593. 
3     Bl>,  2,  p.  64,  1594. 


Planchon-Cantobre  survient  et  dit  qu'en  l388,  il 
décida  le  conseil  politique  à  obéir  aux  ordres  du 
Sénéchal,  et  que  l'on  fit  un  nouveau  règlement  en 
conseil  général,  mais  que,  depuis  quelque  temps, 
«(  les  dits  sieurs  consulz  et  conseillers  auroient  esté 
«  faicts  et  receus  sellon  que  auparavant  on  souloit 
«  faire  dont  pluzieurs  abus  y  auroient  esté  comis  ». 
Ce  que  voyant,  lui,  procureur  du  roi  a  sollicité  et 
obtenu  de  la  cour  du  Sénéchal  une  ordonnance 
enjoignant  d'obéir  désormais  à  celle  de  i388  et  de 
recommencer  à  suivre  la  voie  du  sort,  dans  les 
élections  consulaires,  «  pour  obvyer  à  toutes 
Ki  fraudes  »,  sous  des  peines  sévères.  Muni  de  cet 
acte,  Planchon-(>antobre  requiert  l'observation  du 
règlement  précédemment  fait. 

Et,  malgré  toute  sa  répugnance  à  rompre  avec 
les  usages  anciens,  le  conseil  est  obligé  de  s'incli- 
ner, et  il  décide  à  l'instant  que  les  élections  seront 
faites,  désormais  «  au  sort  et  non  par  voix,  et,  ce 
«  faisant, le  premier  consul  nommera  trois  hommes 
«  sufifizans  et  capables  de  la  charge  de  premiers 
«  consuls  et  sils  sont  agréés  et  trouvés  bons, seront 
«  mys  au  sort  pour  icelluy  sur  lequelledit  sort  tom- 
u  bera  estre  premier  consul).  On  décide  aussi  que 
le  second  consul  sera  choisi  de  la  même  façon.  Ce 
que  l'on  exécute  de  point  en  point  '  . 

Mais  l'assemblée  n'est  plus  aussi  docile  qu'autre- 
fois. Les  trois  noms  proposés  par  le  premier  consul 
sortant  sont  repoussés.  On  l'oblige  à  faire  un  autre 
choix,  puis  un  autre,  et  un  autre  encore.  La  cin. 
quième  fois,  il  s'obstine  à  ne  nommer  que  de  ses 
parents.  Enfin  la  constance   de   cet  intrigant  lasse 

1.  BB,  2.  p.  178,  1596. 
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l'assemblée   et   on    finît    j^ar    agréer  ses  candidats 
pour  roi  1er  ^  . 

En  i598,  le  premier  consul  sortant  propose  six 
noms  :  le  conseil  en  repousse  quatre  qu'il  doit  rem- 
placer  - . 

En  1600,  le  conseil  politicjue  décide  que  chaque 
consul  sortant  pourra  désormais  proposer  autant 
de  noms  qu'il  voudra  pour  le  choix  de  son  succes- 
seur .  Mais  tous  ces  noms  ne  rollcroiit  pas.  Le 
conseil  votera,  et  éliminant  tous  les  autres,  ne  re- 
tiendra que  trois  noms  qui  seront  tirés  au  sort  au 
moyen  de  balottes,  suivant  l'usage. 

Cette  petite  modification  exceptée,  les  choses  se 
passent  comme  auparavant  ^. 

En  1602,  pour  éviter  des  compétitions,  on  décide 
que  l'élection  se  fera  un  mois  avant  l'installation  du 
nouveau  conseil.  Ainsi  le  procureur  du  roi  aura  tout 
le  temps  nécessaire  pour  faire  opposition  aux  choix 
qui  ne  lui  conviendraient  pas  * .  Cette  décision  ne 
plaît  pas  à  tout  le  monde.  Les  intrigants  prétendent 
que  cela  est  contraire  à  l'ordonnance  du  Sénéchal 
de  i388,  et  menacent  de  s'opposer  à  l'exécution  de 
cette  résolution  '  .  Mais  le  V  janvier  i6o3  survient, 
tandis  que  l'on  discute,  et  il  faut  décider  connnent 
on  procédera  cette  année-ci.  Le  viguier,  qui  tient  le 
parti  du  procureur  du  roi,  fait  décider  que  le  litige 
sera  soumis  à  un  conseil  général  des  habitants,  qui 

1.  C'est-à-dire  pour  être  tirés  au  sort  (Hl^,  2,  p     180). 

2.  13H,  1,  p.  233,  1098. 

3.  1>1>,  3,  p.  1,  1602.  Cette  année-là,  le  premier  consul  sortant 
propose  neuf  noms  ;  dix  noms  sont  proposés  en  1604  (/7;/V/.  p  100). 

4.  1»1),   2,  p.  293,  160U. 

5.  1^1),  3,  p   45,  1602. 

6.  Ihid. 
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tranchera  la  difficulté  '  .  Et  le  conseil  général  s'as- 
semble le  3i  décembre  1602.  Chacun  fait  valoir  ses 
raisons,  et  l'assemblée  des  habitants  décide  que  l'on 
fera  un  nouveau  règlement  du  consulat,  avant  huit 
jours,  et  (|ue,  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  conseil 
extraordinaire  -  sera  convoqué  pour  l'accepter  ou  le 
rejeter,  mais  que,  pour  cette  année,  l'élection  se  fera 
selon  l'usage  ^  Et  elle  a  lieu,  en  efl'et,  sans  inci- 
dents K 


'jt 


'^'ii 


Jusqu'en  t6i3,  les  élections  ont  lieu  sans  modi- 
fications à  leurs  règles  ■' .  Mais,  le  i3  novembre  1612, 
le  conseil,  assemblé  dans  la  maison  consulaire,  dé- 
cide d'avancer  la  date  de  l'élection  à  cause  de  «  l'es- 
f<  tat  de  trouble  de  la  présente  ville  ^  . 

De  plus,  celle-ci  s'étant  développée,  et  sa  popula- 
tion avant  ainsi  augmenté  depuis  quelques  années, 
les  deux  consuls  ont  trop  d'occupations  Aussi,  pour 
les  soulager,  et  ^<  pour  leur  bien,  repos,  proffict  et 
«  utilité  de  ladittc  ville  »,  décide-t-on  d'avoir  désor- 
mais un  troisième  consul,  prins  de  la  classe  des 
«  artisans  »  '^  . 

Ainsi,  désormais,  les  trois  consuls  représenteront 
exactement  les  trois  grandes  divisions  sociales,  les 
trois  échelles  de  la  ville  :  au  premier  rang,  le  repré- 
sentant des  nobles  et  des  gens  de  robe  longue;  au 


1 .  lU).  3,  p.  47,  24  décembre  1602. 

2.  Sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  conseils  ordinaires,  gé- 
néraux et  extraordinaires,  v.  le  chap.  I  du  livre  11. 

'A.    BP),  3,  p.  5i,  3i  déc.   1602. 

4.  BH,  3,  p.  53,  r-^janvier  i6o3. 

5.  V.  HB,  3,  p.  100-103,  1604:  p.  i27-i3o,  i6o5  ;  p  i33-i36, 
1606  :  BB,  4,  p  100  seq..  1607  ;p  118,  1608;  p  125,  1609;  p  i3o, 
1610  :  p.  139,  1611  :  p.  143,  1612. 

G.    B13,  4.  p.  149,  i5  novembre  1612. 
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second,  celui  des  boiirc^eoîs  et  des  marchands  :  au 
troisième,  celui  des  artisans. 

Comme  corollaire  à  cette  décision,  il  y  eut  dans 
la  suite  trois  conseillers-nés,  au  lieu  de  deux,  et  le 
nombre  des  conseillers  politiques  fut  ainsi  porté  de 
neuf  à  dix. 

Mais  rien  ne  fut  changé  au  mode  des  élections  '  . 

A  la  suite  de  brigues,  le  conseil  élu  pour  l'année 
1624,  demeura  en  fonctions  en  1623  et  1626,  certains 
habitants  ayant,  cette  année-là,  fait  opposition  au 
renouvellement  des  consuls  -. 

Mais  cette  pratique  était  contraire  à  toutes  les 
traditions.  Elle  avait  été  ordonnée  par  le  parlement 
de  Toulouse,  auquel  les  «  scindiquans  »  s'étaient 
adressés  ^. 

Le  i5  décembre  1626,  le  conseil  politique  demanda 
à  la  chambre  de  l'Kdit  de  Castres  l'autorisation  de 
faire  l'élection  pour  l'année  1627,  ce  qui  fut  accordé; 
et  le  1"^  janvier  suivant,  on  y  procéda  selon  la  cou- 
tume ^ . 

Après  l'Édit  de  Grâce  (i629),  le  parti  protestant 
qui,  jusque-là,  avait  régné  en  maître  dans  les  Céven- 
nes.  et  en  particulier  dans  la  viguerie  du  Vigan,  est 
frappé  à  mort.  Le  pouvoir  royal,  instruit  par  les 
troubles  longs  et  malheureux  des  années  précéden- 
tes, veut  empêcher  les  réformés  de  troubler  désor- 
mais l'ordre  public.  Ils  sont  bien  vaincus,  et  c'est 

t.  Pour  les  années  1614  à  1624,  v.  1>H,  4,  p.  ifii,  166.  173.  182, 
189,197.203,211,    221,228,236. 

2.  HI).  4.  p.  245. 

3.  HB,  4,  p.  25o,  i^""  janvier  1627. 

4 .  //7/V/. 
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l'Fdit  de  Grâce  lui-même  '  qui  porte  le  premier 
coup  à  l'Fdit  de  Nantes  -  .  Les  réformés  le  senti- 
ront d'ailleurs  si  bien  (jue,  lors  de  la  première 
Fronde,  dans  un  moment  où  le  souvenir  des  guer- 
res de  Rohan  est  encore  très  vif  et  presque  d'actua- 
lité dans  les  Cévennes,  ils  ne  se  soulèveront  pas  : 
au  contraire,  ils  donneront  un  appoint  considérable 
au  parti  de  l'ordre  contre  les  grands  révoltés. 

Mais  les  années  qui  suivent  iG29  sont  des  années 
de  discorde  civile  dans  toutes  les  communautés  où 
les  protestants  avaient  régné  en  maîtres  jusque-là, 
depuis  longtemps,  sans  être  l'unanimité. 

Au  N'igan,  comme  dans  beaucoup  d'autres  petites 
villes  languedociennes,  il  y  avait  une  minorité  ca- 
tholique systématiquement  exclue  des  charges  mu- 
nicipales ^  .  Après  l'Fdit  de  Grâce,  cette  minorité, 
sentant  la  faiblesse  croissante  de  la  grosse  majorité 
qui  gouvernait  la  ville,  voulut,  elle  aussi,  goûter  du 
pouvoir  municipal. 

Il  n'y  a  plus  place  alors  dans  les  élections  pour 
les  seules  brigues  et  compétitions  personnelles. 
Cette  minorité,  autrefois  passive,  tend  â  devenir 
un  parti  rival  de  celui  qui  la  gouverne,  et  ses  eflbrts 
se  concentreront  sur  un  objectif  envié  :  supplanter 
dans  le  consulat  la  majorité  qui  craque,  en  s'aidant 
des  lois,  des  ordonnances  et  des  bonnes  disposi- 
tions des  pouvoirs  publics. 

1.  Dans  son  article  XVII. 

2.  Gaclion      ()uclqucs /yrcliiniïKihcs.  p.  3o. 

3.  «  Enlièrement  aux  mains  des  Inij^uenots.  là  où  ceux-ci 
«  étaient  au  xviie  siècle,  totalité  ou  majorité,  les  charges  muni- 
«  cipales  sont  partagées  entre  catholiques  et  protestants  par- 
<'  tout  où  ces  derniers  ne  sont  qu'une  minorité.  »  (M  Luthard  : 
Le  protesfantisiuc  dans  quchjucscoinimniautcs  du  Bas-Lan- 
qiicdoc  —  Sdint  André  de  Sançionis,  apud  Bulletin  de  hi 
société  de  rin.stoire  du  /irotestanti.sine  français,  LXll-l9i3, 
p.    32). 
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Les  catliolicjues  commencent  par  réclamer  leur 
part  dans  ladministration  de  la  commune.  Les  pro- 
testants défendent  leur  puissance.  Des  deux  côtés 
on  met  tout  en  œuvre  pour  vaincre  '  . 

Il  faut  se  garder  de  voir  dans  ces  compétitions 
une  lutte  confessionnelle.  Sans  doute,  les  protes- 
tants se  rendent  compte  que,  sans  force  politique 
et  militaire,  ils  sont  découverts,  et  que,  leur  parti 
détruit,  par  réaction,  leur  culte  pourra  bien  être 
menacé  ;  ils  ont  peur  (|ue  le  souvenir  des  temps, 
pas  très  lointains,  où  ils  ont  c  aholy  la  messe  »,  par- 
tout où  ils  étaient  arrivés  à  dominer,  ne  se  retourne 
maintenant  contre  eux. 

La  lutte  est  donc  politique  et  sociale,  bien  plus 
que  religieuse. 

Elle  s'ouvre  sur  une  déclaration  royale  du  i9  oc- 
tobre l63i  qui  commence  les  rivalités  municijxiles 
entre  catholiques  et  réformés  -  . 

Ce  texte  législatif  est  basé  sur  les  réclamations 
des  catholiques,  qui  se  plaignent  d'être  écartés  des 
consulats,  d'être  surchargés  d'impôts,  de  ce  que  les 
protestants  emploient  les  deniers  patrimoniaux 
des  villes  au  payement  de  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  des  seuls  protestants,  et  auxquelles  des 
catholiques  contribuent  ainsi. 

La  déclaration  ordonne  que  les  élections  consu- 
laires de  l'année  \G^2.  dans  les  villes  de  Lanuuedoc, 
et  principalement  à  Cornus,  Saint-Affrique, Millau, 
Saint-Jean-de-Breuil,  iMeyrueis,  /e  Vi(/iin^  Su- 
mcne,  Ganges,  Sauve,  Anduze,  Barjac.  Nimes  et 
Uzès,  se  feront  de  la  façon  suivante  :  les  pre- 
mier   et  troisième    consuls    seront    catholicjues,  et 

1     Gachon  ;    Quelques  préliminaires,  p    20  et  21. 
2.    ibid.  p.  3o. 
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le  second,  protestant.  Le  contentieux  des  élections 
sera  porté  à  la  Chambre  de  THdit  qui  sera  seule 
compétente  en  ces  matières  '  . 

Le  premier  consul  étant  le  personnage  le  plus 
important  du  conseil  politique,  au  point  de  vue  de 
l'influence  personnelle  et  des  affaires  en  général,  la 
déclaration  de  i(i3i  détruisait  presque  d'un  seul 
coiqi  la  puissance  municipale  des  réformés  en 
monopolisant    cette   fonction    au    profit  des    seuls 

catholiques  ^  . 

Nous  allons  voir  l'application  de  ces  dispositions 
nouvelles,  au  Vigan. 

L'année  i632  voit  le  frère  Chérubin,  gardien  des 
R.  P.  Capucins  du  couvent  du  Vigan  \  multiplier 
des  suppliques  à  Montmorency,  gouverneur  de  la 
province  et  à  l'intendant  Miron,  pour  avoir  leur 
appui  en  faveur  des  catholiques  viganais  *  et  obte- 
nir l'exécution  delà  déclaration  du  i9  octobre  i63i. 

Outre  ces  sollicitations  officieuses. les  meneursdu 
parti  catholique  usaient  des  voies  judiciaires,  dans 
le  même  but.  Ils  obtinrent,  le  28  juin  t632,  un  arrêt 
de  la  chambre  de  l'édit,  «  portant  règlement  nou- 
«  veau  sur  le  fait  du  consulat  >\  en  exécution  de  la 
déclaration  de  l'année  précédente  '\ 


1  .  AA.  2,  2,  19  oct  l63l  .  Cette  déclaration,  donnée  à  Fontai- 
nebleau, fut  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse,  le  25  novem- 
bre suivant. 

2.    (iachon  :  op.  cif.^  p.  21. 

?».   Ces  religieux  furent  envoyés  au  Vigan.  sur  l'ordre  du  Père 
Joseph.  l'Eminence  grise,  pour  «  aider  à  la  conversion  des  licré 
'<  tiques  »,aux  liais  tle  toute  la  vigueiic  du  Vigan  (v. notre  Prieuré 
et  l Eglise  Saint- Pierre  ilu  l'iifnn). 

4.  RR,  16,  32,  22  juin   l632. 

5.  V.  Gachon  :  op.  cit ,  p.  3o. 
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Cet  arrêt  établit,  an  \  i^an  ,  le  consulat  mi- 
parti  ■.  Il  V  aura  désormais  trois  consuls,  comme 
auparavant.  Mais  le  premier  et  le  troisième  seront, 
obligatoirement,  catholiques,  et  le  second  sera  pris 
paiini  les  réformés. 

A  peine  cet  arrêt  est-il  signifié  au  conseil  politi- 
que en  fonctions,  celui-ci,  tout  protestant,  s'em- 
presse d'y  faire  opposition.  M.  de  Bosgros,  premier 
consul,  sollicite  alors  de  la  Chambre  de  l'Kdit,  un 
nouvel  arrêt  qui  permette  de  choisir  comme  pre- 
mier et  troisième  consuls,  catholiques,  des  sujets, 
au  choix  du  conseil,  pris  au  \  igan  même,  ou  (/ans 
les  cnz>irons  ^' ,  pour  Tannée  i633,  et  qui  ordonne 
que  les  personnes  ainsi  choisies  devront  accepter 
les  fonctions  dont  on  les  aura  ainsi  investies  u  à 
«  pevne  de  4.000  livres  et  aultres  arbitraires,  »  et 
que  les  officiers  royaux  du  N'igan  seront  tenus  de 
leur  accorder  l'investiture  habituelle  \ 

Le  r' janvier,  date  accoutumée  de  l'élection, passa 

1.  Sur  les  consulats  mi-partis,  v.  Hugues  :  Histoire  de  lécfli- 
sc  reformée  (VAiictiize,  p.  533  ;  Schyhcrj^son  :  Le  due  de  Ro/uni 
et  la  ehiitc  du  parti  protestant  en  f'ranee,  p  23  ;  Ree/iere/nw 
sur  A  tais,  p.  192,  193.  38o,  6l3;  (iachon  Quelques  préliminai- 
res, p.  3o.  I>XV'-2S,  IX-6  ;  A.  de  Boislisle  :  Les  if rands  jours  de 
Lanquedoe .  p.  24  ;  Léonce  Aiupie/  Vn  nouveau  ehapitre  de 
V histoire  des  assemblées  politiques  des  réformés  de  Franee, 
p.  3i  :  La  Pijardière  réimpression  des  Pièces  fuc/itives^  X, 
p.  175  ;  Recueil  des  Edits,  Déclarations  et  Arrêts  eoneernans 
la  R.P.R-  ;  etc. 

2.  Voilà  une  anomalie  remarquable  :  un  conseil  politique 
recruté  dans  d'autres  communes  que  celle  qu'il  doit  adminis- 
trer. Ce  procédé  est  courant.  C'est  ainsi  que  M.  de  (^amprieii, 
qui  demeura  treize  ans  viguier  du  Vigan.  fut,  dans  la  suite, 
nommé  premier  consul  de  notre  ville,  en  1640  et  1642.  Pourtant 
il  n'était  que  contribuable  dans  le  taillable  du  Vigan,  et  habitait 
à  une  demi-lieue  de  la  ville. 

Dans  le  même  temps  cela  se  pratiquait  aussi  à  Anduzc  à 
Sauve,  villes  voisines  (.BB,   16,  9,  1645;. 

3.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  ce  n'était  pas  une  sinécure,  d'être 
consul  catholique,  à  cette  époque,  puisqu'on  escomptait  des 
refus,  de  la  part  de  tous  les  candidats  désignés. 


au  milieu  de  toutes  ces  poursuites,  et,  le  17,  M.  de 
Bosgros,  premier  consul  en  i632,  encore  en  charge, 
faute  d'avoir  été  remplacé,  convoqua  son  conseil 
pour  procéder  au  renouvellement  annuel.  Le  con- 
seil, considérant  <  les  privilèges  et  costumes  >  de 
la  ville,  décida  de  faire  encore  opposition  et  de  se 
pourvoir  devant  le  Roi  lui-même  '  ,  mais,  en  atten- 
dant, et  pour  cette  fois  seulement,  <^  sans  consé- 
«  quence  >  ,  d'obéir  à  l'arrêt  du  3o  décembre  i632. 
Alors,  iM.  de  Bosgros,  premier  consul  sortant,  nom- 
me ses  candidats  :  noble  Thimothée  de  Guichard 
sieur  de  Campestre,  habitant  de  ce  lieu,  iM''  (jabriel 
de  Guichard,  docteur  en  droit,  de  Sumène,  noble 
François  Dalarv,  sieur  de  la  Fraissinède,  habitant 
à  Mandagout,  noble  Jacques  de  la  \  alette,  sieur  de 
Lascours,  habitant  son  château  de  Lascours,  dans 
la  paroisse  d'Aulas,  le  sieur  de  la  Condamine,  de 
Bez,  et  noble  Jean  d'Assas,  sieur  del  iMas,  habitant 
à  Saint-Bresson,  tous  catholiques.  Pas  un  n'est  du 
Vigan. 

L'élection  se  fait  «  à  la  pluralité  des  voix  »,etnon 
au  sort,  et  Gabriel  de  Guichard,  habitant  de  Su- 
mène est  choisi  comme  premier  consul  du  Vigan, 
pour  l'année  i633,  faute  d'habitants  de  la  première 
classe,  catholiques,  pour  remplir  cette  charge, cette 
année-là. 

Désormais  les  autorités  surveilleront  de  très  près, 
dans  les  communautés  protestantes,  tout  ce  qui 
touche  aux  élections.  Files  auront  des  agents,  pour 


1  .  Le  conseil  du  roi.  saisi,  renvoya  les  parties  devant  la  Cham- 
bre de  l'Kdit  BB,  16,  38,  8  juillet  i636).  Là.  les  procédures  traî- 
nèrent. Kn  1643.  les  protestants  reprirent  l'instance  suspendue, 
et  assignèrent  les  consuls  catholiques  devant  la  même  juridic- 
tion, en  règlement  du  consulat  (AA,  2,  3.  28  décembre  1643,1, 


1 


00 


'H 


* . 


if 

il 
If 
Îl 

'fit 
'%'■' 
.'Il 

i 


les  renseigne!  sur  l'état  d'esprit  des  populations  '  . 
Là  où  elles  sentiront  imc  opposition  quelconcjue, 
elles  feront  leur  possible  pour  la  réduire.  Ht,  en 
vertu  du  droit  général  de  haute  police  et  de  sur- 
veillance du  souverain  *,  les  intendants  ne  recule- 
ront pas  devant  les  candidatures  officielles  ou  mê- 
me la  nomination  pure  et  simple  de  tout  un  conseil 
politique,  par  ordonnance  ^ .  C'est  ce  qui  arriva  en 

Jusque  là  les  consuls  seuls  étaient  choisis  selon 
les  règles  de  la  mi-partiture,  et  non  les  conseillers. 

En  février  1634,  l'intendant  Le  (bannis  ordonna 
que,  désormais,  le  conseil  tout  entier  lut  mi-parti, 
en  vertu  de  la  déclaration  du  i9  octobre  i633.  En 
exécution  de  l'ordonnance  de  l'Intendant,  le  Conseil 
politique  décide  de  tirer  au  sort  trois  conseillers 
protestants  qui  seront  remplacés  par  Messieurs  de 
Campestre,  de  Bosgros  et  de  la  Tour,  catholiques. 
Ce  que  l'on  fait,  au  mépris  des  anciens  usages,  qui 
voulaient  que  toutes  les  classes  de  la  société  fussent 
représentées  dans  les  conseils  politiques  \Dèslors, 
sur  dix  conseillers,  trois  sont  conseillers-nés,  com- 
me consuls  de  l'année  précédente,  soit  deux  catho- 
liques et  un  protestant,  et  sur  les  sept  autres,  trois 
sont  catholiques  et  quatre  protestants.  Ainsi  il  y  en 
a  cinq  de  chaque  parti. 
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1  .  Un  liocunieiil  très  cuiicluaiu  est  la  Statistique  des  opi- 
nions rcliqicuscs  du  futur  diocèse  d' Alais,  pul^liée  en  1911  par 
M.  Blii»ny-Bondiirand.  archiviste  du  Gard,  dans  le  Bulletin 
historique  du  Ministère  de  V Intérieur. 

2.  iM.  Funck-Brentano  explique  fort  judicieusement  les  origi- 
nes familiales  de  ce  pouvoir,  dans  Le  Roi, 

3.  \\  passim,  le  ^  1  de  la  sect.  Il  de  ce  chapitre-ci 

4.  BB,  16,  4,  3l  décembre  l633  et  i^-^  janvier  1634. 

5.  BB,  16,  37,  21  février  1634. 


Kn  1633,  les  trois  conseillers-nés  sont  appelés 
assesseurs.  Ce  mot  va  supplanter  désormais  l'an- 
cien vocable,  mais  sans  que  cela  change  rien  à 
l'institution. 

La  pénurie  de  catholiques,  était  telle,  tant  parmi 
les  nobles  et  gens  de  robe  longue,  que  parmi  les 
bourgeois  et  artisans,  dans  les  premiers  temps  de 
l'application  du  système  mi-parti,  que  Ton  dût  plu- 
sieurs fois  de  suite,  renommer  les  mêmes  consuls 
et  conseillers  catholiques  '  . 

En  1641,  on  se  sert  de  nou\eau  du  tirage  au  sort 
pour  l'élection  des  consuls  -  .  De  même,  les  années 
suivantes  ^  . 

En  1643,  on  fait  un  nouveau  règlement  du  consu- 
lat, aujourd'hui  perdu,  mais  qui  doit  préciser, bien 
plus  qu'innover,  si  on  en  juge  par  les  règles  électo- 
rales observées  dans  la  suite,  et  qui  ne  diffèrent  pas 
de  ce  que  l'on  a  vu  jusqu'ici  *. 

En  1644,  pour  éviter  des  diHicultés  et,  à  leur 
suite,  une  nomination  pure  et  simple  du  nouveau 
conseil  par  ordonnance  du  Gouverneur  de  la  pro- 
vince, on  trouve  plus  logique  de  demander  à  ce 
haut  fonctionnaire  quels  noms  lui  seraient  plus 
particulièrement  agréables,  et  l'on  se  conforme  à 
son  désir,  cette  année-là  '. 

Cette  pénurie  de  sujets  catholiques  apparaît  avec 
une  grande    netteté,   en    l'année    \(^\^.  L'intendant 
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1  .  En  1G34  et  les  années  suivantes,  les  sieurs  Salze  et  Cornitr 
sont  3''  consul  du  Vigan,  à  tour  de  rôle,  sans  que  l'on  puisse 
trouver  d'autres  artisans  catholiques,  capables  d'occuper  cette 
place,  peu  importante  cepemiani . 

2.  P)B,  16,  7,  1641  . 

3.  BB,  16,  8,  1643  ;  BB,  16,  8  bis.  1644 

4.  AA,  2,  3,  28  décembre  1643. 

5.  BB,  16,  9,  1645. 
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Baithazar  donne,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
prés  riiôtel-de-ville.  une  ordonnance  défendant  de 
violer  désormais  les  édits  royaux  et  les  statuts  (?) 
de  la  ville,  et  enjoignant  aux  consuls  sortants 
de  nommer  «  en  la  première  échelle,  des  gentils- 
«  hommes,  avocats,  bourgeois,  en  la  deuxième 
«  échelle,  des  marchans,  procureurs  ou  notaires, 
«  aux  autres  échelles  suivant  la  qualité  et  condi- 
((  tion  du  rang,  sans  confusion  »,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  et  de  cassation  des  élections  faites 
contrairement  à  ces  ordres  '  .  Le  viguier  et  le  juge 
étaient  spécialement  chargés  de  faire  exécuter  cette 
ordonnance. 

Mais  quand  il  fallut  s'y  conformer,  on  se  trouva 
en  présence  d'une  grosse  ditticulté  de  fait  que 
l'intendant  n'avait  pas  prévue.  Le  jour  de  l'élection 
étant  arrivé,  le  premier  consul  sortant.  Laissât,  dût 
exposer  au  conseil  assemblé  qu'il  lui  était  impossi- 
ble de  proposer  des  noms  pris  dans  la  première 
échelle,  car  il  n'y  avait  au  V^igan  personne  de  la 
qualité  requise  pour  être  premier  consul  de  cette 
échelle,  parmi  les  catholiques,  à  l'exception  de 
noble  Thimothée  de  Guichard, sieur  de  Campestre, 
et  de  Pierre  de  Guichard,  sieur  du  Tour,  cousins 
germains. Il  ajouta  qu'il  avait,  pour  se  mettre  à  cou- 
vert, fait  signifier  par  huissier  cette  impossibilité 
matérielle    au  viguier  et  au  second  consul  Arboux. 

Par  contre,  depuis  la  création  du  consulat  mi- 
parti,  le  second  consul,  protestant,  était  pris,  tantôt 
parmi  les  gentilshommes,  tantôt  parmi  les  bour- 
geois, car  les  sujets  ne  manquaient  pas,  bien  au 
contraire. 


I     Ainsi  les  bourgeois  sont  passés.en  un  siècle, de  la  deuxième 
à  la  première  échelle. 
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Après  les  explications  du  consul  Faïssat,  la  dis- 
cussion s'ouvrit.  On  était  fort  embarrassé.  ^L  de 
Camprieu,  conseiller  catholique,  était  d'avis  d'en 
référer  à  l'intendant  On  se  rangea  à  cet  avis  et, 
comme  en  i(>44,  on  lui  députa  pour  lui  demander 
de  choisir  lui-même  les  nouveaux  consuls.  Mais  en 
attendant  sa  réponse,  le  viguier  ordonna  de  procé- 
der à  l'élection  comme  on  pourrait,  et  de  faire  pour 
le  mieux.  Devant  cet  ordre,  Faïssat,  premier  consul 
sortant,  proposa  ALNL  de  Campestre  et  du  Tour, 
cousins-germains.  Mais  comme  ce  commencement 
d'élection  était  irrégulier,  le  second  consul  Arboux, 
protestant,  en  profita  pour  faire  de  l'obstruction,  en 
refusant  de  proposer  des  stijets  pour  le  remplacer. 

Le  troisième  consul,  Sal/e,  catholique,  proposa 
un  sieur  Morier,  sans  plus.  A  ce  moment,  embar- 
rassant sans  doute  les  catholiques  étaient  d'avis  de 
continuer  l'élection,  mais  les  conseillers  protestants 
refusaient,  en  alléguant  l'ordonnance  de  février  i634, 
de  l'intendant  Le  Camus,  qui  contenait  un  règle- 
ment entier  et  indivisible  du  consulat,  et  en  disant 
qu'il  fallait  l'observer  intégralement  ou  bien  s'abs- 
tenir. 

A  la  majorité,  on  décida  de  renouveler  les  consuls 
catholiques,  et  de  laisser  en  place  le  second  consul 
Arboux,  avec  le  titre  de  consul  ancien.  Le  conseil 
choisit  alors  MAL  du  Tour  et  Morier  comme  pre- 
mier et  troisième  consuls  modernes. 

Par  suite  de  cet  arrangement,  il  n'y  eut,  cette 
année-là,  cjue  deux  assesseurs  :  Faïssat  et  Salze, 
consuls  sortants.  Le  conseil,  à  cause  de  l'opposi- 
tion des  protestants,  ne  put  être  constitué,  ces  der- 
niers refusant  de  participer  à  l'élection.  .Ainsi,   des 
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sept  conseîlîers  nommes  Tannée  précédente,  six 
demeurèrent  en  exercice  jusqu'à  nouvel  ordre  '  . 

L'ordonnance  de  1  intendant  ne  se  fit  i>uère  atten- 
dre, et,  le  i3  janvier,  le  conseil  s'assembla  encore 
pour  refaire  l'élection.  Cette  fois,  Arboux,  second 
consul  protestant,  est  obligé  de  nommer  des  sujets 
pour  le  remplacer.  Il  proteste,  mais  s'exécute. 

Les  premier  et  troisième  consuls,  régulièrement 
nommés  le  i' janvier  précédent,  sont  maintenus,  et 
le  reste  du  conseil  est  renouvelé  normalement  -  . 

En  iG^G,  nouvelles  oppositions  de  la  part  des 
protestants.  Aussi  le  conseil,  nommé  en  1643,  de- 
meure-t-il  en  charge  cette  année-là  ^  . 

Dès  lors,  presque  chaque  année,  les  intrigants 
des  deux  partis  opposés  se  livrent,  autour  des  élec- 
tions, à  des  luttes,  à  des  compétitions  dont  le  fond 
est  tiré  de  moyens  de  procédure  administrative  et 
que  suivent  invariablement  des  procès  011  l'on  invo- 
que, des  deux  côtés,  la  violation  des  lois  pour  mieux 
cacher  des  risalités  de  familles  ou  d'individus  ^  . 

En  i63i,  le  tirage  des  consuls  au  sort  est  remis 
en  honneur  .  Deux  conseillers  catholiques,  sur 
quatre,  sont  continués,  vu  le  petit  nombre  des  ca- 
tholiques ^*  . 

Une  modification  assez  caractéristique  est  intro- 
duite, en  l656,  dans  le  règlement  des  élections,  si 
bouleversé  et   défiguré,   depuis   quelques  années  : 

1.  un,  16, 9. 

2.  IU5.    16,  lu,  1 3 janvier  1645. 

3.  1>H,  16,   it,  7  janvier  1647. 

4.  \.  passim^  la  section  II  de  ce  chapitre. 

5.  De  même,  en  i652  (HB,  16,  i5),  et  en  i653  (HB,  17).  En 
1654,  on  revient  à  l'élection  pure  et  simple  (l»l>,  18). 

6.  lîli,  16,  1  |.   ni3i. 
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((  par  dellibération  du  3o  décembre  i656.  a  esté 
M  arresté  qu'aucun  de  ceux  qui  auront  esté  consuls 
«  ou  conseillers  de  la  religion  ny  potirront  retour- 
«  ner  que  passé  cinq  années  »  ^  ;  or,  les  anciens  usa- 
ges interdisaient  à  une  même  personne  d'occuper 
la  charge  de  consid  ou  de  conseiller  deux  ans  de 
suite,  mais  non  d'être  rééltie  un  an  après. 

Pourquoi  cette  réforme  .'  Les  protestants  étant 
dans  la  ville  la  majorité,  les  sujets  ne  manquaient 
pas  pour  remplir  la  charge  de  second  consul  ou 
celles  de  «  conseillers  de  la  R.  1^.  R.  ».  Cependant, 
malgré  cette  facilité  de  recrutement  et  de  renouvel- 
lement, c'étaient  toujours  les  mêmes  familles  qui 
représentaient,  dans  les  conseils  de  ville,  la  popu- 
lation protestante. 

Cela  n'était  d'ailleurs  pas  partictdier  au  \'igan. 
Dans  totites  les  villes  en  majorité  protestantes,  un 
petit  nombre  de  familles,  avait  le  monopole  de  fait 
des  fonctions  consistoriales.  Les  consistoires  se 
recrutant  eux-mêmes,  comme  les  conseils  de  ville, 
les  parents  élisaient  leurs  parents.  De  là  la  forma- 
tion des  ces  «  familles  consistoriales  »  -  dans  les- 
quelles se  perpéttiait  une  sorte  de  sacerdoce. 

Ces  familles,  nourries  de  fortes  traditions  reli- 
gieuses, étaient  les  pltis  influentes.  Ce  sont  les 
mêmes  que  nous  retrouvons  continuellement  aux 
conseils  de  ville. 

Leur  cohésion,  leur  particularisme,  leur  grande 
intransigeance  religieuse,le  souvenir  très  vif  et  l'amer 
regret  des  temps  oi^i  elles  avaient  eu,  dans  les  Céven- 
nes,  une  forte  hégémonie,  cet  état  d'esprit  d'oppo- 

1 .  GG,  4,  5. 

2.  Sur  ces  familles,  v.   Bost  :  Les  prédicants  protestants  (tes 
Céifennes  et  lîu  Biis-Laricfucctoc. 
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sants  irréductibles,  en  faisaient  des  concurrents 
dangereux  pour  les  catholiques,  dans  les  conseils 
de  ville,  encore  que  ceux-ci  eussent  la  législation, 
la  jurisprudence  et  la  bienveillance  de  l'adunnistra- 

tion  pour  eux. 

Ce  passage  de  rintluencc  protestante  à  rintluence 
catholique  dans  les  conseils  de  ville  ne  va  pas  sans 
heurts,  sans  froissements,  dans  toute   la  province. 

Ainsi,  en  i633,  les  religionnaires  de  Lunel  veu- 
lent recouvrer  une  part  des  charges  consulaires 
qu'un  arrêt  du  conseil  vient  de  leur  accorder  l'an- 
née précédente. 

En  1637,  ceux  de  Bédarieux  perdent  la  représen- 
tation municipale  qui  leur  avait  été  donnéeen  i632. 

Les  Htats  de  1661  poursuivent  la  prépondérance 
des  municipalités  catholiques  à  Réalmont,  Florac, 
SouHiiières,  Ma/.amet  '  ,  etc. 

Au  X'igan,  nous  l'avons  vu,  le  troisième  consul, 
qui  est  catholique,  est  pris  parmi  les  artisans,  dans 
une  catégorie  d'habitants  dépourvue  d'influence, 
obscure,  négligeable  ;  la  plupart  des  conseillers 
catholiques  se  recrutent  de  la  même  façon.  Le  pre- 
mier consul  est  donc  à  peu  près  moralement  seul, 
dans  les  conseils  de  ville,  en  face  de  six  protes- 
tants étroitement  unis,  instruits  et  à  Taftiit  de  tou- 
tes les  occasions  susceptibles  de  leur  faire  retrou- 
ver la  prééminence  perdue  ^ . 

Et  c'est  pour  obviera  cette  inégalité  d'influence 
entre  catholiques  et   protestants,  dans   les  conseds 


1.    (iachon      (2uclijties  préliminaires,  p.  ?>2. 

■2.  Un  exemple  illustrera  bien  tout  ceci  :  en  1671.  le  troisième 
consul  sortant  propose,  aux  choix  de  l'assemblée,  de  tels  candi- 
dats pour  le  remplacer,  que  le  conseil,  les  trouvant,  cette  fois, 
par  trop  illettrés  et  ignorants,  le  continue  en  sa  charge  (t^B,  b, 
p.  439,  19  janvier  1671). 
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de  ville,  que  les  catholiques  s'arrangèrent  pour 
obtenir  du  conseil,  en  i636,  cette  réforme,  que 
nous  avons  commentée  peut-être  un  peu  longue- 
ment, mais  qui  nous  a  paru  mériter  de  tels  dévelop- 
pements vu  la  complexité  des  intérêts  qu  elle  met- 
tait en  jeu. 

En  i()33,  nous  l'avons  vu,le  Vigan  possède  encore 
trois  consuls.  Mais  ce  nombre  est  réduit  à  deux  en 
1660,  1661   et  1662. 

En  i()(î3,  il  y  en  a  de  nouveau  trois  '  .  Dans  cet 
intervalle,  c'est  le  troisième  consul,  catholique,  qui 
manque,  faute  de  sujets  probablement.  Par  voie  de 
conséquence,  il  n'y  a  que   deux    assesseurs  ou  con- 
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seillers-nés  - 


Après  l'établissement  du  consulat  mi-parti,  de 
nouveaux  usages  électoraux  se  sont  établis.  Ainsi, 
nous  voyons  en  1661,  que  depuis  quelque  temps 
chaque  consul  présente  six  noms  au  choix  du  con- 
seil, pour  son  remplacement  ' .  Mais, alors,  «  comme 
<^  il  n'y  a  que  peu  d'habitans  qui  fassent  profession 
«  de  la  relligion  C.  A.  et  R.  »,  on  décide  de  reve- 
nir à  l'ancienne  coutume,  pour  ce  qui  regarde  le 
premier  consul  :  il  n'aura  de  nouveau  que  trois 
noms  à  proposer,  aux  renouvellements  du  conseil 
politique.  Et  comme  il  n'y  a  pas  pénurie  de  sujets 
protestants,  le  second  consul  continuera  à  proposer 
six  noms  ^  . 


le 


1.  C'est    l'intendant  de  Bezons,    qui    ordonne    de    rétablir 
troisième  consul  iiiii,  5.  p    270,  r' janvier  1G64). 

2.  Nous  pensons  qu'il  faut  voir  là  une  manœuvre  des  protes- 
icUits  pour  avoir  la  majorité  dans  le  conseil  de  ville. 

3.  Nous  avons  vu  au  début   du  siècle,  le  conseil   fixer  à   trois 
le  nombre  de  noms  à  proposer  par  chaque  consul  sortant. 

4.  liB,  5,  p.  1,    i^f  jainvier  1661. 
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Un  autre  usage,  très  curieux,  est  encore  consacré, 
cette  année-là,  sans  qu'il  nous  soit  possible  d'en 
fixer  les  commencements  :  le  tirage  au  sort,  pour 
l'élection  du  premier  consul,  est  abandonné  ;  on 
recommence  à  le  choisir  à  la  pluralité  des  voix.  Mais 
on  conserve  le  tirage  au  sort  pour  le  deuxième 
consul,  et  on  procède  ainsi  :  après  que  le  deuxième 
consul  sortant  a  proposé  six  noms,  le  conseil  vote, 
pour  en  retenir  trois. Le  sort  désigne  alors  celui  des 
trois  qui  sera  consul  protestant  '  .  On  ne  change 
rien  aux   modes  d'élection  des  conseillers. 
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Après  1661,  les  consulats  sont  peu  à  peu  fermés 
aux  protestants,  par  des  moyens  légaux. 

Le  i3  avril  1661,  MM.  de  Bosgros  et  de  Peyre- 
male  sont  nommés  commissaires,  délégués  pour 
juger  les  contraventions  vraies  ou  prétendues  aux 
Édits,  et  en  particulier  à  celui  de  Nantes.  Ils  auront 
fréquemment  à  intervenir  dans  les  matières  muni- 
cipales. 

Le  choix  du  premier  consul  est  de  plus  en  plus, 
dans  la  Province,  attribué  aux  minorités  catho- 
liques. Et,  comme  au  Vigan,  on  a  de  la  peine  à 
trouver,  pour  cette  fonction,  des  personnes  du  rang 
requis,dans  les  centres  protestants  voisins, Ganges, 
Sauve,  La  Salle,  Saint-Hippolyte,  Valleraugue,  Su- 
mène,  Anduze,  Meyrueis  '^ . 

Pour  la  première  fois,  en  1662  \  nous  voyons 
assister  à  l'élection  du  conseil  politique  de  i663,  le 
vicaire  perpétuel  de  la  paroisse,  messire  Thimothée 


1.  BB,  5,  p.  i,  i*^""  janvier  1661. 

2.  Gachon  :  Quelques  prcliniiruiir es,  p.  35.   et   pièce   justifi- 
cative XIX . 

3.  Et  non  en  1664    comme  le  dit  M.  Gachon  {op.  cit.,  p.  63). 
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de  Malhac, lequel  prend  rang  de  premier  conseiller 
jK>litique  '  , 

A  ce  moment, des  règlements  généraux  -  décident 
que  «  dans  toutes  les  communautés  le  conseil  poli- 
(.  tique  sera  du  moins  moitié  catholique  .-,  et  que 
là  où  les  protestants  sont  la  majorité,  «  les  curés 
((  ou  vicaires  entreront  au  conseil  et  y  auront  la 
«  première  voix  délibérative  »  ^  .  Cela  ne  va  pas 
partout  sans  protestations,  à  Ganges,  par  exem- 
ple '* . 

Dans  le  même  temps,  on  supprime  les  consuls 
mi-partis  à  Sommières  \  où,  sur  1400  âmes,  il  y  a 
1200  protestants,  à  Mazamet  (i382  protestants,  sur 
1829  habitants),  à  Pignan,  à  Cournonterral,  en 
1670  \  à  Uzès,  en  1676".  A  Bédarieux,  Florensac, 
Gignac,  Sommières,  les  protestants  gardent  une 
petite  représentation  dans  les  conseils  politiques, 
mais  pas  pour  longtemps".  On  peut  dire  que, 
jusqu'en  167G,  le  consulat  mi-parti  est  le  régime 
commun;  mais  les  exceptions  finissent  par  ruiner 
la  règle,  avant  sa  suppression  ^  Il  est  bon  d'indi- 
quer tout  ceci,  pour  bien  situer  le  Vigan  dans  son 
temps  et  dans  son  milieu.  On  voit  mieux  comment 
les  réformes    successives   apportées  dans  le  statut 
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1.  BB.5.p.  170,  177.270.  seq.  :  lUî.  6,  p.  34  ;  etc.  Désormais, 
le  vote  surnuméraire  du  vicaire  fait  la  majorité  (Gachon  :.<>/?. 
cit..,  p.  63). 

2.  V  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  P.  J.  XV,  p.  XXII^. 

3.  Ihiil.,  p   38. 

4.  Abbé  Rouquette  :  Hisf.  de  Gamjes,  p.  194. 

5.  Arrêt  du  conseil,  5  octobre  i663.  art.  44. 

6.  Gachon  :  op.  cit.,  p.  40. 
7  .    ïhi(L,  p.  43. 

8.  /Ind  ,  p.  44- 

9.  Ibid  ,  p.  47- 
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municipal  de  notre  viîle  font  partie  de  tout  un  sys- 
tème législatif. 

En  1666,  les  abus,  les  brigues,  les  compétitions 
vont  se  développant.  Pour  y  obvier  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  conseil  décide  de  codifier  les  usa- 
ges habituellement  suivis  en  matière  électorale,  la 
transmission  orale  de  ces  règles,  souvent  impré- 
cises et  flottantes,  ayant  de  grands  inconvénients. 
Ht  puis,  il  y  a  eu  tant  de  modifications  apportées 
aux  règlements,  depuis  quelques  années,  (|ue,  sous 
peu,  en  l'absence  de  règles  écrites,  on  ne  saurait 
plus  distinguer  le  droit  commun  des  exceptions. 

Aussi  est-il  décidé  que,  désormais  on  se  confor- 
mera à  un  règlement,  que  voici  : 

I.  —  Les  consuls  sortants  des  deux  reîiuioiis  ne 
pourront  proposer  aucun  de  leurs  parents,  au  degré 
de  l'ordonnance  '  ,  ni  aucuns  condamnés,  rélica- 
taires  ou  plaideurs  estant  en  justice  contre  la 
communauté. 

H.  —  Le  premier  consul  sortant,  catholique, étant 
donné  le  petit  nombre  de  catholiques,  au  \'igaîi,ne 
nommera  que  trois  personnes,  de  la  qualité  re- 
quise, c'est-à-dire  gentilshommes,  docteurs, avocats 
ou  bacheliers,  habitant  ou  résidant  dans  la  ^  ille, 
ainsi  que  cela  se  praticpie  communément.  L'un 
d'eux  sera  retenu  par  lui  et,  s'il  est  agréé,  élu  par 
le  conseil,  à  la  pluralité  des  voix. 

(^ela  sera  toujours  observé,  à  moins  cju'on  ne 
puisse  trouver  dans  la  ville  des  catholiques  tic  la 
qualité  requise. 

111.  —  Le  second  consul  sortant,  protestant,  nom- 

\.    Ainsi  on  nhancioniu  îe  tirage  an  sort. 
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mera  six  personnes  de  la  qualité  requise.  Le  conseil 
en  retiendra  trois,  à  la  pluralité  des  voix,  et  Lune 
d'elles  sera  élue  de  la  même  façon  '  . 

\\ .  —  Le  troisième  consul  sortant,  catholique, 
nommera  trois  artisans,  et  le  conseil,  toujours  à  la 
pluralité  des  voix,  en  retiendra  un  pour  être  troi- 
sième consul  -  . 


^  m 


m 


Le  conseil  décida,  entin,  que  le  premier  consul 
poursuivrait,  en  Parlement,  l'homologation  du 
rè^jlement,  afin  de  le  rendre  exécutoire  \ 

Ht  un  arrêt  du  Parlement  intervint  dans  ce  sens, 
au  milieu  de  compétitions  plus  embrouillées  que 
jamais  '' . 

L'année  i6<So  voit  l'exclusion  définitive  des  pro- 
testants du  consulat. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1679, 
arrive  au  Vigan  un  garde  \  envoyé  par  l'intendant 
Daguesseau,  et  porteur  d'ordres  du  roi  pour  les 
élections  du  i"  janvier  i6î^o. 

Ce  jour-là  devant  le  conseil  assemblé,  le  garde 
vient  exhiber  ces  ordres,  dont  voici  la  teneur  : 


1 .  Ici  encore  on  iihandonne  le  tirage  au  sort. 

2.  l^ne  rature  montre  qu'on  allait,  dans  un  cinquième  article, 
s'occuper  du  vicaire  et  des  conseillers,  mais,  l'accord  n'ayant 
pu  se  faire  là-dessus,le  texte  ébauché  fut  hatonné  et  remplacé  par 
ces  mots, mis  en  surcharge. «  il  n'a  rien  esté  délibéré  là-dessus.  » 

Nous  savons  ce|n'iidant  qu'à  partir  de  1666,  le  nombre  des 
conseillers  fut  augmenté  et  porté  à  l3,  mais  égalité  gardée  entre 
catholiques  et  protestants. 

3.  Bb,  6,  p.  83-84,  ^^  septembre  1666. 

4.  V.  passim,  au  §  1,  de  la  section  11  de  ce  chapitre. 

5.  Le  sieur  de  la  Rivière  (BB,  9,  p.  32,  i*^-^  janvier  1680.  se- 
conde délibération). 


62 


63 


\"U 


If 

•I 


<<  Fxtrait  des  registres  du  Conseil  d'Estat. 
«  Le  Rov  ayant  été  inforniédes  grandes  divizions 
<(  et  désordres  qu'il  y  a  toujours  eu  dans  l'Hôtel  de 
«  y\\\e  du  Vigan,  au  diocè/e  de  Ninies,etde  la  mau- 
u  vaise  administration  de  cette  communauté  causée 
«  par  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville,  les- 
«  quels  estant  en  plus  grand  nombre  que  les  catho- 
liques, ont  toujours  faict  prendre  des  délibéra- 
tions contraires  au  bien  public  et  à  Tadrantage 
de  la  religion  catholique,  à  quoy  estant  nécessaire 
de  pourvoir  en  n'admettant  doresnavant  au  con- 
sullat  et  conseil  politique  que  des  personnes  ca- 
tholiques, ainsy  qu'il  a  esté  faict  dans  pluzieurs 
f<    villes  du  Languedoc. 

«  S.  ^L  estant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
«  que  les  habitans  de  ladite  ville  et  banlieue  du 
«  \'igan,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.,  seront 
«  exclus  pour  toujours  du  consullat  et  conseil  poli- 
ce tique  d'icelle,  sans  qu'à  l'advenir  il  soit  admis 
«  audit  consullat  et  conseil  politique  du  \'igan  que 
((  des  personnes  faisant  profession  de  la  religion 
C.  A.  et  R. 

«  Ce  faisant,  S.  AL,  pour  certaines  considérations, 
réduit  tant  ledit  consullat  que  le  conseil  politi- 
que de  ladite  ville  du  \'igan,  sçavoir  :  ledit  consul- 
lat à  deux  consulz  et  le  conseil  politique  à  huit 
conseillers,  et  pour  la  première  fois,  et  sans  tirer 
à  conséquence,  S.  M.  a  nommé  et  nomme,  pour 
consulz  de  ladite  ville  du  \'igan,  sçavoir  :  pour 
premier  consul,  François  Carrière,  et  pour  second 
«  consul,  Estienne  Salze,  et  pour  conseillers  poli- 
ce tiques  de  ladite  ville,  (iuilhaume  Barrai,  curé, 
«  Anthoine  V'illaret,  André  Salze,  Guillaume  de 
«   Lom.  Jacques  f\>kjuier,  Estienne   Portalès,   (Ga- 


briel Cazalet  et  Dominique  Capdeville  ^  ,  pour  les 
consulz  et  conseillers  politiques  cy  dessus  entrer 
et  estre  admis  dans  lesdites  charges  de  consulz 
et  conseillers  politiques  et  en  faire  les  fonctions 
à  la  place  de  ceux  qui  y  sont  à  présent,  à  com- 
mencer au  premier  jour  de  janvier  prochain,  ainsy 
qu'il  est  accoustumé,  faisant,  S.  M.  très  expresses 
inhibitions  etdeffances,  aux  habitans  de  ladite  R. 
P.  R.  de  ladite  ville  du  V'igan  d'y  apporter  ny 
aucun  trouble  nv  empêchement,  voulant  S.  M. 
qu'au  r'  janvier  de  l'année  1681  et  les  suivantes, 
il  soit  procédé  par  les  formes  ordinaires  au 
renouvellement  desdits  consulzet  conseillers  poli- 
tiques de  ladite  ville  du  Vigan,  tous  catholiques. 
«  F^njoint  aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux 
en  ladite  province  de  Languedoc,  intendants  de 
justice  et  tous  autres  officiers  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrest  qui  sera  lu  et  enre- 
gistré dans  le  registre  de  ladite  Maison  de  Ville 
du  Vigan,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 
«  Faict  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  S.  M.  y  estant, 
tenu  à  Saint-Germain,  en  l'an  et  le  xx*^  jour  de  no- 
vembre  1679.  Phelipeaux  ». 


Devant  des  ordres  aussi  formels,  le  conseil  de 
ville  décide  :  "  Que  l'ordre  du  roy  sera  exécuté  de 
((  point  en  point,  sellon  sa  forme  et  theneur,  et  que 
«  lesdits  consulz  et  conseillers  politiques  nommés 
»  au  susdit  ordre  presteront  le  serment  en  tel  cas 
«  requis  et  accoutumé  devant  ledit,  sieur  viguier, 
(•  entre  les  mains  duquel  le  sieur  François  Hue, 
«   second  consul,  a  remiz  son  chapperon.  Les  con- 

1 .   Ce  sont    presque  tous,d'hunibIes  artisans  et  journaliers. 
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«  sulz  et  conseillers  politiques  de  la  R.  P.  R.  ont 
«  esté  d'avis  d'obéir  audit  arrest  du  conseil,  sauf  à 
0  faire  très  humbles  remonstrances  au  Roy  en  ce 
«   qui  les  concerne  »  '  . 

Si  l'administration  municipale  obéissait  aux  or- 
dres du  roi,  la  population  ne  voyait  pas,  sans  amer- 
tume, attenter  à  des  coutumes  anciennes.  !.a  réduc- 
tion du  nombre  des  conseillers  politiques  à  huit 
l'irritait  particulièrement;  aussi,  en  i6cS3,  l'esprit 
public  étant  le  plus  fort,  le  premier  consul  sortant, 
Venturin  propose-t-il  de  revenir  à  l'ancien  usage, 
Tarrèt  du. conseil  du  20  novembre  1678  n'ayant  été 
rendu  "  qu'en  considération  du  petit  nombre  de 
((  catholiques  qu'il  y  avoit  pour  lors  en  ceste  ville  ». 
Or,  depuis,  la  population  a  abjuré  en  masse,  et  la 
ville,  au  moins  légalement,  est  tout  entière  catho- 
lique. Le  conseil  nomme  alors  deux  autres  conseil- 
lers, pour  revenir  à  l'ancien  chiffre  de  dix,  et  l'élec- 
tion se  fait  normalement,  «  sous  le  bon  plaisir  du 
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L'année  i693  apporte  un  grand  bouleversement 
dans  les  statuts  municipaux  :  alors  commencent 
ces  créations  d'offices  qui,  rachetés,  rétablis,  sup- 
primés encore,  deviendront,  pendant  une  grande 
partie  du  xviu"  siècle, un  impôt  indirect  très  lourd  ^ . 

Au  lieu  du  premier  consul  annuel  élu,  nous  trou- 
vons à  la  tète  de  la  municipalité,  un  maire  }>crpé- 
tuel  nommé  par  le  roi.  On  maintient  cependant  les 
titres  de  premier  et  de  second  consuls,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil   du    mois  de   décembre   Î674. 

1  .    BB,  9,  p.  29-3o,  l^"^  janvier  1680. 

2.  BB,  9,  p.  295,  i3  janvier  i685. 

3.  Sur  les  offices,  v,  infm,  livre    11,   chap   T    sect.  Vîîî      • 


Cela  revient   en  réalité  à  l'établissement  de  trois 

consuls,  dont  le  premier  à  la  nomination  du  roi  et 

avec  le  titre  de  maire,  et  le  troisième  élu  comme 

* 

par  le  passé  et  avec  le  titre  de  second  consul. 

INLus  là  ne  s'arrête  pas  la  réforme.  Prennent  rang, 
après  le  maire  et  les  consuls,  cincj  assesseurs  per- 
pétuels. Le  vicaire  demeure  premier  conseiller-né, 
et  quatre  conseillers  élus  complètent  l'administra- 
tion municipale  pour  former,  avec  les  assesseurs, 
lin  conseil  de  dix  membres,  en  conformité  à  l'arrêt 
du  conseil  de  décembre  1674  '  . 

Autre  complication  :  chaque  assesseur  doit  avoir 
le  titre  de  premier  consul  à  tour  de  rôle. 

(rest  le  maire  qui  propose  des  noms  au  conseil 
jiour  les  charges  de  consuls  ^ . 

Fn  1700.  sur  la  proposition  du  maire,  le  conseil 
décide  de  rétablir  le  troisième  consul,  car  les  arti- 
sans sont  les  plus  nombreux  dans  la  ville,  et  il  est 
juste  qu'ils  aient  un  représentant  au  conseil  de  ville. 
Le  procureur  du  roi  allègue  bien  que  cela  n'est  pas 
légal,  car  l'arrêt  du  conseil  du  20  novembre  1679  fixe 
le  nombre  des  consuls  à  deux  et  celui  des  conseil- 
lers à  huit,  et  qu'il  s'y  faut  conformer,  tant  qu'il 
demeure  en  vigueur.  Mais  le  maire  lui  répond  que 
cel  arrêt  fut  motivé  par  des  considérations  qui  ne 
subsistent  plus  aujourd'hui,  et  (|u'il  endosse  la  res- 
ponsabilité de  cette  modification.  Le  procureur  ne 
dit  plus  mot  et  on  crée  un  troisième  consul  pris 
painii  les  artisans,  comme  autrefois*^. 


1.  VA\,   lu,  \),   i3b,  12  août  1693. 

2.  BB,  10,  p.  159  seq.  l®""  janvier  1694. 

3.  BB,  11.  p.  i5,  6  janvier  1700, 
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Il  V  a  alors  quatre  échelles  ou  classes  de  la  popu- 
lation :  nobles,  bourgeois,  marchands,  artisans  '  . 

A  la  fin  de  Tannée  1704.  le  maire  ayant  à  s'absen- 
ter, convoque  le  conseil  pour  procéder  à  l'élection 
consulaire,  le  26  décembre,  au  lieu  du  1^' janvier  1 7o3, 
mais  sans  conséquence  pour  l'avenir  - . 

La  révolte  des  Camisards  apporte  dans  la  contrée 
une  grande  perturbation.  Les  événements  militaires 
ont  une  répercussion  sensible  dans  la  vie  adminis- 
trative de  la  province  et  dans  les  élections  consu- 
laires :  les  mêmes  consuls  et  conseillers  sont  conti- 
nués, d'année  en  année,  tout  le  temps  que  durent 
les  troubles,  et  jusqu'en  1713  ^ .  Cette  année-là,  on 
se  décide  à  faire  le  renouvellement,  selon  l'usage. 
Et,  cette  fois,  ce  n'est  plus  le  maire  qui  propose  des 
candidats  aux  charges  de  consuls.  Les  trois  consuls 
sortants  indiquent,  chacun,  comme  autrefois,  trois 
personnes,  parmi  lesquelles  le  conseil,  sur  leur 
indication,  fait  son  choix  ^  .  On  va  plus  loin  dans  la 
voie  des  réformes  traditionnelles.  On  rétablit  les 
conseillers-nés  ^ . 


h 


Les  nouveaux  offices  de  maire  et  d'assesseurs  per- 
pétuels sont  supprimés  en  juin  171?,  et  Tannée  1718 
voit  le  conseil  politique  redevenir  ce  qu'il  était  avant 
la  création  des  offices.  De  nouveau  il  se  compose 

1  .    BB,  1 1,  p.  66,  25  janvier  1702. 

2.  BB,  n,  p.  2o3.  26  décembre  1704. 

3.  BB,  12,  p.  96seq.,  1710.  Bailleurs  «  les  communautés  ont 
•  le  droit  de'  continuer  leurs  officiers  municipaux  dans  les  cas 
«  pressants  et  avec  la  permission  de  l'intendant  »  (AA,  4,  l3, 
12  janvier  1780.  lettre  de  M.  de  Montferrier,  syndic  de  la  pro- 
vince, au  maire  du  Vigani. 

4.  BB,  12,  p.  235,  1715. 

5.  Et  ce  sont  les  trois  consuls  de  Tannée  précédente. 
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de  trois  consuls,  trois  assesseurs  ou  conseillers-nés 
et  huit  conseillers  *  . 

L'office  de  maire  avant  été  rétabli  en  novembre 
1718,  le  conseil  politique  de  Tannée  1719  ne  fut  en 
rien  modifié.  Seulement  le  maire  s'y  ajouta. 

Cette  même  année,  s'établit  l'usage  de  nommer, 
comme  dans  les  autres  villes  de  la  province,  deux 
conseillers  de  police  annuels  choisis  par  l'assem- 
blée, à  la  majorité-. 


Un  édit  du  mois  d'août  1722  crée  de  nouvelles 
charges  municipales  mais  en  janvier  1723,  au  Vigan, 
on  ignore  ce  qu'il  en  est  de  cette  réforme  et  on  pro- 
cède à  l'élection  selon  la  coutume  ^ . 

En  1730  et  1731,  le  nombre  des  conseillers  est 
porté  à  10,  mais  cela  ne  dure  pas  '  ;  en  1733,  on  n'en 
nomme  que  8,  comme  auparavant  '  .  Cette  année- 
là,  nouvelle  création  d'offices  municipaux;  mais 
la  province  les  rachète  et  un  arrêt  du  conseil,  du 
4  décembre  1737,  permet  aux  communautés  de 
nommer  directement  à  ces  charges,  là  où  elles  n'au- 
ront pas  été  pourvues,  ce  qui  est  le  cas  du  Vigan. 

Et  le  conseil  nomme  un  premier  consul  en  titre, 
deux  consuls  élus  selon  l'usage. trois  assesseurs-nés 
et  huit  conseillers  politiques  ^  . 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  3o  juillet  1754. 
réunit  aux  corps  de  ville  les  offices  créés  en 
1733. 


1.  iîH,  12,  p.  353,  3i  décembre  1717;  p.  358,  i*^' janvier  1718. 

2.  BB,  12,  p.  406  seq.,  itî'' janvier  1719. 

3.  BB,  i3,  p.  63-64,  1^' janvier  1723. 

4.  BB,  i3,  p  281  seq.  et  3i5  seq. 

5.  BB,  14.  p  78  seq.,  1738. 

6.  fhht. 
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En  1736,  on  supprime  les  assesseurs,  et  le  conseil 
ne  comprend  plus  que  trois  consuls  et  dix  conseil- 
lers. On  maintient  toutefois  au  conseil,  selon  l'usage, 
les  trois  consuls  sortants  à  titre  de  conseillers,  mais 
ils  ne  portent  plus  un  nom  distinct  (assesseurs  ou 
conseillers-nés)  *  .  . 

Un  édit  du  mois  de  mai  1766  modifie  la  compo- 
sition des  municipalités  -  :  l'article  premier  sup- 
prime tous  les  offices  municipaux  acquis  par  des 
particuliers.  Selon  l'article  cinq,  le  corps  de  cha- 
que communauté  doit  comprendre  désormais  le 
même  nombre  d'officiers  municipaux  qu'il  y  avait 
avant  la  création  des  charges  municipales,  et,  en 
outre,  un  procureur  du  roi  près  l'Hôtel  de  N'ille, 
qui  sera  nommé  d'après  les  lettres  patentes  du 
i9  février  1765. 

Au  Vigan,  il  if  v  a  pas  lieu  au  remplacement  des 
officiers  supprimés,  car  les  consuls  —  électifs  — 
sont  vivants.  11  n'y  a  lieu  de  remplacer  que  le  gref- 
fier de  la  communauté  (offices  supprimés  par  ledit 
de  1763). 

Hn  exécution  de  l'article  sept,  on  doit  nommer 
des  /iotdb/es  et  ceci  est  une  innovation  importante) 
destinés  à  renforcer  le  conseil  politique. 

Ces  notables  sont  choisis  au  scrutin  secret,  cha- 
que votant  écrivant  ^ur  un  billet  son  choix,  et  les 
iMllets  étant  recueillis  dans  un  chapeau  d'où  le  sort 
fera  sortir  certains  noms. 

Le  premier  scrutin  donna  comme  résultat  deux 
gentilshommes,  trois  avocats,  deux  notaires,  un 
Iiourgeois,   un   apotliicaire,  deux  médecins,   un  jv- 

i.   1313,  14,  p.  504. 

2.    liii.  14,  p.  623,  16  septembre  1766. 
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chitecte,  un  mangonnier  (épicier),  un  tonnelier  et 
un  chapelier,  soit  quinze  notables  ' . 

Mais  ledit  de  1766  exclut  par  omission  les 
consuls  de  l'année  précédente  du  conseil,  ainsi  que 
le  curé,  qui,  jusque-là,  étaient  conseillers  de  droit. 

Dans  le  silence  de  ce  texte  législatif,  le  conseil 
décide  de  les  maintenir  dans  son  sein,  tant  que 
cette  pratique  ne  sera  pas  prohibée    . 

En  vertu  de  ledit  de  mai,  cette  élection  ne  vaut 
que  jusqu'au  i"  janvier  1767.  A  cette  date,  on  pro- 
céda au  renouvellement  annuel  du  corps  municipal, 
qui  comprenait  désormais  trois  consuls,  un  secré- 
taire-greffier, douze  conseillers  et  quinze  notables. 

Mais  comme  il  eût  été  difficile  de  trouver,  au 
\'igan,  assez  de  gens  de  la  qualité  requise  pour 
renouveler  annuellement  un  conseil  de  3i  mem- 
bres, on  décida,  en  1768  \  de  réduire  le  nombre 
des  notables  à  douze  et  de  ne  les  remplacer  que 
tous  les  deux  ans,  par  moitié  ;  ils  devaient  ainsi 
demeurer,  tous,  deux  ans  en  fonctions  ^ . 

En  1771,  paraît  un  édit  créant  des  offices  de 
maire,  lieutenant  de  maire,  consuls,  procureur  du 
roi,  greffier,  et  érigeant  en  titre  d'offices  permanents 
les  deux  conseillers  de  police  nommés,  chaque  an- 
née, depuis  1719. 

L'édit  de  mai  1  766  est  révoqué.   Partant,  plus  de 


1 .  RB,  14,  p.  (iiù,  16  sept.  1766. 

2.  l^B,  14,  p.  641,  3o  décembre  1766. 

3.  En  exécution  de  «  Lettres  patentes  du  roi.  données  à  Ver- 
«  sailles,  le  14  avril  1768,  interprétatives  de  TEdit  dn  mois  de 
u  mai  1766,  portant  règlement  pour  l'administration  des  villes 
«  et  communautés  du  Languedoc.»  (v.  apud  Recueil  des  Edits, 
déclarations,  arrêts,  ordonnances,  concernant  la  province  de 
Languedoc^  pour  Vannée  ij6S,  Montpellier,  Martel,  in-S'',  1768), 

4.  BB,  14,  p.  699,  29  décembre  1768. 
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conseils  renforcés,  plus  de  notables;  et  on  revient, 
pour  le  choix  des  conseillers  politiques,  aux  anciens 
usages  :  on  en  élit  dix,  comme  auparavant  *  . 

Mais  la  province  rachète  les  nouveaux  offices,  et, 
en  1775,  le  conseil  politique  peut  se  renouveler 
selon  les  anciens  statuts  municipaux  de  la  ville. 

Celle-ci  a  remboursé  les  titulaires  d'offices  ;  elle 
leur  est  donc  substituée,  et,  comme  il  est  juste  que 
ses  représentants  jouissent  des  prérogatives  hono- 
rifiques attachées  à  ces  charges  abolies,  on  décide 
que  le  premier  consul  aura  désormais  le  titre  de 
maire  et  qu'il  sera  élu  seulement  tous  les  quatre 
ans,  à  partir  du  T'  janvier  1773.  11  continuerait  y 
avoir  un  second  consul,  que  l'on  renouvellera,  alter- 
nativement, un  an  et  non  l'autre,  à  moins  que  le 
conseil,  satisfait  de  leur  gestion,  ne  décide  de  les 
continuer  dans  leurs  fonctions,  au-delà  du  terme  de 
leur  mandat.  Les  dix  conseillers  seront  aussi  renou- 
velés par  moitié,  tous  les  deux  ans,  et  chacun,  pour 
l'élection,  proposera  trois  noms  et  en  retiendra  un, 
comme  jadis  :  le  conseil  se  prononcera  à  la  [liura- 
lité  des  voix.  On  abandonne  ainsi  le  scrutin  secret. 
Il  n'y  aura  plus  de  conseils  renforcés,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels  et  quand  rintendanl  l'ordon- 
nera *'  . 

Ce  règlement  est  adopté,  conformément  à  un 
arrêt  du  conseil  du  27  ociohrc  1771  vi  a  une  ins- 
truction adressée  aux  municipalités  j)ai  les  Etats 
de  !a  prosince  tiu  'J  jansier  suivant  ^, 
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1.  iU>,  14,  p.  859,  3i  décembre  1772. 

2.  BB,  14-  P   898.  26juillet  1775. 

3.  BB,    14,  p.  924,30  décembre  1775. 
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Kii  1781,  pour  éviter  les  brigues  et  compétitions 
qui  continuaient,  comme  par  le  passé,  le  conseil  " 
décida  que,  désormais,  ceux  qui  solliciteraient  des 
suffrages  seraient  exclus  de  ce  fait,  et  que  les  consuls 
et  conseillers  sortants  se  contenteraient  de  propo- 
ser trois  noms  sans  insister  davantage  sur  lun  de 
ces  noms,  de  façon  que  le  choix  du  conseil  se  puisse 
faire  en  toute  indépendance  ' . 

Kn  1782,   la    municipalité  éprouve    le   besoin  de 
dresser  un  règlement  pour  les   élections,    toujours 
pour  déjouer  les  brigues.  Et  puis,  le  dernier  règle- 
ment sur  le  fait  du  consulat,  ayant  été  fait  en  1666, 
il  y  avait  eu,    depuis    lors,  tant  de  changements  et 
tant   de   réformes  générales   ou    de    détail,    qu'on 
ne  savait  plus    bien    quelles  règles   il  fallait  appli- 
quer, lorsque,   au    cours  d'une  élection,   surgissait 
une  difficulté.  Aussi,  sur  la  proposition  de  Al.Dela- 
combe.  premier  consul-maire,  le  règlement  suivant 
fut-il  adopté  -   : 

IN.ur  ttreéligiblc,  il  faut  avoir  cinq  ans  de  domi- 
cile dans  la  commune,  être  chef  de  famille,  payer 
une  taille  basée  sur  un  allivrement  de  10  sols.pour 
être  premier  consul,  5  sols,  pour  être  second  con- 
sul. 2  sols  6  deniers,  pour  être  troisième  consul, 
5  sols,  pour  être  procureur  du  roi,  2  sols  6  deniers.' 
pour  être  greffier,  10  sols,  pour  être  conseiller  de  la 
première  échelle  ^  5  sols,  pour  l'ètre.de  la  deuxième 
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i5,  p.  8,  27  décembre  1781. 

.A^i*    ^^^',  ^^'    P;  26  seq,  ly    avril   1782.  Sur  l'élaboration  de  ce 
règlement,  v.  A  A,  4,  i3,  12  janvier  1780. 

3     Comprenant  les  nobles,  avocats  de  cabinet  (consultants), 
medecms  et  tous  gens  «  vivant  noblement.  » 
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échelle  ^  2    sols  6  deniers,    pour    Fêtre  des  autres 

échelles    . 

Il  importe  peu  que  la  taille  soitpayée  par  le  mari 

ou  la  femme. 

Le    conseil  pourra    admettre    telles    exceptions 

qu'il  jugera  nécessaires. 

Le  premier  consul  sera  pris  parmi  les  gentils- 
hommes, nobles,  officiers  militaires  sédentaires, 
avocats  de  cabinet  et  autres  ne  postulant  pas.  mé- 
decins et  gens  «  vivant  noblement.  » 

Le  second  consul  sera  pris  parmi  les  gradués  en 
droit,  notaires,  procureurs,  postulants  et  notables 
marchands. 

Le  troisième  consul,  parmi  les   ménagers    et  les 

principaux  artTsans. 

Le  procureur  du  roi,  parmi  les  avocats  de  cabi- 
net ou  les  postulants  gradués. 

Le  oreffier  consulaire,  parmi  les  gens  d'affaires 
honnêtes  et  assez  instruits. 

Les  dix  conseillers  politiques  seront  ainsi  recru- 
tés :  deux  gentilshommes.  ..  deux  avocats  de  cabi- 
net.... deux  gradués...,  et  deux  ménagers  ou  arti- 
sans. 

Personne  ne  pourra  voter  sur  une  question 
intéressant  des  parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième 

tlegré. 

Tous  les  membres  de  la  nouvelle  municipalité 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  premier  consul 
sortant.  Aucun  ne  pourra  être  adjudicataire,  même 
par   personne    interposée,    îil    être    intéressé    daub 

1.  Comprenant  les  avocats  postulants  (plaidant),  gradués  en 
droit,  notaires,  procureurs,  marchands. 

2.  Comprenant  les  petits  boutiquier*,  lounialici^,  artisans, 
tous  les  yens  tie  peu    e!i  un  uiut. 


7^ 

auctm  ouvrage  public.  On  pourra  les  réélire  à  la 
j)luralité  des  voix. 

Aucun  débiteur  de  la  communauté  ni  aucun 
plaideur,  en  procès  avec  elle,  nepourra  êtreconsul, 
conseiller  ou  greffier. 

Les  délibérations  seront  signées,  mais  les  oppo- 
sants ne  pourront  accompagner  leur  signature  d'au- 
cune espèce  de  commentaire. 

La  voix  du  père  et  celle  du  fils  ne  compteront 
que  pour  une;  il  en  ira  de  même  pour  les  parents 
rapprochés ' . 

Ce  règlement  une  fois  approuvé  par  le  conseil,  il 
fallait  obtenir  l'autorisation  de  rintendant,  qui  le 
rendraitexécutoire  :  on  s'y  employa  aussitôt  -  .Mais 
riiUendant  Saint-l^riest,  homme  circonspect, décida 
que  <^  les  suppléants  prendront  une  consultation 
«de  MM.Albaret  et  (iary,  avocats  au  Parlement,  à 
«qui  ils  remettront  ladite  délibération  de  la  com- 
(' munauté,  ensemble  tous  actes  et  mémoires  néces- 
«saircs»  afin  que  ces  messieurs  voient  s'il  n'y 
avait  auciui  inconvénient  à  autoriser  ce  règlement, 
après  quoi,  ils  en  pourraient  poursuivre  l'homolo- 
gation devant  le  Parlement  ' . 

Ce  règlement  fut  accepté  S  mais  modifié.  En 
janvier  îjS.").  Hntendant  fit  parvenir  h  la  munici- 
palité un  arrêt  du  Conseil,  du  23  décembre  1784 
-  portant  nouveau  règlement  d'administration  mu- 
«  nicipale»  ^La  municipalité  le  fit  immédiatement 
transcrire  dans  ses  registres. 

1.  HB,  i5,  p.  26  seq.,  19  avril  1782. 

2.  AA,  2,  4,  2  juillet  1782. 

3.  /Z?/V/.,  20  juillet  1782. 

4.  BB,  l5,  p.  287,  3o  décembre  1785. 

5.  A  A.  2,  6,  21  janvier  1785. 
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L'aliivrenient  exigé  des  personnes  éligibles.  était 
porté  de  lo  sols,  5  sols  et  2  sols  3  deniers   à  3  sols, 

3  sols  et  2  sols. 

Aux  conseillers,devaient  être  adjoints  le  curé  et  le 

svndic  des  habitants  forains. 

Seul   le  premier   consid    pouvait   être    continué 

dans  sa  charge  '  . 

Ce  règlement  demeura  en  vigueur  -  jusqu'à  cette 
nouvelle  réforme,  qui  allait,  à  la  fin  du  XVI 11^  siè- 
cle, rendre  au  houleux  et  antique  parlcimentutn 
piiblicum  le  droit  d'élire  ses  administrateurs. 


<(  digne  et  capable  de  îa  charge  pour  estre  au  lieu 
«  dudit,  tant  pour  avoir  voix  deliberative  que  de 
«  faire  nommination  d'ung  conseiller  en  la  place 
«  dudit. ..afin  que  le  nombre  desdits  conseillers  soit 

«  complet  )).  '  . 

On  appelle  parfois  au  conseil  Wissessetir  du  con- 
seiller absent,  pour,  à  sa  place,  faire  la  nomination. 
On  nomme  assesseur  la  personne  qui.  Tannée  pré- 
cédente, a  occupé  la  même  charge  qu'occupe,  cette 
année,  le  conseiller  absent.  On  procède  de  la  même 
façon,  si  un  consul  manque,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  rare. 


^  6  -_  Rhmi^lacement   des  électeurs    absents 

Il  arrive  parfois  que  le  Conseil  sortant  ne  se 
retrouve  pas  au  complet,  à  la  maison  commune,  le 
jour  de  l'élection.  Ceci  a  une  très  grande  impor- 
tance, car  chaque  sortant  doit  proposer  plusieurs 
noms  pour  le  remplacer, au  suffrage  de  l'assemblée. 

Etant  donnée  l'exiguité  du  collège  électoral  et 
cette  façon  de  recruter  le  conseil  politique,  l'absence 
d'un  conseiller,  ou,  à  plus  forte  raison,  d'un  consul 
paralyserait  l'élection,  puisqu'on  ne  pourrait  la 
terminer,  si  la  coutume  n'avait  sagement  prévu 
cette  difficulté  et  établi  des  règles  à  suivre  dans  ce 
cas,  qui  était  assez  fréquent. 

l^iiiïitivement,  quant  un  membre  du  collège 
électoral  manque,  le  conseil  doit,  a  rimanimité, 
désigner  «   quelcung    des    habitans  de  laditte    ville 

1.  B13,  i5,  p.  2i3  seq.,  29  janvier  1785.  M  Falguière  a  donné 
le  texte  de  cet  arrêt  du  Conseil,  apud  L'Echo  des  Cévennes, 
nû3o64,  11    novembre  1894  et  n^  3o66,  25  novembre  1894 

2.  13B.  l5,  p.   197,  353,  427,545. 


§  7.  —  Refus  ou  incapacité  des  candidats. 


Tous  les  habitants  n'étaient  pas  éligibles  aux 
charges  consulaires  :  il  y  avait  des  cas  d'incapacité 
et  des  cas  d'incompatibilité.  Mais  comme  ces  cas 
étaient  connus  de  tous,  les  règlements  n'en  par- 
laient guère,  et  nous  sommes  réduits,  pour  nous  les 
représenter  dans  leur  ensemble,  à  rechercher  au 
cours  des  siècles,  ceux  qui  furent  invoqués,  lors  des 
élections  consulaires,  et  qui  figurent  aux  procès- 
verbaux  de  ces  élections  ^ . 

Il  y  avait  enfin  des  cas  où  des  candidats  proposés 
par  les  consuls  et  conseillers  sortants  et  élus  par 
eux,  déclinaient    les   fonctions  dont  on  les  voulait 


1.  HB,  \^.  1,  1602;  cf.  p.  100-103.1604;  p.  127-1.30.  i6o5  ;p.i53 
i56,  1606;  HB.   16,  9,  1645  :  BB,  6.  p.  590-593,  1672  ;  BB,  12,  p. 
236,  1710  ;  BB,  9,  p.  45o,  1688;  etc. 

2.  Le  règlement  d'administration  communale  de  1785,  que 
nous  venons  d'analyser,  nous  renseigne  bien  à  ce  sujet,  touchant 
le  xYin*^  siècle. 
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honorer.  Dans    ce    cas,    il    fallait    choisir   d'autres 
noms. 

Cas  cVincafiacité.  —  Nous  savons  que  hi  popu- 
lation était  divisée  en  trois  grandes  classes  en 
échelles  :  noblesse  ou  gens  de  robe  longue,  mar- 
chands et  bourgeois,  artisans  '  . 

Un  artisan  ne  pouvait  être  premier  ou  second 
consul,  ni  un  bourgeois  premier  consul  :  chaque 
classe  avait  sa  représentation  propre,  et  dans  le 
corps  consulaire,  et  dans  le  conseil  politique,  où 
chacune  avait  droit  à  un  nombre  égal  de  sièges,  la 
première  échelle  ayant  les  premières  places  de 
conseillers,  la  seconde,  les  places  suivantes,  et  la 
troisième,  les  dernières^. 

La  parenté  d'une  personne  proposée  avec  celle 
qui  l'avait  nommée  entraînait,  pour  la  première, 
une  incapacité  absolue  de  remplacer  l'autre  ^. 

La  minorité  de  2?)  aîis  cmpcchail  d'être  (M)nsnl  ^  . 

A  partir  de  i6.r|,  les  réformés  ne  peuvent  être 
preniiei ou  troisième  cousuL  Les  trois  premiers 
conseillers  sont  obligatoirement  catholicpies  et  les 
quatre  autres  protestants  ^ . 

A  partir  de  ifi^o,  les  réformés  sont  absolument 
exclus  du  consulat.  Ils  ne  peuvent  être  consuls  ni 
conseillers  ^'  . 


1 .  lUî,  2,  pi,  1590  ;  BB,5,p.l70,  1662  ;  BB,  6,  p.  84, 1666  .etc. 

2.  Ceci  ne  s'entend  que  de  1  époque  où  les  artisans  commen- 
cèrent à  être  représentés  dans  les  conseils  politiques. 

3  RB,    2,  p.  23,  1093  ;  p.  64-66.  1394.    Un  filleul   était  frappé 
de  cette  incapacité. 

4  I']*,  2,  p.  295,  1600.  Cette  année-là,  on  mentionne  l'incapa- 
cité, mais  poin    f>asser  outre. 

5.  1>B,  t6,  37,  1634  :  BB,  5,  p.  270  seq.,  1664. 

6.  BB,  9,  p.  29,  1680. 
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Les  anciens  comptables,  qui,  sur  leur  gestion 
passée,  doivent  un  reliquat  à  la  communauté,  et  les 
anciens  <  condemnés  »  '  ,  ne  peuvent,  non  plus, 
exercer  une  charge  consulaire. 

Il  y  a  aussi  des  incapacités  temporaires  à  raison 
d'une  exclusion,  à  titre  de  peine,  prononcée  par  la 
justice  contre  des  intrigants  -  . 

Sont  aussi  exclus  à  temps  ceux  qui  sont  en  procès 
avec  la  communauté  "^  ou  sont  au  service  de  per- 
sonnes qui  plaident  contre  elle. 

De  même  encore  ne  peuvent  faire  partie  du  consu- 
lat, ceux  qui  ne  sont  ^'  ny  habitans,  ny  tailhables  » 
au  V^igan  '* . 

Cas  cf  incompatibilité , — Les  comptables  ne  peu 
vent  cumuler  leurs  fonctions  avec  une  charge  mu- 
nicipale  à  partir  de  i6()4,  à  cause  des  grands  abus 
que  cela  avait  entraînés  dans  le  passé.  Il  est  inutile, 
prescpie,  de  rappeler  que  le  viguier,  le  juge,  le  pro- 
cureur du  loi  et  autres  ofticiers  royaux  ne  peuvent 
cufiîuier  non  plus  ces  fonctions  administratives  ou 
Judiciaires  avec  des  charges  municipales.  Aussi 
bien  le  cas  ne  s'est-il  jamais  présenté,  tellement 
cela  était  sûr. 

m 

Refus.  — Il  était  plus  rare  qu'un  candidat  refusât 
la  fonction  qu'on  lui  offrait.  On  en  trouve  cepen- 
dant.  Fn   î39|,  un  AL  de  Fochonet  prie  le  conseil 

1.  BB,  6,  p.  712,  1673  ;  p.  83,  1666. 

2.  BF>,  6,  p.  439,  1671  ;  BB.  16,  i5.  i65i  ;  BB,  16, 43,  i653. 

3.  BB,  2,  p.  64-66,  1094. 

4.  BB,  6,  p.  58o  et  582,  1672  ;  p.  678-688,  1673  ;  Gard,  C,  1900, 
1778  ;  BB,  2,  p.  64-66.  1594,  etc. 

5.  BB,  5,  p.  326-327,  1664  ;  BB,  5,  p.  534,  i665  ;  BB,  6,  p.  83 
t666. 
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de  ne  îe  choisir  pas  comme  premier  consul,  alors 
qu'il  était  proposé  en  premier  pour  remplir  cette 
charge,  à  cause  de  ses  occupations  et  de  ses  affaires 
particulières  '  . 

En  1674,  M.  Vivens,  nommé  second  consul  de  la 
R.  P.  R.,  t<  laict  difficulté  d'accepter  cette  charge, 
«  prétendant  qu'il  en  est  excepté  par  les  ordonnan- 
«  ces  de  S.  iM.,  comme  avant  six  en  fans  et  des  affai- 
«  res  domestiques  qui  lobligent  daler  souvent  en 
tt  voyage  )>  ^  . 

D'autres  fois,  un  consul  sortant  refuse  de  faire 
des  nominations  ^  .  Dans  ce  cas,  on  appelle  son 
assesseur. 

H  arrive,  enfin,  que  le  conseil  ne  soit  pas  satis- 
fait des  noms  que  Ion  propose  à  ses  suffrages, 
sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  des  cas  d'incapacité 
ou  d'incompatibilité,  et  demande  au  consul  ou  au 
conseiller  sortant  de  nommer  d'autres  personnes 
plus  agréables  à  rassemblée^. 


Ç  «. 


Installation  ft  serment  des  élus. 


Une  fois  l'élection  terminée,  elle  n'est  valabk  que 
lorsque  le  fonctionnaire  rc>\  al,  (jui  \'\\  présidée,  a 
donné  son  approbation,  et  cjue  le  procureur  du  roi 
n'a  fait  aucune  opposition  '  . 

C'est  h*  plus  souvent    le  vi_iiuieî-  (fUi    préside  ''  et 

1.  BB,  2.  p    64-66.  1.594  ;  cf.  BB,4,p.  25o,  (632  ;  BB,  6,  166S. 

2.  BB,  8,  p.  6,  3  janvier  1674. 

3.  BB,  6,  p    390-593,  1672. 

4.  BB,  2,  p.  180,  1596. 

5.  BB,  6.  p    i53  seq  ,  1668. 

6     i',B,  5,  p    4,  !6bi  ,  BB,  9,  p.  291,  tb<S3,  p.  3^5,  1686;  BB, 
I  j    p.  356,  3i  décembre  1707, 
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qui  «  interpose  son  décret  et  authorité  judiciaire  ■  ». 
C'est  quelquefois  le  juge  ^ . 

Lorsque  les  offices  des  maires  sont  créés,  le 
maire  remplace  le  viguier  dans  la  présidence  des 
opérations  électorales  :  «  Monsieur  le  Maire  a 
^<  octroyé  acte  de  ladite  nommination  qu'il  a  au- 
«   thorisée  »  ^ . 

En  même  temps,  le  fonctionnaire,  qui  sanctionne 
ainsi  l'élection,  remercie  en  quelques  mots  les  con- 
suls sortants, au  nom  de  la  communauté, a  des  peines 
(^  et  soins  quilz  se  sont  donnés  pendant  leur  consu- 
«  lat  pour   les    affaires    de  ladite  communauté  »  ^ 

Cela  fait,  le  greffier  «  faict  rolle  des  noms,  sur- 
«  noms  des  consuls  et  conseillers  »  qu'on  criera, 
tout  à  l'heure  dans  les. rues  \  puis,  selon  un  très 
ancien  usage,  le  conseil  sortant  et  les  élus  se  ren- 
dent sur  la  place  publique",  pendant  qu'un  valet 
des  consuls  va  publier,  dans  les  rues  et  carrefours, 
le  résultat  de  l'élection  à  son  de  trompe  " ,  et  que  le 
greffier  de  la  communauté  achève  de  dresser  son 
procès-verbal  \  qui  sera  signé  par  tous,  au  retour 
de  la  place  publique,  à  la  maison  commune. 

Sur  la  place,  le  viguier,  ou  le  juge,  préside  encore. 
Plus  tard,  ce  sera  le  maire  ^ 

1 .  BB,  10,  p.  5t.  1692. 

2.  BB,  6,  p.  34,  1666,  p.  590-593,  1672. 

3.  I51Î,  ji,  p.  49,  i3  janvier  1701  ;  p.  2o3,  26  décembre  1704; 
BB,  12,  p.  237,  1715  ;  BB,  14,  p.  504,  1756. 

I   BB,  12,  p.  235,  1715  ;  p.  406  seq.,  1719. 

5.  BB,  3,  p.  1,  1602. 

6.  C'est  la  place  du  Marché  actuelle. 

7.  BB,  2.p.  1,  i59o;BB,3,  p.  53,  i6o3;.p.  127  loo,  i6o5  ;  p. 
1 53-1 56,  1606. 

8.  BB.3,  j).  ioo-io3,  1604. 

9.  BB,  11,  p.  49,  Î701  :  PB,  12,  p.  237,  1715  ;  p.  273,  1716  ; 
p.  406,  1719. 
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Le  premier  consul  sortant  lui  présente  les  îiou- 
veaux  élus,  et  il  exige  de  chacun,  sur  la  récjuisition 
du  procureur  du  roi  près  rHôtel  de  \'ille,  ou  de  sou 
substitut  '  ,  le  serment  accoutumé.  Cette  investiture 
des  administrateurs  des  communes  par  les  agents 
du  roi  est  bien  représentative  de  la  souveraineté 
royale  -  . 

Lg  viguier  fait  promettre  aux  élus  de  bien  rem- 
plir leurs  charges,  et  à  cette  condition,  il  les  ins- 
talle pour  l'année  qui  commence  ^  . 

Les  protestants  prêtent  serment,  <<  la  main  le\ée 
i<  à  Dieu,  selon  la  forme  de  la  R.  P.  R.  »  *;  et  les 
catholiques  «  la  main  mise  sur  les  Saints-Hvan- 
«  gilles  »  '  .  Ensuite  le  vigin'er  leur  <•  octroie  acte  » 
de  ce  serment  ^ . 

L'installation  consiste  dans  la  mise  du  chaperon 
sur  l'épaule  des  consuls  Ht  à  l'occasion  de  ce 
joveux  avènement  consulaire,  l'usage  veut  (pie  lOu 
gratifie  l'officier  royal  qui  a  fait  la  «  réception  du 
nouveau  conseil,  le  procureur  du  roi  et  le  f^refher 
consulaire,  d'une  certaine  rétribution  fixée  généra- 
lement à  six  livres  poui'  chacun  \ 
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1 .  BP,  1 1,  p.  48,  1701 . 

2.  Dupont  Ferrier  :  Les  officiers  royau.x ,   p.  Sj'j. 

3.  BH,  2.  p.  100,  1596  ;  BB,  b,  p.  444,  i665  ;  BB,  6,  p.  îj3, 
seq  ,  1668  ;  p.  441,  1671  ;  BB,  8,  p.  3o6,  1677  ;  BB,9,  p.  83,  1681  ; 
BB,  11,  p.  204,  1704  ;  VM.  !2,  p.  35fi.  1707;  p.  358,  1718  ;  BB,  i3î 
p.  2.  1721  p  I7  1722  ;  p.  63,  1723  ;  p.  98,  1724  ;  p.  125,  1726  • 
P  170,  1726  :  p.  220,  1728  ;  p.  281  seq.,  l73o  ;  etc. 

4.  BB.  8.  p.  377,  1678. 

5.  BB,  10,  p.  5o.  1692  ;  BB.  1 1,  p.  16,  1700. 

6.  BB.  î  I  p  304,  1756, 

7.  BB,  II,  p  \  6,'  1700. 

8.  BBj  9,  p.  20,  18  décembre  ibyy 
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Fn  1670,  l'intendant  ayant  envoyé  un  commissaire 
spécial.  M.  de  Fabrique,  pour  faire  procéder  à 
l'élection  devant  lui,  c'est  ce  commissaire  qui,  ex- 
ceptionnellement, reçoit  les  serments  des  nouveaux 
consuls  '  .  . 

Fn  1767,  le  curé  certifie  la  catholicité  des  consuls 
dans  le  moment  même  qu'ils  prêtent  serment  -. 

Le  serment  prêté  et  l'installation  terminée  par  la 
remise  du  chaperon,  on  retourne  à  la  maison  com- 
mune, où,  sans  désemparer,  le  nouveau  conseil  tient 
une  réunion  ordinaire.  Ft  cet  usage,  éminemment 
symbolique,  montre  l'assiduité  avec  laquelle  les 
représentants  de  la  communauté  doivent  s'occuper 
sans  cesse  des  affaires  communes^. 


Nous  terminons  ainsi  ce  long  examen  des  règles 
communément  suivies,  durant  trois  siècles,  pour 
lélection  des  consuls  et  des  conseillers. 

Ces  règles  subirent  bien  des  modifications,  sou- 
vent éphémères.  11  nous  faut  voir  maintenant  com- 
ment ce  droit  commun  fut  faussé  par  les  illégalités, 
les  manœuvres  frauduleuses  d'agitateurs,  les  «  bri- 
«  gués  et  monopolles  »,  et  aussi  par  l'intervention 
des  f  puissances  »,  bouleversant  l'économie  du  sta- 
tut municipal  viganais,  pour  obtenir,  par  tous  les 
irio\  ens,  le  respect  de  Tordre  et  le  maintien  de  la 
tran(piillité  publicpie,  et,  par  voie  de  conséquence, 
1  élimination  progressive,  mais  siVe,  des  réformés, 
des  conseils  de  Nille. 


.  ^ 


1.  BB.  6.  p.  352-356,  1670. 

2.  BU,  14.  p.  673,  3o  décembre  1767. 

3.  BB,  5,  p.  444,  8 octobre  i665, 
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CHAPITRE  11 

Exceptions  au  droit  commun  des  élections 

consulaires* 


§1 


Brigues  et  monopoles. 


a 


.-i 


Les  «  brigues,  caballes  monopoîles  »  constituent 
une  matière  abondante, presque  la  pai  tie  principale 
des  annales  consulaires  des  coninninautés  langue- 
dociennes :  il  y  a  partout  des  ambitieux  ou  des 
gens  habiles,  qui  désirent  le  pouvoir,  soit  pour  les 
honneurs  et  les  privilèges  qui  y  sont  attachés,  soit 
pour  en  retiret  des  bénéfices  souvent  ténébreux. Le 
seigneur  d'une  commufiauté.  de  puissants  person- 
nages qui  sont  en  procès  avec  elle,  de  gros  proprié- 
taires fonciers,  qu!  voudraient  bien  faire  paver  par 
d'autres  contribuables  la  plus  grosse  portion  des 
iîiipôts  dont  leuis  imîueubles  sont  grevés,  tous 
ceux-là  et  bien  d'autres  ont  intérêt  à  être  consuls. 
Ils  pourront  ainsi  diriger  leurs  procès  à  leur  guise, 
maquiller  les  mandes  des  impositions,  pressurer  les 
ha!>itants,  sous  le  prétexte  de  droits  féodaux  ima- 
ginaires, et  sans  (pie  les  repré>entcinis  naturels  île 
ces  habitants  puissent  agir  contre  eux,  [luiscjuils 
auront  eux-mêmes  été  revêiiis  ties  fonctions  (jui 
commanderaient  à  d'aiîtres  de  faiic  respecter  des 
droits  de  la  comfuunauté, alors  queux  s'en  serviront 
pour  acquérir   Fifripunîté. 

fout  cehi  VM  passer  de\"a,nt  nos  veux,  au  i/oufs  de 
deux  siècles,   De  tels  îait^,  (.railleurs,  se  rcU'nm^eiU 


Ut 
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dans  les  annales  de  toutes  les  communautés  de    la 
région  et  d'ailleurs...  et  dans  tous  les  temps. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  W\'  siècle  ^  que  les 
violences,  la  corruption,  le  dol  faussent  le  droit 
commun  des  élections  consulaires. On  s'en  aperçoit 
en  étudiant  les  réglementations  minutieuses  ordon- 
nées à  toutes  les  époques  pour  remédier  aux  com- 
pétitions, sans  pouvoir  les  faire  cesser  complète- 
ment "^  . 

A  iNimes,  en  i363,  les  réformés  s'emparent  du 
consulat  par  la  violence;  à  Uzès,  ils  agissent  de  la 
même  façon  ^  Cette  violente  élimination  des  fa- 
nu'lles  catholiques,  qui  pourtant  payaient  leur  part 
des  charges  générales  et  locales  et  qui  se  voyaient 
ainsi  exclues  de  tous  les  actes  de  l'administration 
consulaire,  cjui  se  faisaient  f  sans  leur  présence  et 
«  assistance  >  donnait  lieu  a  des  contestations  sans 
fin  qui  ne  faisaient  qu'énerver  davantage  les  fac- 
tions ^ .  On  ne  s'en  étonnait  pas.  Ce  sont  mœurs  du 
temps  et  de  tous  les  partis.  La  curée  est  ouverte. 
Chacun  se  débrouille  pour  en  être  et  écarter  le 
voisin. 

En  effet,  a  c'est  un  grand  procès  au  cours  du  sei- 
«  zième  siècle,  que  la  possession  des  consulats  et 
«  desconseilsde  viIIe,souvent  plaidé  parl'épée  elle 
«   mousquet  entre  les  deux  partis  confessionnels  »  ^ 

A  Limoux,  depuis  l'aventure,  déformée  à  dessein, 
dt  Vassy  '^ ,  les  réformés  se  sont  emparés  de  l'admi- 

1.  V    Dognon  :  op,  cit,,  p.  i66,  171. 

2.  ii)îU.,  p.  3o2. 

3.  Germain  :  Hist    de  l'église  de  XhuesAX,  p.  io5. 

4.  Ibid.y  p.  201. 

5.  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p.    29. 

6.  V.  Jean  Guiraïul      Histoire  partiale .    Histoire    vraie,    1! 
p.  375  seq. 
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Au  XVII*  siècle,  on  ne  fait  plus  les  élections  à 
main  armée,  mais  cela  ne  va  guère  mieux. 

Pendant  les  guerres  de  Rohan,  très  vives  sont  les 
contestations  entre  catholiques  et  réformés,  à  pro- 
pos du  partage  du  consulat  de  I.unel  \  ïl  en  va  de 
même  dans  toutes  les  communautés  mixtes. 

A  Lodève,  il  est  tout  le  temps  question  d'iiUii- 
gués,  de  cabales,  de  laits  de  iié[M)tisme  ^  . 

A  Mende,  c^  en  1644,  des  brigues  et  monopoles 
«  eurent  lieu...  des  désordres  éclatèrent  à  propos 
«  des  élections  »  ^ . 

En     1748,  les  membres  de  la    puissante    et  inîii 
ante  confrérie  de  la  (irciiette,  au  Puy,  «  ont  capté 
o    un  conseil  de  ville  et  amuté  la  populasse  »  ^  . 

Hn  Provence,  au  XMÎI*'  siècle  et  depuis  un  temps 
immémorial,  dans  la  plupart  des  communautés, 
-  les  élections  étaient  entre  les  niains  tluii  petit 
^'  noiubre  de  nobles  ou  de  bourgeois  appartenant 
((  aux  familles  dites  consulaires,  cpii  \ivaienL  noble- 
<(   ment,  suivant  Fexpression  de  l'épocjue  »  '  . 

On  écrirait  facilement  plusieurs  volumes,  rien 
qiî'en  énumérant  des  faits  se!rii>lahles.  Mais  nous 
a\ons  seulement  voulu  montrer  qu'un  peu  partout, 
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1.  C     Rai>aiKi    ;  Ac    protestantisme  dans    V Albigeois   et  le 
Lauracfais,\^^^. 

2.  ibiii.,  p     77. 

3.  Gachoîi      (>/?.    clf   .     p.    2 1       f.augel    .    J/cn/j    Je    J\oiiun, 

4.  Martin     Hist    i/t-  lodève,  \\    p.  i38,  140. 

5.  Porée  :  Le  ConsuUi: .  . .  de  Mende,  p.  LVIl. 

6.  Chtonigues  de  LiiNijut  iIiH     î    p.   I26et  127. 

7.  ()    ï^\ss\er'.  Les  élections  municipales  en  Provence.  ip.  22, 
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autour    de    nous,     les    choses    allaient    au    même 
train. 

Au  Vigan,  les  brigues  consulaires  sont  assu- 
rément aussi  anciennes  que  le  consulat.  Tout, 
même,  nous  sollicite  d'imaginer  des  compétitions, 
analogues  à  celles  dont  nous  allons  être  témoins, 
autour  du  syndicat  primitif,  encore  que  manquent 
les  sources,  pour  ces  temps  éloignés  '  . 

On  peut,  sans  trop  de  légèreté,  faire  fond  sur 
l'esprit  général  des  populations  cévenoles,  ombra- 
geuses, méfiantes  pour  expliquer  le  particulier 
acharnement  des  factions,  autour  des  conseils  poli- 
tiques, en  Cévennes. 

Cet  esprit,  très  persistant,  faisait  dire,  bien  long- 
teinps  après,  au  maréclud  de  Montrevel  -  :  «  les  hai- 
'*  nés  particidières  sont  si  familières  dans  cette 
<'  province  tjue  l'on  ne  peut  y  avoir  trop  d'atten- 
(<   tion  »  ^ . 


'i-.iî 


C'est  en  Tannée  1600  que  nous  trouvons, dans  les 
délibérations  conservées,  la  première  trace  de  bri- 
gues. Cette  année-là  et  les  années  suivantes,  le  pro- 
cureuf  du  loi  |>roteste  contre  une  pratique,  qui, 
d'après  les  termes  qu'il  emploie,  doit  être  assez 
ancienne  :  c'est  cjue,  en  fait,  consuls  et  conseillers 
sont  héréditaires.  L'élection  se  fait  seulement  en 
apparence,  et  le  résultat  en  est  arrêté,  à  l'avance, 
«  à    kl  po!  te  tle  cert;iines  maisons  •%  dont  les  chefs 


1.  Les  miautes  notariales,  pour  les  années  antérieures  à  l590, 
et  que  nous  avons  absolument  laissées  de  côté,  pour  ce  travail, 
donneraient  peut-être  des  indications  intéressantes 

2.  Lettre  à  Bâville,  du  19  août  i7o3. 

3.  Revue  du  Midi.  Mil,  p.  60. 
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nomment  de  leurs  parents  et  s^arrangent  pour  faire 
tomber  le  sort  sur  qui  ils  ont  désigné,  «  comme  il 
"  l'a  vérifiié  depuis  longtemps  »;  cela  est  fort  pré- 
judiciable à  la  communauté. 

En  1602,  les  plaintes  du  procureur  du  roi  sont 
plus  pressantes.  Et  pour  remédier  à  cet  abus,  il 
réchune  que  Ton  fasse,  désormais,  les  élections 
comme  à  Nîmes,  c'est-à-dire  un  mois  avant  Tinstal- 
lation  des  nouveaux  élus,  et  que,  dans  l'intervalle, 
les  noms  de  ceux-ci  lui  soient  communiqués,  afin 
qu'il  puisse,  dans  ce  délai,  faire  toutes  oppositions 
qu'il  jugera  nécessaires. Mais  M. de  Lastons,  premier 
consul,  n'est  pas  de  cet  avis,  et  s'arrange  pour 
taire  passer  outre  à  ces  protestations  '  . 

En  l6o3,  les  l)rigues  continuent,  et  leconseil,  pour 
les  évite!  désormais,  décide  défaire  un  règlement 
conforme  aux  «  oicloiniances  rosaulx  et  arrests  de 
«   la  cour  souveraine  de  Parlement  »  -  . 

En  i6o9,  les  choses  sont  allées  si  loin,  qu'il  existe 
dans  la  ville  deux  partis  organisés,  qui  se  lont  une 
guerrejudiciaire  acharnée,  au  point  que  le  parti  au 
pouvoir  voit,  uîi  jour,  arriver  le  prévôt  général  qui 
vient  faiie  des  procédures  et  réformations  coiiire 
ses  chefb,  à  l'instigation  du  parti  adverse  ^^ . 

En  1612,  une  instance  est  pendante,  à  la  (Cham- 
bre de  l'Edit,  touchant  le  règlement  du  consulat  '  . 

En  1618,  le  viguier  et  sa  coterie  essaient  de  tiini- 
bler  l'élection, ahn  de  faire  nonnnerde  leurs  parents; 

pour  cela,  ils  comptent  sur  un  désordre  qu'ils   pré- 

1.  BB,  3,  p.  45,  23  décembre  1602. 

2.  BB,  3,  p.  57.  2  janvier  r6o3  ;  p.  71,  7  avril   î6o3. 

3.  FF,  2,  1,  I,  26  août  1609. 

4.  FF,  2,  I,  2:  I  3  novembre  l  6  î  2. 
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parent,  d  ailleurs,  eux-mêmes  de  la  façon  sui- 
vante :  ils  se  pourvoient  devant  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  secrètement,  et,  en  faisant  pression 
sur  des  }>arents  et  des  amis  qu'ils  \  ont,  obtiennent 
un  arrêt  défendant  au  conseil  politique  sortant 
de  s'assembler  cette  année-là,  pour  procéder  à 
Télection.  Ils  se  gardent  bien  de  signiher  cet  arrêt 
aux  consuls.  Ils  tiennent  leur  manœuvre  cachée, 
et,  le  jour  de  l'élection  venu,  ils  exhiberont  l'ordre 
de  la  Cour  souveraine,  escomptant  le  désordre  que 
causera  cette  surprise,  pour  augmenter  leur  crédit, 
et  arriver  mieux  à  leurs  lins  '  .  Mais  les  consuls  ont 
eu  vent  de  la  chose.  Ils  se  pourvoient,  de  leur  côté, 
devant  la  Chambre  de  l'Édit  et  obtiennent  un  autre 
arrêt  leur  enjoignant  de  faire  l'élection  selon  la 
coutume,  et  défendant  au  viguier,  au  juge  et  à  tous 
autres  habitants  de  s'y  opposer  ^  . 

Delà  sorte,  si  le  parti  cpii  lirigue  le  pouvoir  met 
tout  en  œuvre  pour  y  parvenir,  le  parti  nanti  fait, 
de  son  côté,  tout  le  possible  pour  le  conserver. 

En  1624,  quelques  meneurs  parviennent  à  consti- 
tuer un  syndicat'^  ,  Leui  chef,  M.  «  Estienne  de 
«   Montlruilcoîi  ,    docteur    èz-droitz    »,   obtient    des 

provisions  du  Parlement  de  Toulouse, défendant  aux 
consuls  eii  cliarge  de  se  dessaisir  du  pouvoir  muni- 

> 

1.  AA,  2,  I,  I,  décembre  1618. 

2.  AA,  2,  I,  2  ;  AA,  2,  1,3,  iSdécembre  1618. 

3.  On  désigne,  sous  ce  vocable,  une  fraction  de  la  popula- 
tion, ayant  un  intérêt  commun,  généralement  contraire  à  celui 
de  la  majorité,  se  groupant  pour  se  défendre,  et  nommant, 
par  acte  notarié,  un  ou  plusieurs  des  leurs,  pour  les  représen- 
ter tous,  et  agir  en  leur  nom  (cf.  Gachon  :  Quelques  prélimi- 
juiires,  p.  34) .  Les  syndicats  sont  fréquents,  en  temps  de  bri- 
gues consulaires.  C'est  par  ce  moyen  que  quelques  familles 
considérables  et  intrigantes  se  maintiennent  au  pouvoir.  Mais 
cela  ne  va  pas  sans  attroupements,  rixes,  émeutes,  comme  nous 
le  verrons. 
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cipal,  et  leurordonnaiîtdecontinLicr  leurs  fonctions 

toute  l'année  i623. 

A  la  tin  de  i623  même  nianceuvre  des  syndiqués, 
arrêt  semblable  du  Parlement.  Ainsi  voilà  des 
consuls  demeurant  trois  ans  en  charoe,  contraire- 
ment à  tous  les  usages,  par  la  volonté  de  leurs  amis 
syndiqués  '  . 

Le  conseil  politique,  ayant  assez  de  ces  mesures 
d'exception,  obtient  à  son  tour,  en  1626,  des  provi- 
sions de  la  Chambre  de  Tiulit,  ordonnant  de  faire 
l'élection  pour  1627,  selon  les  anciens  usages  -. 

Les  second  et  troisième  consuls  élus  en  H>32 
refusent  la  charge  qu'on  leur  délègue,  pour  ne  pas 
l'exercer  en  même  temps  que  noble  François  de 
Ginestous,  sieur  de  Bosgros,  élu  premier  consul 
Cil  même  temps  qu'eux  -^  .  C'est  que  le  sieur  de  Ros- 
crros  est  catholitjue,  et  le  troisième  consul,  pris, 
comme  nous  l'avons  vu,  eu  menu  peuple  ».  a  dû 
céder  aux  menaces  du  parti  protestant  et  faire  cause 
commune  avec  le  second  consul,  contre  k  fifeiuier, 
qui  est  pourtant  son  coreligionnaire. 

Là-dessus,  le  Frère  Chérubm,  gardien  des  Capu- 
cins,s  adresse  à  Unlendant  Miron  et  au  gouverneur 
lie  la  province,  Montmorenc}  ,  |)(>ur  solliciter  offi- 
cieusement leur  intervention  dons  les  difficultés 
eicctorales  pendantes  au  \i-jn.  en  faveur  iln  jjjrti 
catholique,  paralysé  par  lobsu  ucUoii  ^}  bLemaïKjue 
des  protestants  ^  . 


}.  BB.  4,  p.  245,  note. 

2.  BL^,4,  p.  25o,  1^'  janvier  1627. 

3.  BB,  4.  i632. 

4.  BB,  16,  32,  22  juin  i632. 


En  1647,  le  marquis  de  Salm,  prieur  et  seigneur 
du  Vigan,  écrit  aux  consuls  qu'il  lui  serait  fort  agréa- 
ble que  M.  de  Roquan  soit  premier  consul  l'année 
suivante,  et.  à  défaut,  M.  de  Rousset,  fds  du  juge 
royal.  Les  arguments  qu'il  fait  valoir  sont  sans  doute 
bien  puissants,  puisque  le  conseil  décide,  sans  pro- 
tester aucunement,  de  lui  obéir  •  . 

L'élection  consulaire  de  16411  donne  lieu  à  des 
contestations  entre  MM.  de  Lautal  et  de  Cate, 
consuls  sortants,  et  MM.  de  Camprieu,  de  Gres- 
sentis  et  Verdier,  nouveaux  élus.  Cela  procure  un 
procès  en  parlement,  dont  les  longueurs  sont  tel- 
les, que  les  mêmes  consuls  sont  encore  en  charge 
en  i63o-.  L'affaire  n'est  d'ailleurs  pas  terminée 
encore. 

Ln  idln,  un  conseil  général  des  habitants  se  réu- 
nit, à  l'instigation  de  MM.  de  Cate  et  de  Lautal,  et 
exclut  tout  simplement  MM.  de  Gressentis  et  de 
Camprieu  du  consulat '^  De  son  côté,  le  conseil 
poHiiqiie  annule  cette  décision  et  rend  à  ces  Mes- 
sieurs liiptitude  à  faire  partie  d'un  conseil  politi- 
tjue  ^ . 

Là-dessus,  le  prieur  Guichard  signifie  un  acte  à 
l'occasion  d'un  procès  qu'il  a  avec  la  ville  à  François 
de  (iinestous,  viguier,*  «  commissaire  vous  dizant 
«  subrogé  par  Monseigneur  de  Rabaudy,  conseiller 
"  du  roy  en  sa  cour  de  parlement  de  Tholoze,  et 
«  commissaire  par  elle  à  ce  desputté  pour  procéder 
«  à  certaines  extractions  d  actes  pour  la  partie  des 
^<   consuîz  modernes  de  ladiue  ville  a  lancuntre  du 

i.  i'iij,  ib,  12,  F-^ janvier  1648. 

2.  BB,  16,  i3,3o  novembre  1649  et  i*''  janvier  i65o. 

3.  BB,  16,  43,  septembre  1 65 1. 

4.  BB,  16,  i5. 
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«remontrant  ».  Dans  cet  acte,  le   prieur  reproclie 
au  viguier  d'être  «  notoirement  grandement  suspect 
<(  et   reeuzable   ez  considérations    suvvantes   :  que 
«  vous  ne  pouvez  desnyer  que  vous  ne  soyes  habi- 
«   tant   et   re/idant  t-n  laditte  viiie  comme  y  tenant 
<(   le  premier  rang  à  cause  de  votre  charge  et  qu'en 
p   ceste  qualité,  vous  nayes  pi  lus  diverses  deslibé- 
«   rations  et  ne  vous  soyes  scîndiqué  avec  les  autres 
a    habîtans  de  laditte   ville   pour  la    poursuitte  des 
<(    procès   et    ditférans  t|uy  sont  à    présent  pendans 
((   entre  ledit  remonstraiU  et  lesdits  consul/  tant  en 
((   laditle  cour   de    parlement,  chambre  de   ledit  de 
u  Castres,  en  la  Gourdes  Comptes,  Aydes  et  Finan- 
a   ces  de  Montpellier,  j^our  csluder  et  faire  perdre 
a  en  tant  qu'en    vou^.  seroit  les  intherests,  deman- 
u   des  et  droictz  appartenant  audit  prieuré  et  bene- 
«  fice  iludit  remonstrant... 

«  Que  potir  raison  des  droictz  t|iie  ledit  remons- 
«  traiu  a  en  la  jurisdictioii  et  justice  distributifve 
(  de  la  ville...,  vous  savez  »  qu  il  y  a  aussi  au  par- 
lement une  instance  «  en  reiglement  desdicts  droictz 
((  dentre  ledict  remonstraîit  et  vous  et  les  autres  otfi- 
«   ciers  du  rov  de  laditte  ville  ». 

• 

Ht  cpie,  |>our  toutes  ces  raisons,  «  vous  atiriez 
((  eonseu  une  «rande  luune  et  inimitié  a  hincontre 
i<  dudit  remonstrant 'S  tout  en  rechercliani  toutes 
u   sortes  d'occasions  pour  lu)  nuyre  »  ^  . 

Les  protestants,  mécontents  de  voir  que  la  créa- 
tion, en  i6i3,  d'un  troisième  consul  tourne  à  leur 
désavantage.  tie|>yiN  que  TÉdit  de  Grâce  a  détruit 
leur  puissance  poiiti(|iie.  cherchent,  en  ifi^^.à  obte- 
nir   là    Nuppre>.siuu    de    ce   troisième  consul,  porn" 

1.  FF,  i,  44,  2. 


gao^ner  l'égalité  de  représentation  des  catholiques 
et  des  protestants  dans  le  consulat.  Ils  allèguent 
cpi  il  n'y  a  alors  au  Vigan  que  INLM.  de  Roquan,  du 
Tour  '  ,  iMourier,  Verdier,  Gornier,  Salze  et  Gom- 
beriiuux  ^  qui  soient  catholiques,  et  que  tout  le  reste 
est  protestant  \  Mais  cette  démarche  n'aboutit  pas. 

Désormais,  la  lutte  politique  est  surtout  circons- 
crite entre  catholiques  et  réformés, ces  derniers  met- 
tant tout  en  œuvre  pour  conserver  puis  reconquérir 
un  pouvoir  qui  s'effrite  sous  les  coups  de  la  loi. 

En  i66i,  certains,  «  par  des  voyes  oblic|ues,  se 
«  veu lient  ingérer  en  la  charge  de  consids.  ce  cpiils 
(<  font  à  dessein  d'inquiéter  ceste  communauté,  et, 
«  pour  parvenir  à  leurs  pernicieux  dessaings,  se 
V  veullent  servir  de  l'authorité  de  Monseigneur  le 
«  prince  de  Gonti,  gouverneur  de  la  province  »,  en 
lui  racontant  des  «  faussetés  »  sur  la  situation  poli 
tîqtte  du  Vigan  ^  .  lis  se  sont  formés  en  syndicat  "* 
et  cherchent  à  embarrasser  le  conseil,  sur  le  fait  des 
impositions,  à  le  faire  prendre  en  faute,  touchant 
la  comptabilité  comnuinale,  et  cela  procure  bien 
des  tracas  à  leurs  victimes,  qui  ne  sont  peut-être 
pas  absolument  en  règle  '^ ,  comme  nous  Talions 
voir.  Ainsi  des  affaires  d'argent  et  des  intérêts  par- 
ticuliers sont  souvent  au  fond  de  nos  querelles 
politi(|ues.  Les  choses  vont  même  si  loin,  cpie  les 
consuls  en  charge  doivent  se  justifier  devant  leurs 

1 .  Ces    deux  seuls  étant  susceptibles  d'être   premier  consul. 

2.  .lusqu'en  i685,  ces  cinq  habitants  se  remplacent,  presque  à 
tour  de  rôle,  dans  la  charge  de  troisième  consul  catholique, 
étant  artisans. 

3.  BB,  l6,  44,  23  mars  i655. 

4 .  BB,  5,  p,  67,  1 4  décembre  1 66 1  ;  p .  68-69,  29  décembre  1 669 . 

5.  BB   .')    1^     71,  I  3  janvier  1662. 

6.  Bi>.  .).  |>.  73,  22  janvier  1662, 
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administres.  î.e  28  décemlire    un    conseil    extraor- 
dinaire nii  parti  '  est  con  v<)<|ué  el  le  premier  consul 
lui  expose  que,  peu  de  temps  auparavant,  des  ^<  mal- 
ce  versations  »  furent  commises  soit  lors  délections, 
soit  dans  la  gestion  des  affaires  publiijues,  par  des 
administrateurs  de  la  communauté.  M  rentl  compte 
des  cabales   que  fit,   à  ce  sujet,  ie  syndicat    formé 
en   i63l,  auxquelles  se  juxtaposèrent  d'autres  inn  1 
gués  menées  par  ceux  ifui  n'avaient  pas  la  conscience 
nette.  Ces  derniers,  voulant  éluder  des  poursuites, 
avaient   réimi  douze  peisonnes  tjui  étaient  en  pro- 
cès avec  ia  comnuni  uité,  ou  coupables  de  péculat, 
et  s'étaient   fait   députer  par  ce    nouveau  sviuiîcat 
vers  les  Iniiàsances^ . 

C'est  ainsi  que  les  enfants  du  sieur  d  Anglas 
avaient  député  leur  propre  père  vers  le  prince  de 
Contî,  ainsi  que  Jean  Arboux,  lun  de^  principaux 
coupables  ' .  Ces  agitateurs  étaient  le  viguier  Gînes- 
icHis.  le  |u-e  crilortet,  d'Anglas,  procureur  du  roi. 
\\.  de  Gravières,  frère  du  vîoruier,  les  sieurs  du 
Tour,  de  Lasfons,  de  Mauriac,  l'artisan  Mouner, 
catboliques.  et  Jean  Arhoux,,.  receveur  de  la  vigue- 
rie,  son  frère,    avocat,   et   le   sieur  d  Ai  toiles,  pro- 

testrmts. 

Lorsque  le  conseil  extraordinaire  nu  paru  eut  été 
ainsi  \\\\^  au  courant  de  ces  intrigues,  il  résolu!  d'v 

mettre  fin  ^  . 


1  C'est-à-dire,  le  conseil  ordinaire,  renforce'  de  notables  des 
deux  religions. 

2.    BB,  5,  p.  170,  24  décembre  1662. 

3  Sur  les  malversations  de  Jean  Arboux,  et  les  aventures  de 
ce  remuant  personnage,  v.  notre  Vlquerie  du  Vigan  au  com- 
mencement du  XV H^  siècle,  chap.  iii,  sect.  1. 

4  RB    '>    p.  173,  28  décembre  1662. 
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Oui  devons-nous  croire  ?  Chaque  parti  accable 
l'autre.  Toirs  ont  recours  à  l'autorité  supérieure,  et 
les  honnêtes  gens  paraissent  coudoyer  les  person- 
nages compris  dans  les  deux  syndicats. 

Nous  croyons  être  ici  en  présence  de  trois  cou- 
rants :  des  concussionnaires,  coupables  à  des  degrés 
divers,  des  réformés  qui  profitent  de  l'occasion  poin 
essayer  de  pécher  en  eau  trouble  (et,  ma  foi,  l'occa- 
sion est  bien  tentante!)  enfin,  comme  toujours,  une 
majorité  assez  paisible  qui  désire  la  punition  de  tous 
les  coiq'>ables  qtiels  qti'ils  soient. 

L'élection  du  r'^  janvier  i663  amena  att  pouvoir 
des  consuls  désireux  de  rétablir  l'ordre  dans  l'ad- 
îTiinistratîon.  autruit  cjue  nous  pouvons  en  ju.iier 
d'après  des  documents  vagues,  embrouillés  et  rem- 
plis de  belles  protestations  d'honorabilité. 

Des  poursuites  sont  commencées  contre  les  mal- 
versateurs  (|ui  se  défendent  du  mieux  qu'ils  peu- 
vent, et  vont  jusqu'à  suborner  des  témoins  pour  faire 
comprendre  le  premier  consul  dans  une  informa- 
tion   faite  en   mars    i663,    au    sujet  de     «    meurtres 

0  et  éxcez  »  conuuis  alors  au  Vigan.  Ils  tentent 
enio-e    tl  accaparer    le    considrit,    en    i663  *  .    Mais 

1  intendant  continue,  cette  année-là,  les  consuls 
nommés  en  i663,  dans  leurs  fonctions,  à  la  requête 
l>?  (diablement  des  amis  de  l'ordre  - .  En  tf>63  et  en 
îl)h(),  ils  ne  réussissent  pas  davantage,  et  c'est  l'in- 
tendant (|ui  fait  les  élections  ^  . 

C'est   cju(    la  confusion  était  telle  alors,   qu'il  y 


1 .  BB,  5,  p.  2o5,  9  avril  i663  ;  p.  247,  11  octobre  l663  ;  p.  326- 
327,  8  avril  I  664. 

2.  BB,  6,  p.  i3,  2  déc.  i665. 

3.  BB5  5,  p.  352,  6janv.  i665. 
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avait  trois  syndicats  constitués,  délibémnt  cli.u  un 
de  son  côté,  accunuilant  les  poursuites  jiulit  iaires, 
s'adressanî  au  'convenu  lu,  au  cuiK^cil  du  roi,  a  1  111- 
tenclaiU,à  la  chambre  de  ledit,  aux  ju-es  ordinaires 
de  la  viguerie.  épuibant,  eu  uu  inoi,  toutes  les  juri- 
dictions judieiairesetadministratives.  C'était  r-anar- 
chie    complète,    et  cela    ne    |)araissait    pas    devoir 
cesser  de  sitôt  '  .  Ccstqueles  intérêtsen  jeu  étaient 
gros  :  si   Arhoux,   d'An^las  et   leurs   amis  succom- 
haieiu.  ils  savaient  que   leurs  adversaires  n'hésite- 
raient pas  à  épuiser  encore,  s'il  le  fallait,  toutes  les 
juridielions  du  royaume  pour  les    loicer  à  rendre 
compte  de   leur    adminisi  ration    antérieure    et    les 
faire  condamner  aux     restituiums    les    plus    fortes 
possible,    et,    à    chaque   nouvelle   élection,  les     ca- 
bales   renaissaient.  Ainsi,    en     1666  2,  ils    forment 
un  nouveau  syndicat  «   quils  ont  faict  signet   dans 
(i   les    mai'îons    et    par   les    rues   à    des    personnes 
«    de  leur  dépendance  et  engagées  dans  leurs  inté- 
i<  rets,  teîidant  à  troubler  ie  repos  public  et  à  cau- 
<(   ser  des  troubles  à  la  prochaine  eslection  connue 
«  aux  précédentes  ». 

Ft  leurs  adversaires  tîe  poui  suivre  en    jUsîice    la 

cassation  de  ce  syndicat  \ 

CçXXç  annéeda.  on  e^i  iorl  embarrassé  pour  1 1  ou- 
ver  des  consuls  et  conseillers  catholiques,  la  î^Iu- 
part  de  ceux  qui  pourraient  l'être  étant  «  suspects 
«  et  récusables  à  la  coirnnuiiauté  ».  comme  leiKuil 
le  parti  du  sieur  Arboux  et  de  ses  conqiarses  *. 

1  .    Bl>.,  3,  p.  i34,  26  juillet  i665  ;  BB,  16,  19  ;  BB,  16,  20  ;  VA'^ 
16,  21  ;  etc. 

2.  V.  L'Echo  des  Cévenncs,  n«  23o4,  28  fév.  1880. 

3.  t>B    6  p.  27,  i3  mars  1666. 

4.  BB,  6,  p.  34,  4  avril  1666. 
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A  peine  l'élection  de  î 666  est-elle  tenninée.  que 
François  de  Mauriac,  «  soi  disant  syndic  de  quel- 
«  ques  habitans  »,  se  pourvoit  devant  la  Cour  des 
Cop.iptes,  Aides  et  Finances  de  Montpellier,  en 
cassation  des  opérations  auxquelles  elle  a  donné 
lieu.  C'est  lui,  maintenant,  qui  crie  au  monopole, 
et  \\  trou\ele  moyen  de  paralyser  financièrement 
les  consuls  en  charge,  en  obtenant  de  cette  juridic- 
tion un  arrêt  défendant  aux  comptables  de  la  com- 
nmnanté  de  rien  remettre  aux  consuls  sur  les  fonds 
c[u'ils  détiennent.  Ainsi  ces  derniers  sont  sans  ar- 
gent pour  poursui\Te  leurs  procès  coûteux  contre 
les  syndiqués. 

M.  de  Mauriac  était  décidément  un  habile  homme. 
11  alla  même  jusqu'à  menacer  ses  adversaires  de 
solliciter  le  conseil  du  roi  de  casser  l'élection  '  .  Il 
accunuile  les  pioces  {lour  lasser  les  habitants,  qui, 
en  délinitive,  doivent  siqiporter  une  partie  des  frais 
énormes  qu'ils  occasionnent,  sinon  tout. 

Le  syndic  est  riche,  et,  d'ailleurs,  qu'est-ce  que  de 
l'argent,  si  on  évite  ainsi  une  condamnation  possi- 
ble aux  ornières.  Il  est  également  influent  :  ne  va-t-il 
pas  jusqu'à  circonvenir  les  intendants  -  ? 

Et,  finalement,  le  procès  engagé  pour  la  cassation 
de  l'élection,  est  porté  devant  le  conseil  du  roi. 

A  cette  occasion,  les  consuls  nous  apprennent 
(jut  \\\u\  Aihoux  a  fabriqué  de  toutes  pièces  des 
documents,  des  titres  favorables  à  ses  partisans  et 
à  lui  inéme,  et  s'est  rendu  à  Paris  pour  les  y  appor- 
ter ^ ,  tout  cela  pour  le  plus  grand  dommage  de  la 
comnuniauté  ^ . 


1 .  BB,  6,  p.  39  et  42,  3o  avril  1666. 

2.  BB,  6,  p.  59,  18  juillet  1666. 

3.  BB,  6,  p.  54,  9  juillet  1666. 

4  I^B^  6,  p.  68,  3o  juillet  1666;  p.  277,  16  mars  1669. 
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Les   consuls  se  défendent    comme  ils   peuvent  : 

ils  tentent    de   iaire    dissoudre   le   syndicat    par    le 
parlement  '    et   arrivent  à  lenrs  fins  K 

l>uin  augmente!  le  désordre,  les  diverses  juri- 
dictions, saisies  en  même  temps  pai  Ic^  deux  i>ai- 
tis,  rendent  iUn  décisions  contradictoires:  en 
1668,  l'intendant  01  donne  de  procéder  à  TélectHm 
selon  l'usage,  jlors  que  par  nrrèt  dn  'ifi  mars  16(16, 
le  parlement  ci\ait  décidé  iju  il  serait  sursis  aux 
élections  et  qne  le  même  conseil  resterait  en  fonc- 
tions,  jusqu'à    ce  <pi  un     nouvel   arrêt    ordonne     le 

cont  l'aire. 

Grande  est  la  perplexité  des  conseillers   en  pré- 
sence  de   ces  ordres  contradictoires.    De  l'avis  du 

vignier  et  du  juge,  on  {procède  cependant  à  l'élec- 
tion Le  résultai  n  est  pas  trop  défavorable  aux 
o  Qcindiipians  »  encore  que  le  sieur  Verdier,  leur 
plus  ardent  adversaire  soit  éln  premier  consnl  \ 
Le  vi^-iiier,  d  ailleurs,  ne  manque  pas  de  faire  oppo- 
sition à  ce  dernier  résultat,  heuretix  de  |)ou\oir 
invoquer  contre  \  erdier  le  règlement  du  consulat, 
d'après  lequtl  le  délai  de  trois  ans,  depuis  la  sor- 
tie de  charge  d'un  iouvul,  ne  suffit  pns  pour  qu'i! 
soiL  rééligible  .El  le-  procès  conuniient  .  Le 
viguier,  ayant  à  s'absenter  trois  jours,  f hî  dciense 
au  conseil  de  s'assemliler  pendant  ce  temps  '' .  C'est 


1.  BB,  6,  p.  81,  i5  sept.  1666. 

2.  BB,  6,  p.  109,  i^'^janvieri667;  p.  111,  n  déc.  1666. 

3  MM  d'Anglas  et  du  i  uur  sont  élus  conseillers, mais  n'ayant 
pu  obtenir  le  chaperon,  ils  ne  daignèrent  pas.  dans  la  suite, 
assister  aux  réunions  du  conseil  (BB,6,p   278-280,  16  mars  1 669). 

4.  BB,  6,  p.  l53  seq.,  1"  janvier  1668. 

5.  BB,  6,  p.  25o,  19  octobre  1668. 

6.  BB,  6,  p.  217,  22  juillet  1668. 


qu'il  vent  avoii  la  haute  main  sur  les  délibérations 

et  fortifier  toujours  de  son  autorité  îes«cabbalans». 

Ft  voilà  l'occasion  d  une  nouvelle  contestation. 

Fn  îfi69,  le  svndîcat  continue  ses  menées  '  et 
cherche  tous  les  prétextes  pour  faire  dépenser  de 
•'argent  à  la  communauté.  Et  comme  les  sieurs  du 
1  Otir  et  d'Anglas,  conseillers  politiques, continuent 
à  dirige!  la  cabale,  avec  Mauriac  et  Jean  Arboux, 
les  consuls,  agacés  de  cette  attitude  ouvertement 
hostile  de  deux  de  leurs  collaborateurs,  les  font 
purement  et  simplement  remplacer  par  d'autres 
hal>itants  plus  tranquilles,  en  alléguant  diverses 
incapacités  que  ces  messieurs  auraient  encou- 
rues ^ . 

Le  parti  au  pouvoir  cherche  à  se  fortifier  en- 
core davantage  :  il  décide  qu'aucun  comptable  ne 
pourra  être  désormais  admis  au  con^idat,  pas  plus 
que  les  personnes  qui  sont  en  procès  avec  la  com- 
munauté. 

On  pense  ainsi  écarter  les  intrigants,  lesquels 
font  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie  ^  . 

Enfin,  on  obtient  du  Conseil  du  roi  un  arrêt 
excluant  pour  quelque  temps  du  consulat  les  mem- 
bres les  plus  compromis  du  syndicat  adverse  ^ . 

lin  1673,  les  brigues  reprennent  de  plus  belle, 
mais  le  terrain  de  îa  lutte  est  déplacé  :  ce  ne  sont 
|)ius  d'anciens  comptables  douteux  ou  des  admi- 
nîsîiateurs  accusés  de  concussion  contre  qui  le 
parti  prétendu  honnête  a  à  lutter. 

1  BB,  6,  p.  265,  8  janvier  1669  ;  p.  271,  22  février  1669  ;  p.  277, 
16  mars  1669. 

2  HB,  6,  p.  278-280,  16  mars  1669. 

3  BB,  6,  p.  3o2,  23  juin  1669  ;  p.  3o3,  2  juillet  1669. 
4 .    HB,  6,  p.  439,  19  janvier  1671  . 
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Laquerelk'  se  circonscrit  entre  la  communauté  et 
le  prieur,  celui-ci  s'appnvant  sur  la  fanilllc  de  dines, 
tous  la  plus  puissante  de  la  ville,  alliée  à  toute  la 
lionne  noblesse  cévenole  et  languedocienne,  et 
dont  u!i   membre  possède  la  charge  de  vio^uier. 

Hn  ifiT'i,  le  viguier  circonvient  rintendint  et 
obtienî  qnil  écrive  aux  consuls  pour  leur  suggérer 
de  faire  premier  consul,  pour  l  année  suivante, 
le  sieur  d'Argi  lU  leres,  bun  lils.  Mais  ^l.  dAr- 
gentières  est  fort  suspect  à  la  populaîioiK  im  il  est 
dans  les  intérêts  du  prieur,  comme  le  x  i-mi  r,  son 
père,  et  que  le  prieur  est  en  pi  oies  avec  la  commu 
luiuié  devant  le  or.md  vi  le  peîiî  conseil  du  mi  Vu 
outre,    le    viguiet     hii  nuane    plaide    eu     parlenuiii 

contre  elle. 

On  arrive  au  jour  de  l'électicm,  et,  selon  l'usage, 
le  viguier  se  présente  pour  v  présider  mai-  ie  pre- 
mier consul  sortant  le  prie  de  c.  taire  place  »,  ear^ 
lui  présent,  le  conseil  n'aurait  pah  loute  sa  bberté 
pour  opiner.  Le  substitut  du  procureur,  qui  rem- 
place celur-ci.  appuie  le  prenuer  consul,  mais  Ir 
viguier  persiste  a  refuser  de  sortir,  bien  que  le 
ccmseil  ail  a  examiner  si.  oui  ou  non,  son  propre 
tils  est  ('  suspect  à  la  communauté  ». 

On  décide  alors  de  voter  sur  la  cpiestion  de 
^^,.^;^.  ^;  ]e  vi-uicr  doit  :,urlir,  et  lui-même  va  re- 
cuedlir    les    voix.    A    sa    surprise,    elles    lui     sont 

contraires. 

Il  persiste  néanmoins  à  voufon  demeurer.  Ce 
cpii  vovant,  iM.  de  Roquan,  premier  consul  passant 
outre  aux  suggestions  venues  de  1  intendance,  com- 
mence a  remplir  les  formalités  habituelles  des  élec- 
tions et  nomme  trois  persomics. 

be  viguier  s'emporte,  dit  que  cela   est  nub  parce 


ôd 


tpie  «  ladite  nomination  seroit  monopollée  »)  :  il 
ordonne  à  M  de  Roquan  de  se  conformer  aux  ordres 
de  lintendant.  Sinon,  il  n'autorisera  pas  cette  élec- 
tion. M.  de  Rocpi an  persiste.  Le  viguier  ordonne 
alors  à  tout  le  monde  de  se  retirer,  mais  le  substi- 
tut du  procureur  du  î  oi  proteste  contre  une  telle 
violation  des  arrêts  sur  la  matière  des  élections,  et 
des  coiUimies.  Le  vicaire  essaie  de  s'interposer  et 
de  iaire  entendre  au  viguier  cpiil  faut  nommer  des 
consuls  qui  ne  soient  point  suspects,  et  que  c  est  à 
bon  droit  que  son  (ils  l'est  à  l'assemblée  ^  ;il propose 
un  moyen  terme,  étant  donné  qu'il  est  très  difficile 
(It  trouver  des  sujets  propres  à  occuper  la  charge 
dt  j>remier  consul  «  parmy  un  s\  petit  nombre  de 
u  catholiques  qu'il  y  a  dans  ceste  ville  »  :  le  conseil 
n'a  qu'à  coutauier  M.  de  Roquan. 

Le  viguier  s'y  oppose  et  essaie  d'entraîner  le  juge, 
cjui  est  présent,  hors  de  la  salle,  pour  rendre  ainsi  la 
réunion  iiiegulière,  faute  d'être  présidée. 

Ce  que  voyant,  les  consuls  appelent  M*^  Estienne 
Lurtalès,  notaire,  pour,  devant  lui,  sommer  le  vi- 
guîei  et  le  jiîge  ik  rester  et  d'autoriser  l'assemblée, 
et  pour  protester,  à  défaut,  qu'on  continuera  l'élec- 
tion sans  eux  et  sous  leur  responsabilité.  Malgré  ce, 
juge  et  viguier  se  retirent. 

Aiois,  tandis  t|u  on  veut  continuer  l'élection,  de- 
vant le  substitut  du  procureur  du  roi,  le  viguier  ren- 
tre dans  la  salle,  accompagné  de  son  fils,  du  sieur 
de  la  Pi  unarède,  de  Saini-Jean-de-Fos,  procureur 
tk  labbé  de  la  Fayette,  prieur,  du  sieur  Bresson, 
de  Marseille,  son  aaent,  du  sieur  d'Hortet  de    Les- 


1 .  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  intervention  du  vicaire 
lui  attira  l'inimitié  des  Ginestous  et  du  prieur  qui  le  supplanta 
alors  dans  les  conseils  de  ville. 
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pigarié,  son  prociie  parent,  «  et  de  pluzieurs  .latres, 
c(  armés  de  leurs  espées  ». 

((  El  en  ceste  posture  auruil  fait  comirunidenu-ni 
<(  aux  sieurs  consul/  vi  conseillers  de  sereuiier  », 
ajoutant  tpr<Hi  ne  [Pouvait  fVtire  une  assemblée  sans 
sa  piésence. 

Ce  que  vovant.  les  consuls  somment  ces  mes- 
sieurs de  sortir,  en  tlisanl  quon  va  taire  I  élec- 
tion  dexant    le  suhsîitiit. 

Alors  le  viguier  et  ses  amis  se  répandent  en  qi  os- 
ses  menaces,  et  particulièrement  son  fils,  le  sieur 
d'Argentieres,  aspirant  nu  premier  chaperon  et 
«  quv  taizoit  de  grands  cdortz  de  chasser  avec  vio- 
«  lances  lesdits  consulz  et  conseillers  lior:^  du 
«  conseil  et  de  la  maizon  de  ville  ».  Et  M.  de 
i^otjuan  reiiuiert  le  substitut  ti'en  dresser  un  \  er- 
«  bail  pour  sur  iceluv  faire  informer  desdiies  m- 
«  suites  et  en  a\c)ir  réparation  .  le  (jue  voyant, 
le  vîi^uier  et  ses  amis  se  retirent,  «  par  rentrenii/c 
(.  (le  plu/ieurs  bons  habitans  tjui  seroient  survenus 
«  au  })ruit  (|uils  laizoieiU  »,  et  on  continue  l'élec- 
tion '  ,  que  le  substitut  rend  \  alable  en  interpo- 
c(  sant  dessus  son  décret  et  authorité  jLidiciaire  «  '^ . 

m 

Naturellement,  le  prieur  s'empresse  de  demander 
a  rinienthmi  iramiuler  cette  élection  ' .  Mais,  cette 
fois,  les  partis  en  |)résence  ne  sont  pas  d'égale  force, 
la    prieur  a  de  riches  et  puissante    intercesseurs  ^  . 


1.  BB,  6.  p.  678-683,   r'  janvier  1673.^ 

2.  Sur  le  piocès-verbal  de  cette  élection  mouvementée,  sa 
signature  est  suivie  de  ces  mots  «  au  refFus  de  MM  les  magis- 
«  trats.  >>  Cf.  Preuve  n"  7. 

3.  V.,  aux  Preuves,  des  notes  sur  les  intrigants  les  plus  com- 
promis (n*'  5). 

4.  BB,  6,  p.  687 


Seidement  lamassedeshabitants  lui  estcontraire, 
comme  on  eu  peut  juger  par  un  conseil  général, 
convoqué  par  le  premier  consul,  et  présidé  par  le 
juge,  M.  de  Camprieu,  et  ou  cent  dix  habitants 
assistèrent,  «  faisant  la  plus  grande  partye  des 
•<  habitans  »,  nobles,  bourgeois,  simples  artisans. 
Dans  cette  assemblée,  on  avisa  aux  movens  tuiil 
convenait  de  prendre,  pour  avoir  raison  des  intri- 
gues du  prieur,  qui  agissait  de  toutes  façons  pour 
parvenir  à  établir  et  percevoîi'.  en  sa  qualité  de 
seigneur  de  la  ville,  une  leude,  qui  pèserait  lour- 
dement sur  les  pauvres  gens.  Il  pensait  parvenir  à 
ce  but  aisément,  s  il  avait  des  consuls  à  sa  dévotion, 
qui  succomberaient  volontairement  au  procès  pen- 
dant entre  lui  et  la  communauté  à  ce  sujet  *  .  Le 
conseil  général,  après  avoir  remercié  le  vicaire  de 
son  heureuse  intervention  dans  le  conflit,  décida  de 
députer  vers  rintendanî  i)ou!  l'éclairer  sur  cette 
allaire  et  ses  dessous,  et  |)our  lui  représenter  que 
«  la  communauté  est  présentement  dans  une  bonne 
«  union  et  concorde,  par  les  soins  et  par  les  bons 
«  ordres  de  monseigneur  l'intendant  »  ^. 

Et,  avec  une  ardeur  plus  grande,  les  deux  partis 
coniinuaienî  de  s'accabler  réciproquement  de  pro- 
cédures contradictoires  '^ , 

lailiu,  le  premier  eut  gain  de  cause.  \]\\  arrêt  du 
conseil  d'état  à\\  roi  (grand  conseil),  du  27  février, 
et  un  arrêt  du  Parlement  du  12  avril  suivant  cassè- 
rent lélectiou.  Le  i5  avril  l'intendant  ordonna  de 
la    recommencer   huit    jours    après  et   envoya    un 

1      Sur  cet   intéressant  procès,    v.  infra,  livre   IV,   chap     ÎF, 
sect.  U,  v"  Droit  de  courtage  ;  chap.  VIII,  sect.  L  ^  2. 

2.  RB,  6,  p.  684-685,  18  janvier  1673  ;  BB,  16,  24. 

3.  )^^,  6,  p.  692,  12  février  1673  ;  p.  708,  8  avril  1673. 
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conmiissaire  spécial  pour  veiller  a  ce  iiifelle  se  fit 
avec  calme.  Le^  habitants  durent  s'incliiiei   devant 
de  tels  ordres,  et,  le  21  avril,  le   conseil  sassenil>la 
pour  recommence!   lélectiori    On  allait  y  procéder 
quand  le  Prieur  se  présenta  a  la  maison  commune, 
demandant  a  entrer.  Le    connnissaire  délégué  par 
l'intendant,  ayant   la  police  de    l'élection,  accéda    à 
ce  désir.    Et    le    prieur  exhiba    avec    conientenieiit 
une  ordonnance  tic  riiuiiulant.  du  iS  ievrier  i)récé- 
dent,     qui     portait    ifuc    le    piieu!-   entrerait   désor- 
mais   dans  les    conseii=>    tic    ville,    à    la    |)lace  et   a 
rexclusion    du    vicaire  ^    Celui-ci    protesta    bien, 
mais  le  cununissaire  lui  cnjoignii  tir  sonuMi-  ifu  d 

fit. 

On     coirnnença     l'élection.    De    part    et    d'autre 

on  use  et  on  abuse  d'oppositions,  de  récusations, 
d'exceptions:  cluupie  faction  tache  d'écarter  ceux 
cpii  la  gêneraient.  Parmi  les  moyens  dilatoires  ainsi 
proposés,  on  en  peut  noter  deux  ijui  nionirenl  la 
singularité  de  cette  société  du  wui'^  siècle,  qui 
albait  les  plu-  hautes  diNiirtcUons  a  des  actes 
inexpliquables. 

Le   prieui    suppose    à  ce  que  M.  d'Arjglas,  con- 
seiller, vote,    car     «  il  est    décrété  d'adiouiiu  nicru 
a  personru'l  par'  la  souxcraïue  cour  des  aydes  »  de 
Montpellier  •  or,  les  prévenus  lie  peuvent  être  c«ui 
suis  ni  conseilleis. 

A  sou  tour.  >L  de  Rotjuau  récuse  son  oncle, >L  de 


1  C  était  là  une  revanche  maligne.  Le  prieur  se  vengeait  de 
l'attitude  que  le  vicaire,   lui  étant   contraire,  avait  eue  dans  les 

affaires  prcédentes.  •       1  vt 

Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  24  juillet  1721  niioiisa  le  curé 
Robert  à  reprendre  la  place  ainsi  perdue  par  son  prédécesseur 
(abln   Roiu|uette      //'s/,  de  Ganses,  p .  i94- 


io3 

La  Fonx,  qui,  dit  il,  a  été  condamné  à  mort  par  le 
parlement. 

Résultat  de  l'élection  :  M.  d  Argentières,  fils  du 
viguier,  élu  premier  consul. 

Un  autre  résultat  indirect  de  l'élection,  mais  dû 
aux  brigues  qui  l'avaient  précédée,  fut  l'obligation, 
pour  la  conmumauté,  de  payer  173  livres  au  com- 
missaire de  l'intendant,  à  son  greffier  et  à  un  exempt 
du  prévôt  venus  avec  lui  '  . 

A  peine  installé,  M.  d'Argentières  fait  annuler  les 
poursuites,  précédemment  faites,  contre  les  oppo- 
sants à  la  première  élection,  parmi  lesquels  il  s'était 
distingué  par  sa  fougue  et  ses  brutalités  ^ . 

Le  conseil,  ci  il  eu  1674,  contient  ^^^"^  représentants 
des  deux  partis  adverses,  et  les  escarmouches  con- 
linucnL.  A  AL  d'Argentières  a  succédé,  dans  la  charge 
tle  premier  consul,  M.  de  Mauriac,  que  nous  avons 
\ii,  en  i()hb,  diriger  un  syndicat  de  comptables  dou- 
teux contre  la  communauté'^. 

L'année  suivante,  c'est  Paul  Aiboux  lui-même 
tjui  a  le  premier  chaperon^. 

Des  incidents,  qui  éclatèrent,  a  propos  de  l'élec- 
tiem  consulaire  tle  lannée  1676.  nous  donnent  de 
singulières  lumières  sur  tout  ce  qui  précède,  et 
nous  montreiu  l)ierî  coiruueru  le  consulat  était  re- 
cherché, non  seulement  ainsi  qu'un  moyen  d'action 
puibsaui  et  piopreà  soutenir  efficacement  des  inté- 


1 .  BB,  6,  p.  710-716,  21  avril  1673  ;  p  726,  21  avril  ir.73 

2.  BB.  6,  p.  717,  23  avril  1673. 

3.  BB.  8,  p.  1,  i**^  janvier,  1674 

4.  BB,  8,  p   1 3y.  1675. 
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rets  parLicuners,  mais   encore  pour  les  pK^fits  per- 
soîinels  qu'on  en  pouvait  ictircr. 

Le  V'  janvier  M^tB,  taiulis  (|ue  l'on  commence 
l'élection.  MM.de  Mauriac  et  de  l^aquan,  conseil- 
lers, sont  absents.  Carrière,  consul,  demande  alors 
au  viguierdurdonnerqucdanscette"  nomination  », 
l*aul  AiIkiux  devra  s'abstenir,  car,  le  7  avril  1070, 
les  sieurs  d'Anglab.  du  Tour,  de  Rotpiau.  de  Mau- 
riac et  Arhoiix  passèrent,  avec  d'autres,  une  police 
ou  d  était  stipulé  cpie.  lorsque  l'un  d'eux  devien- 
ilraii  coubui,  tuus  le-^  profits  (jue  cette  charge  lui 
procurerait,  et  notninmeni  Ir-  tiulciunités  d  ciiirée 
aux  États  de  !a  province,  serauni  partagées  entre 
eux  tous,  et  que  celui-là  n'auraii  v\\  propre  —  et 
par  force  î  —  que  le  turc  île  consul  Chacun  s  en- 
gageait aussi,  consul  sortant,  à  ne  choisir  des  can- 
didats pour  lui  succéder  (pie  parmi  ses  associés. 

En  apprenant  tout  cela,  le  conseil  décide  ipi'on 
poursuivra  les  co!rq)ères  cnju^iicc.  Paul  Arboux 
avoue  cpid  a  signe  dt^ux  de  ces  polices,  mais  il 
raconte  que,  a  la  suiu  des  «  menaces  et  jactances 
«(  de  le  maltraiter  en  sa  personne  et  biens  h  d  ne 
u  noirnnait  le  sieur  Ccuiiliard  en  sa  place  pou!"  pre- 
0  inicî  consul,  ce  que  le  sicur  de  Gravières  n'ose- 
0  rait  lu  y  des  nier  qu'il  ne  luv  en  ayt  parlé,  et  pressé 
(.  dans  son  jardin  devant  ledit  sieur  d  Argentières, 
0  et  du  sieur  tle  Lespigarié.  et,  en::.uiie,  ledit  sieur 
«  d  Argentières,  deux  jours  après,  venant  des  Capu- 
u  cins,  auroii  renconirc  ledit  sieur  Arboux  et  un  né 
((  du  costédu  Terrai,  où  estam  il  lux  aun^iî  ilu  en 
0  ces  termes  que  s'il  m  !u\  tenait  parole  de  nom- 
.V  mer  ledit  sieur  (juiclcird,  d  se  vengeiuiL  de  luy 
(.  vi  lus  cbei^dicroit  des  ixiWùres.  çiu^n/  if  cnfrorf 
«    de  sallier  uva  U'  diable,  ce  qui  lit  appréhender 
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«  ledict  Arboux  ».  Puis  on  le  menaça  de  mettre  le 
feu  à  sa  maison  u  pour  le  brusler  et  sa  famille,  qu'il 
'  estoit  un  méchant  homme,  cpu  avoit  trahi  la  mai'' 
«  zoii  du  sieur  viguier  ».  Enlin,  le  jour  de  l'élection 
arrivé,  pris  entre  ses  engagements  illicites  et  les 
menaces  tle  la  famille  de  Ginestous,  il  avait  opté 
puui  le  premier  parti  C'est  alors  que  Carrière  avait 
dévoilé  les  termes  de  cette  fameuse  police. 

Là-dessus,  les  deux  factions  accumulent  les 
oppositions,  protestations,  injures,  le  viguier  ayant 
lait  son  affaire  personnelle  de  l'élection  du  sieur 
de  Guiehard:  on  se  menace  de  prises  n  |)  nties,  on 
jure  qu  on  est  étranger  à  ces  brigues  et  qu'on  châ- 
tiera les  calomniaieurb...  Enfin  le  viguier  arrive  à 
ses  fins  et  (}uichard  est  élu  '  .  Mais  Arboux  use  de 
moyens  dilatoires  :  il  refuse  de  remettre  le  cha- 
peron à  son  successeur  et  se  pourvoit  en  cassation 
de  l'élection  '' .  Et  cela  fait  un  nouveau  procès  'K 

Mais,  le  14  jauMei  1676,  les  États  de  la  province 
décident  d'exclure  pour  toujours  de  lentrée  aux 
Etats  et  aux  assiettes  diocésaines  de  Nimes  «  à 
«  cause  des  monopoles  cpi  ils  ont  pratiqué  dans  la 
«  dite  ville  (du  Vigan),  pour  se  conserver  la  dispo- 
«  sition  des  charges  consulaires  au  piejudice  des 
«  arrestz  du  Conseil  ^t  de  la  liberté  qui  tloit  estre 
«  dans  leseslections  »  les  sieurs  Arboux, de  Mauriac 
et  autres. 

îai  février,cependant  les  États  acceptent  d'enten- 
dre leurs  justifications  ^.  Mai^  eu  mars,  l'exciusiun 


1.  BB,  8,  p.  227  seq.,  n-'  janvier  1G7G. 

2.  BB,  8,  p    3o2,  29  décembre  itîjt). 

3.  BB.  8,  p.  237,  5  janvier  1G7G  ;  p.  243.  24  février  1070.  ' 

4.  Haute-Garonne.    C,   2320,  f-^  1-1 13,  novembre    i075-février 
1676  (Inv.  Somm  .). 
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perpétuelie  est  maintenue  contre  eux",  et  1  inten- 
dant ordonne  des  inio!  niatiuiis '^  .  En  attendant, 
1  élection  suivante  est  retardée,  et  les  Ginestous 
se  réjouissent  davoir  supplanté  leurs  compéti- 
teurs '^ . 

Bn    i68o     ceux-ci    essaieni    1>m  n    de    |)iovoquer 

du  désordre,  mais  le  viguier  déjoue  leurs  cal- 
culs en  faisant  nonuner  les  nouveaux  consuls  et 
conseillers  par  linteiidant. 

Naturellenu  iu  ce  sont  des  gens  à  sa  dévotion  *  . 

L'intendant,  lassé  de  toutes  ces  compétition^, 
prend  le  pai  li,  a  la  moindre  supplique,  de  nommer 
les  conseils  de  la  même  façim.  Ainsi  le  paru  des 
Ginestoux  se  Uvui  u^Hn^uUïc,  et  ses  adversaires 
aussi  ^    El,    lout  bien    considéré,  cela  est    mitiix 

ainsi. 

Les  Cl  calions  il  oftices  portent  k  dvi  nier  coup  a 
ces  turbulentes  compétitions,  et  k-  xsiii  Mcckisi 
iniinimeni  pkis  calme.  Les  cabales,  quand  il  v  en 
a.  se  font  sournoises.  On  ne  les  étale  plus  au  grami 
joui.  De  plus,  elles  sont  limitées  à  une  personnalité. 
Des  famiUes  .|)mssantes  et  lUinibreuses,  des  syndi- 
cats d1ud)ilants  ou  des  assQciaiions  frauduleuses 
ne  kitlent  plus  comme  au   \mi"  siècle. 

Cela  se  hoi  lu  a  dvs  ^olncitations  discrètes. 

Et  puis,  le  parti  protestant  n'existe  plus,  et,  avec 
sa  disparition,  un  grand  élément  de  discorde 
mumLi|>ak-  s'est  éteint. 


1      HH.  8,  p.  244,  5  mars  1676  ;  Gard.  G,  296. 

2.  BF^,  8,  p.  3o3,  l«^  janvier  1677;  P    355,  1-  janvier  1678. 

3.  HB,  8,  p.  3o5,  i(>77. 

4.  BB,  9,  p.  82  seq.,  168t. 

5.  BB.  9,  p.  141,  seq.,  1682  ;  p.  209.  i683. 
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En  1781,  on  veut  éviter  même  ces  innocentes 
compétitions  personnelles,  et  le  conseil  décide  qu'à 
l'avenir  les  consuls  et  les  conseillers  sortants  pro- 
poseront trois  noms,  mais  sans  choix,  sans  en 
recommandei  un  phis  particulièrement  à  l'atten- 
tion du  collège  électoral,  qui  aura  ainsi  l'entière 
indépendance  nécessaire  poui  donner  les  chaperons 
aux  plus  dignes  '  . 

§  2.  —  Interventions  ht-   pouvoir  centra î    dans 
les  élections  consulaires 

Le  Gouverneur,  [)uis  I  Intendant  doivent  veiller 
a  la  fioliee  générale  de  la  province.  A  ce  titre,  les 
trouik  s  tpn  naissent  dans  les  communautés,  à  l'oc- 
casi  f!  (les  élections,  les  intéressent  particulière- 
ment, et  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'user  de  k  tn- 
auioi  ité  poui  les  faire  cesser.  A  ce  point  cie  vue, 
leurs  pouvoirs  sont  très  étendus,  et  c'est  dans  la 
province  entière,  et  à  toutes  les  époques,  que  nous 
voyons  infer\  enir  ces  agents  supérieurs  du  pouvoir 
central. 

Cela  commence  de  bonne  heure  :  en  1295,  le 
cli;Uelain  d'Alais  révoque  une  interdiction  de  l'exer- 
cice du  consulat,  prononcée  par  lui  antérieurement 
et  motivée  par  le  refus  des  habitants  de  faire  les 
élections  en  sa  présence  - . 

Ln  1574,  à  Montpellier,  «  M.  Dampville  lit  les 
«  consuls  de  son  autorité  privée,  se  fondant  sur  la 
«  misère  du  temps  et  du  défaut  des  gens  d'honneur 
«  qîu*  voulussent  accepter  cette  charge  »  ^. 

1.  BB,  !5^  p.  8,  27  décembre  1781. 

2.  Recherches  sur  Alais,  p.  498. 

3.  La   Pijardière    :  réimpression    des    Pièces  fugitives^   VII, 
Mémoires  de  Jean  Phili/ypi  (l'Anonyme  de  Montpellier),  p.  76. 
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Fîi  iTiiî^.  ((  la  reine  nvait  écrit  aux  .>ftît!ers  de  la 
0  !iiaisr>n  tle  ville  île  Srtiiii-Jeaiî  trAngély,  pour 
0  faire  eontinuer  un  iiuiiie  hostile  au  gouverneur 
«  Rohaii  et  empêcher  une  élection  a  l'époque  oiali- 
((    naii  e  uu  elle  devait  se  faire  »>  '  . 

Dans  le  même  temps,  Rohaii  cuiupose  à  sa  guise 
les  consulat-  cie  Montpellier"  et  de  Nîmes  ^  et  il 
(1  assiue  Li  Uberte  des  élections  consulaires  %  à 
iMillau  et  dans  le  Rouerene  c'est-à-dire  qn'il  v  fait 
placer  de  ses  créatures  ^ . 

l-ai  \fMiK  révéqne  de  Moiuiullier  nuirnne  ku- 
meme  les  consuls  catlir»1i(pK^  tle  Maugum     . 

D'autres  évèques  «  intervienueut  chuis    la  consu 
<    tuîion  des  eonsidats  pour  seconder  les  arrêts  du 
((   conseil  roxal  »  contre  les  réhumés''.  A   Nimes, 
Montpellier,  Uzès,  cette  pratique  est  courante  '. 

En  1625,   à    Andu/e     Rohaii    nomme    des  consuls 

de  ^uii  choix  ^. 

De  iTeiS  à  i632.  Montmorency  nomme  également 
ceux   de    MoîUp.ellier.    lui    i63o,    ii  règle   lui  imnie 

Télection  de  Ré/iers. 

«  ANarhonne,  cest  l'archevêque  et  le  i2:onvernti!r 

a    tjui  ({eeîtk:iU  »  ^  .. 

lai  ifî()î.  les  États  de  Tnn^tiedoe  protestem  con- 
tre le  paruM^e  des  consuhils  mmucipaux '".  Ils  faci- 
litent aansi  Fimnn  \îm)U  th/s  intendaiits. 


1.  Laugel  :  Henry  de  Rohan,  p.  58. 

2.  Ibid.,  p    i56,  n.  1. 
3  //'/V/.,  p.  i56,  n.  3. 

4.  Uni!.,  p.  i58. 

5.  Germain  .  Chronique  de  Maugiiîo. 

6.  Gachon  :  Les  États  de  Languedoc,  ip.  5. 

7.  Ibid.,  p.  19. 

8.  Anquez  .  Un  nouveau  chapitre,  p.  162. 

9.  Gachon  :  Les  États. . .,  p.  19. 

m     Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p.  iX, 


11 
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En  1677,  en  attendant  que  le  roi,  contrairement 
a  îa  routuîne,  ah  personnellement  indiqué  son 
choix,  lintendant  maintient  le  corps  consulaire,  en 
exercice  alors  à  Nimes  '  . 

«  Jusque  vers  la  hn  du  règne  de  Eouis  XIV,  les 
«  consuls  d'Alais  sont  iiomuies  directement  J3ar  le 
«  peuple,  en  conseil  général  »,  mais,  u  dès  i6(S9, 
«  par  l'intendant  ou  le  roi,  puis  par  le  comte,  sur 
«  la  préseiM  Hion  du  conseil  général  et  extraordi- 
«  naire.  Cette  restriction  lut  colorée  dt!  désir  d'en 
<<  éloigner  les  brigues  et  les  cabales...  En  i692,  i  in- 
«   tendant  nomme  même  tout  le  conseil  »  ^. 

Aussi,  ((  lorsqu'eu  i  ()!)„>,  le  roi  fit  une  uffaire  de 
«  la  vente  des  charges  municipales  et  en  mit  l'exer- 
«  cice  aux  enchères,  il  trouva  en  Languedoc  un  ter- 
«  rain  pre[)aré  ou  depuis  hin^temps  1  intendant 
f«  avait  habitué  les  communautés  aux  consuls  nom- 
«  mes  par  ordre  »,  fonctionnaires  d'occasion,  qui 
jnéparaient  ainsi  la  venue  aux  fonctionnaires  régu- 
liers ^ . 

le  ibiucu  1718,  lintend  nit  envoie  à  Ganges  son 
sulHlélégué  du  ^'igan,  le  sieur  Jean  Datidé  potir 
cju  ii  fasse  procéder,  en  sa  présence,  à  l'élection 
consulaire  et  la  dirige  dans  un  certain  sens  ^. 

Dans  le  même  temps,  M.  de  Rochemaure,  juge- 
mage  du  })résidial  de  NiîTies,  asisii,  «  par  ses  intri- 
«  gués,  réussi  à  dominer  les  élections  des  consuls  »> 
de  cette  ville,  afin  de  faire  adjuger,  nonobstant  les 
enchères  et  tous  autres  concurrents,  la  levée  de  la 
taille  à  ses  domestiques,  et  cela  afin  de  «  soulager 

1.  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p.  5i. 

2.  Rech.  sur  A  lais,  p.  5i5 

3 .  Gachon  :  Qiielq.  prélim . .  p.  53 . 

4.  Abbé  Rouquette  ;  Hist.de  Ganges  .  p.   184. 
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«  ceux  de  son  par-ti.  ef.  du  c-ontî\iire.  exénitei- 
«  rigoureusement  et  c  harger  de  séquestrations  les 
«  autres  »  * . 

Alors,  toîit  près  de  nous,  à  Todève,  il  n'v  n  pas  de 
«  câballes,  parce  que  M.  de  l.odève  (levéciue  ) /f//V 
«  les  consuls  » '^ .  eL  à  SoiiiînièreN.  le  roi,  l'inîen- 
dant    ou    le    gouscrnem     de    la    ville    agissent    cie 

niêîiie  ^ . 

Le  Vigan  n'é(  liappe  pas  à  ces  usages  et  In  ma 
mère  forte  de  radiuinistratiou  sy  fait  aussi  senlii 
dans  les  élections. 

Fendant  les  tKUildes  du  commencement  du 
wif  siècle,  c'est  le  dut  tie  Roiiaii  qui  ousre  la 
série  de  ces  immixtions.  En  tf>2^,  il  ordonne  d'élire 
son  ami.  M  de  .Montmuzard  premier  consul,  et 
MM .  .lactiuc-  Liron  et  1).  (.^afiioii,  second  et  troi- 
sième consuls  '*  .  Hn  îb29,  il  rend  une  ordoîinance 
daii5>  le  niciue  sens '"' . 

Les  élections  de  \fs^7  se  foîit   par  ordre  du  p<n  le- 
ment  \  et  «  MM    de  deniux.de  Vignolles,  conseil- 

«   1ers  il  II  f  ov  en  ^a  cniirî  de  paiienieul  et  cliaiubre 

1 .  H.  Monin  :  Essai  syr  l'histoire   administrative  du    Lan- 
guedoc, sous  l'intendance  de  Basville,  p.  86. 

2.  Chroniques  de  Languedoc,  \\,V   227. 

3.  Boisson       Histoire  de  Sommières,   p.    3o6,  3i3,  343,  341- 
342,  354,  409 . 

4.  BB,  16,  2. 

5     BB^  16,  3  ;  V.,  ^ux  preuves,   le  texte  de   cette  ordonnance 

(no  4). 

6.  On  sait  qu'au  xvi«  siècle,  le  Parlement  était  dans  1  usage 
de  s'occuper  des  affaires  communales.  Peu  à  peu,  les  inten 
dants,  au  xvne  siècle,  arrivèrent,  non  sans  de  vives  résistances, 
à  lui  enlever  cette  attribution,  ainsi  qu'à  la  cour  des  Aides  long- 
temps en  conflit,  sur  ces  matières,  avec  le  parlement  (v  Recueil 
des  Edits.  .  concernant  le  Languedoc,  f°  35,  arrêt  du  conseil, 
du  16  décembre  1786). 
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('  de  ledict  de  Castres,  le  sieur  Farmineau.  procu- 
«  retu'  du  roy,  commissaires  deppiués  par  S.  M. 
»  concernant  la  ciéatiou  des  consids  »,  restèrent 
au  Vtgan.  «  avec  leur  train...  dnrant  cinq  jours  au 
«  mois  de  janvier  »  '  . 

Fn  i635,  c'est  «  M.  de  Rudavel  conseiller  du  î  oy 
«  au  Sénéchal,  gouverneur  et  juge  présidial  de 
«  Aionipeliier  ,  que  le  gouvernein  de  la  province 
eiivoie  an  ^^ic:an,  pour  faire  élire  \\^^  conseil  mi- 
parti  - ,  et  assister  à  l'élection,  encore  que  le  conseil 
polîti(|uc  lui  représente  bien  cpie  cela  est  illégal  et 
qu'en  outre,  M.  de  Camprieu,  qu'il  doit  faire  élire, 
ne  peut  être  premier  consul,  car  «  par  ses  actions 
«  et  déportemens  »,  il  a  toujours  «  tesmoigné  estre 
<  ennemy  juré  de  la  présente  ville  »,  soit  l'an  der- 
nier, soit  «  pendaîit  les  troubles  précédans  ».  On 
raconte  même  cpie,  député  par  la  viguerie  vers  le 
maréchal  de  la  Force  pour  le  snp{>lier  de  déloger 
deux  compagnies  de  gens  de  pied  (|ui  avaient  été 
logées  au  Vigan  par  ordre  du  marquis  de  la  Force, 
iiis  du  Maréchal,  M.  de  Camprieu  aurait,  au  con- 
traire, persuadé  ce  personnage  de  loger  dans,  la 
viguerie  du  Vigan  tout  le  régiment  de  Phalshoiug, 
qui  comptait  vingt  compagnies,  et  cela,  afin  de  rui- 
ner entièrement  les  habitants,  ou  du  moins,  de  don- 
ner ainsi  occasion  d  établir  au  Vigan  un  gouver- 
neur, avec  une  forte  garnison  ^. 

En  l636,  un  commissaire  du  gouvernement  de  la 
pî  o\i  nre  vient  encore  imposer  des  constds  aux 
liabitants. 


1.  Gard,  F,  6^  division,  viguerie    du   Vigan,  2c  registre,  f*  21, 
28  mai  i632. 

2.  HH,  16,  37,21  lévrier  1634. 

3.  BB,  16,  4,  3i  décembre  i633. 
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coûtent  gros,  la  coiiiinimaiité  pitMicl  le  parti  crécrire 

au  gouserneur  p<Mir  lui  dernander  ses  ortires  p<»iir 
réîectîon   proelunne.   en    protestant    de   s'y  coidor- 
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î-n  \hiu.  le  prnue  de  Coriti,  gouverneur  de  la 
pr(>\  inee.  envoie  des  ordres  puui  i  eieclioii,  pai  un 
de  ses  gardt--  Il  si  niême  jusqu'à  imposer  à  la  com- 
niunauté  un  giellier  tle  son  choix. 

I/année  suivante  le  conseil  fait  mienx  que  d'ac- 
cepter de  tels  ordres,  sans  rmii aiuirer.  M  de|)uîe  à 
Conii  p,our  le  remercier  du  soin  ipi  il  \cui  bien 
prendre  des  attaires  dr  !a  conimun  nité  -  . 

.  Lii  il)b3,  «  S.  M.  udormée  que  ses  sub|eii/  lie  la 
«  R.  P.  R.  se  prévalant  de  leur  fjirand  nombre  et  de 
«  la  sitiuîiitui  du  pavs  qu\-  est  chm  accez  loti  dilli- 
c«  cile  à  cau/ede.s  fiionlaiiMies  des  Scvciuics  et  envi- 
((  ronne  de  xîlîes  ou  les  cathobques  sont  en  petite 
«  triianiilL-,  \ioieiil  les  cdits  en  uzuipani  les  biens 
«  ecclésiastitpies,  et  se  rebellant  fréquemment,  les 
«  officiers  de  S.  M.  ayant  esté  battus  et  assonunés, 
«  et  par  lofiposition  qidîs  foiU  soulni  aux  catlm 
«  bques  en  metlanî  pai  c  ab.des  dans  !es  i  barges 
«  pul>îiipieN  deN  pcr^uiinch  de  ieUi  depciukuice  » 
impose  des  con-^edlers  et  des  consuls  à  la  eommii- 

iiauté  ^ . 

Pji  iCif^a,.  ilnUaulariî  transmettant'^  les  orcba-s  de 
«  S.  M.   et  de  iiioiiseigneur  le    pifUieth-    (;nnii  >», 


1.  BB,  i6,  5,  1^"^  janvier  i636. 

2.  BB,  5,  p.  107,  25,  juin  1662. 

3.  BF^,  5,  p,  177,  3l  décembre  1662  ;  arrêt  du  conseil,  5  octo- 
brr  i663,  apud  Histoire  de  Languedoc,  y>A\\,  p    19. 


impose  eneure  à  la  coiuaiuiiauté  des  directeurs 
sûrs  ^  . 

Cela  continue  en  1666  ^ ,  en  1668  ^  . 

f  11  iS)b.i.  M.  de  ^b)f  niev  premier  brigadier  de 
«  compagnît  des  gardes  de  S.  A.  Mgr  le  duc  de 
«  Verneuil  »  apporie  des  oidres  sembkibles  de 
l'Intendant  Bezon  "^  . 

L'élection  de  1670  se  fait  «  par  devant  i\l .  Jean 
«  de  i  abricpie  conseiller  du  roy,  juge  magistrat 
M  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Nimes, 
«  député  »,  par  rinteudarii  pour  lane  procéder  à 
l'electio!!        !)(   même  en  1671  '' . 

En  1673.  rintenii  int  «  suggère  de  nommer  pre- 
«  mier  consul  le  sieur  d'Argentières,  fds  du  sieur 
«  viguier  »  .  Un  ordre  de  lui  pourvoie  au  renou- 
vellemeiU  consulaire  puui    i  ciniiee  1677^. 

Les  «  suggestions  ».  de  l'intendant  viennent  en- 
core, en  1682  '  et  en  l683'^*,  inlluencer  très  forte- 
ment le  collège  électoral. 

Kn  it>S3.  !i  eonuruni  uité  voulant  témoigner  à 
rinlcaicbiui  la  delb/iarii  e  i\\\v  Ton  a  à  ses  ordres», 
hiî  en\()ieuue  dt'-juUcUîon  ^-pourluy  randre  compte 
«   de  huble  uonuuation  »  ". 

1 .  B15,  5,  p.  349.  20  décembre  1664  ;  p.  352,  6  janvier  i665. 

2.  BB    6,   p.   17,  l^'  janvier  1666  ;  p.  32,  23  mari  1666  ;  p,  34, 
4  avril  1666. 

3.  BB,  6,  p.  i53  seq.,  1^'  janvier  1668. 

4.  BB,  9,  p    261,  t'''' janvier  1669  ;  p.  262,  23  décembre  1668. 

5.  BB,  6,  p.  352-356,  i»""  janvier  1670. 

6.  l^B.  6,  p.  433,  I*''  janvier  1671  ;  p.  437,  i3janvier  1671. 

7.  BB,  6,  p.   678-688,  !«'  et  18  janvier  1673. 

8.  BB^  8,  p.  3o2,  29  décembre  1676;  p  3o6  seq.,  9  janv.  1677; 
p.  3io,  21  janvier  1677. 

9.  BB,  9,  p.   141,  l^*"  janvier  1682. 

10.  BB.  9,  p.  209,  !«'  janvier  i683. 

11.  BB^  9,  p.  209,  in  fine. 
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Lii  ibcSj  le  (iiii.de  Nuailies,  commandaiu  en  chef 
delà  pro\!iice  écrit  aux  consuls  qu'il  désire  que  le 
sieur  Liron,  avocat,  soit  nommé  consul  '  . 

Le  20  décembre  tf>8(i  1  liiitiuKiiu  Rasxiile  écrit 
aussi  :  «  est aiit  nécessaire  de  procédera  1  1  nomi- 
«  nation  des  consul/  de  la  \iile  du  V^igaii  i>()ur 
«  l'année  proclKiiiu  i^^7  vous  ne  mini(| lierez  pas, 
«  Messieurs,  de  nommer  pour  premier  consul.. 
«  et  ponr  second  cnn^u!...  et  de  m'en  envoyer 
«  l'acte  »  - . 

11  écrit  enicHc,  en  io83  :  «  nu  les  ordres  <lii  rov 
«  qui  nous  enjoint  de  tenir  la  main  cpi'il  ne  soit 
«  Domine  que  de  ixjns  sul>jeci/  pour  consid/.  et 
«  estant  informé  de'^  honnes  qualité^  de  M.  M... 
«  à  nous  présentés  par  les  habitans  de  la  paroisse, 
«  ordonnons  qudssercMU  nommés  consuls  en  l'an 
c<  i689  »  \  Il  en  va  de  même  en  1  (i9o  ^  ,  i69i  "^  et 
i692^ 

La  création  <îes  offices,  en  i693,  vient  rendre 
moni>  directe  rimmixiiun  de  1  inieiidaiu  dans  le 
choix  des  représentants  de  la  commune  '  . 

Bientôt  Li  îi  voîtt  des  Camisards  réveille  la  sol- 
licitude de  r!nîert(h,mt.  C'est  que,  en  ces  temps 
troublés,  il  taui  cpie  toui  le  inonde  soit  sûr,  et  le 
choix  des  siiiqdes  eunseilleis  l'intéresse  autant  que 
ceirii  des  consuls. 


1.  BB,  9,  p.  262,  1"  janvier  i683. 

2.  BB,  9,  410,  i®»"  janvier  1687. 

3.  BB,  9,  p.  489,  l5  janvier  1689,  ordonnance  du  7  janvier. 

4.  BB.  9.  536-537,  ^^'^  janvier  1690  ;  p.  545.  23  mars  1690. 

5.  BB,  9,  p.  568-570,   1691. 

6.  BB,  10.  p.  49-5i.  1692. 

7.  BB,  10,  p.  i36,  12  août  1693. 
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En  1701,  rniiendani  el^oibii  le  second  consul  et 
un  assesseur  •  ;  de  même,  en  1704  2. 

Dans  l'intervalle  et  dans  la  suite,  jusqu'en  1710, 
eetie  |>raiKp!e  continue  Fn  1710  on  reprend,  ponr 
l'élection,  les  usages  anciens  ^. 

En  1720,  l'intendant  maintient  ilans  leurs  charges 
les  consuls  élus  en  I7i9  ^  Il  les  continue  encore 
en  1770  ^ .  Cet  usage  est  général  ^ . 

En  1778,  il  iaut  remplacer  M.  Aguze,  premier 
consul-maire  depuis  quatre  ans.  Ce  dernier,  écri- 
wmi  à  M.  de  Jouberi,  syndic  du  diocèse  d'Alais, 
îni  expose  qu'il  v  aura  une  certaine  opposition  et 
cpie  les  choix  ne  se  porteront  peut-être  pas  sur  qui 
n  \outirait  (pi  en  fout  ea^  on  cherchera  des  empê- 
chemeîit  Aussi,  prenant  les  devants,  M.  Aguze, qui 
tient  à  m^w  réussir  son  protégé,  demande  des  con- 
seils i\  \\.  tie  Joubert  :  peut-on  nommer  consul  un 
médecin  qui  habite  le  Vigan,  depuis  i5  à  20  ans, 
mais  ny  a  pas  d'allivrement  ?  La  l'urisprudence 
répond  non.  11  a  un  concurrent,  et  tous  deux  ergo- 
teni  sur  cette  jui  Kspi  udence.  L'adversaire  objecte 
an  médecin  qu'il  est  —  en  dehors  de  la  question 
d'allivrement  —  receveur  de  tabacs,  et  qu  eu  cette 
qualité  il  est  exposén  faire  des  recherches  pour  faits 

1.  BB^  w,  p.  47,  i3  janvier.  1701. 

2.  Bli,  11,  p.  2o3,  26  décembre  1704. 

3.  BB,  I2,p.  96,  1710 

4.  Bl),  12,  p.  467,  22  avril  1720. 

5.  BB,  14,  p.  775-776,  2  novembre  1770. 

v^i'i-^^*'^!^*^    ^'  ^^^    *^"^^  de  l'intendant,  du  24  mai  1729,  à  La 
Vrilhere,  dans   laquelle   il  annonce  l'envoi   d'un   projet  d'arrêt 
confirmant  la  nomination  des  consuls  d'Anduze  pour  1729. 
1.    Il  s'agit  d'Henri    Quatrefages   de    Laroquête,  qui  fut  plus 

/^^^  '  P^'^  ^  ^^^^^"^^^^^  N^t^o"»!^  (v.  notre  Vigan  pendant 
la  Révolution,  et  F.  Rouvière  :  Quatrefages  de  Laroquête, 
constituant  du  Gard,  Paris,  1886,  in-80  de  94  p.). 
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de  contrebande  et  à  suivre  Un  l)rigades  de  gardes, 
lorsqu'elleN  tra\ersenl  k  Lailiable  a    cet  effet  :  or  le 
premier  consul    doit    acconipai^ner.   dans  re^;  occa 
sioii^,  le  leceveiir  de  ud>acs. 

Mais  le  médecin  répond  ipi'i!  \  a,  un  e.ipiiaine 
général  et  ipi  ainsi  le  receveur  n  a  pas  à  battre  la 
campaîîne:  cpie  ic  pieiiiier  consul  n'est  jamais 
chargé,  pratîipiement.  de  sendilahles  commissions 
et  que, générakniciUj  le  receveur  dci  d)ac  rit  bouge 
pas,  non  plus. 

Et,  à  toiites  ces  arguties,  M.  de   ïcndiert,  patient 
et  complais, inr    repund    ipic    le    médecin  peui  être 
valabkanenî  t  hoisi  comme  premiei    eonsn]  *  . 
■    Mais    le    metlecin    ne    fut    i>as    élu   et    ce    fui    un 


M,    î  acombe,  son    adve'rsaire  pi  «  a>ableii 

\  oix  contre  8  - . 
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^3.  —  Infractions  ai    ukui  i  commun  des  élections 

CONSULAIRES  COMMISES   PAIv   I  R  CONSEM    1»0! JTIQUE 

Cela  arrive  cpielunefois  ^,  soit  parce  que  le  con- 
seil est  s-atisfaiî  île  lel  innsui  ,  huii,  piu.^  Irecpicin- 
nuaii.    a\aaiî    l683,    à  cause    du    lu-lif    n,ond)re    des 

catlH>{ii|iies  '^  . 

1      Gard,  C,  1905,  19  décembre  1778. 

2.  BB.  14,  p.  961,30  décembre  1778. 

3.  Le  syndic  de  la  province  écrit,  en  1780.  que  «  les  conimu- 
«  nautés  ont  le  droit  de  comtinuer  leurs  officiers  municipaux 
«  dans  les  cas  pressants  et  avec  permission  de  l'intendant.  » 
(AA,  4,  i3). 

4.  BB,  10  p.  i3t)  1693;  BB.  12.  p.  96, 1710  ;  p  |o6.  seq.,i7!9; 
BB,  t3,  p.  63,  17^3  ;  p.  98,  1724  ;  P  167,  1726  ;  p.  191.  ^Tfi  ^ 
p.  218  seq  ,  1728  :  p.  3i5  seq.,  I73i  ;  p  340  seq..  1732  ;  p.  367, 
1733  ;p.  398,  1734  à  1736;  BB,  t4,p.  78  seq.,  1738;  p.  110,  1739  ; 
p.    232,  1742,  etc..  Cela  est  courant,  les  années  suivantes. 

5.  BB,  6,  p.  34,  1666  ;  p.  35^-356,  1670  ;  p  439,  1671  ;  p.  590- 
593.  1672  ;  BB,  8,  p.  139,  1675  ;  BB,  16,  14,  i65i  ;  BB  16,  44^ 
i655,  etc. 


Au    xvir  et    an    xvHi^  siècles,   les  infractions  de 

cettesorte  sontinnoinl>nd>les,cju  il  s'agissed'un  seul 
on  de  tons  les  consuls  ;  on  tl'nn  on  de  quelques- 
uirs,  DU  i\v  tous  les  conseillers  ;  ou encorediin  con- 
seil en  bloc  '  . 

Les  temps  intéressants  de  notre  histoire  munici- 
pale soiiL  i  e\  ulus. 


(^oNi  hision ,  — Nous  avons  mi.  d:ins  ce  premier 
lixre,  comment  on  procédait  aux  élections  consu- 
laires, et  comment  les  cabales,  les  questions    reli- 
gieuses,   les    interventions  du   [>arlement,  des  gou- 
verneurs et  des  intendiiiis,  la  propre  volonté  des 
conseils   politiques    e!i\-mêmes  avaient  faussé  ces 
règles.  Mais  peut-on  parler  de   règles  ?  Elles  sont 
si  instables,  si  lîouanies,  si  vite  et  si  souvent  rema- 
niées, qn'i!  es!   difficile  d'y   reconnaître  l'évolution 
rationnelie  d  une  insiiLuiion.  Lu  tuui  cas,  i]UiAh  que 
fussent  ces  c  liannenients,  l'espi  if  pnhiic  demeurait 
le  même.  Les  charges  consulaires,  comme  la  1  ichesse 
et  rinfhience,   demeuraient  l'apannoe  de  quelques- 
nn     c!  ces  répnhiîqiies aristocratiques  participaient 
loii  |>eu  de  iiidlLience  du  nombre.  xMais  les  tendan 
ces  nnarrhiqnev  de  ces  u   états  »  familiaux   étaient 
heureusement  contenues,  au  déinniciu  toujours  des 
antitpies  fraîirhises  mnnicipales,  par  les  institutions 
royales  qui  coordonnaient  cette  poussière  de  grou- 

,^,îo^''^Ç:  ^'^'  ^^'  ^'  P-  245  ;  BB,  16,  n  et  i3  ;  BB,  5;  BU.  b  ; 
BB,  8;  BB,  9;  BB,  10;  BB,  11  :  BB,  i2;BB,  i3;BB,  14;  BB,  i5. 
(années  1623,  1626,  i638,  1639,  1646.  i65o,  1664  a  1667,  1669,  1671, 
1678,  1679,  1681,  1693,  1694,  1702  à  1714,  1717,  1720,  1727,  1729, 

VÀ\'  \liï''r'  ''l\''^^^  ^766.  1771,  1774,  17761.  778,  1780, 
i/»4'  17801.  Ces  chiltres  sont  arides,  fastidieux,  mais  il  s'en 
dégage  une  preuve  très  forte  de  ce  qui  précède. 
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pes   presque  indépendants    et  faisaient  servir    leiir 

liherté,    très  grande    en    bumnic,   daii^    I  intérêt   du 

hie!.]   |>ul>lîc  ^  . 

il  noLi>laui  reclieielit:!',  inairitenani.  ediiiinent  ces 

consuls  et  ce«^  conseilleras  reniphssaienl   leur  taelie. 
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CHAPITRE    PREMIER 


Les  membres  de  l'administration  consula 


ire 


L'administration  consulaire  comprend  les  con- 
seils politi(|ues  ou  ordinaires,  extraordinaires,  gé- 
néraux, mi-partis  :  les  consuls;  le  maire  et  son  lieu- 
tenant ;  les  consuls  et  assesseurs  perpétuels,  ces 
derniers  en  titre  d'oflices. 


Section   î 
Le  Conseil  polit'ujue 

Très  anciennement.  les  syndics  ou  les  consuls 
s'entourent  de  conseillers,  en  nombre  illimité,  pris 
généralement  parmi  les  chels  des  métiers,  qu'ils 
choisissent  et  nomment  pour  un  temps,  sans  durée 
de  leurs  fonctions,  ni  règles  iixées  '  .  Le  pouvoir  le 
plus  vaste,  le  plus  général,  réside  dans  les  conseils 
politiques,  après  que  leur  transformation  lente  les  a 
rendus  permanents,  et  que  des  règles  ont  rendu 
leur  recrutement  indépendant  lXu  bon  vouloir  des 
syndics  ou  des  consuls. 

Ce  recrutement  se  modèle  sur  celui  des  syndics, 
et  les  conseilleis  choisissent  eux-mêmes  annuelle- 
ment leurs  successeurs  ^ . 

I  De^iion  Les  institutions  />o/itic/ues  et  administratives 
du  pays  ilc  Lançjuedoc,  p.  88. 

2.  /^/V/..  p.  8i).  Ces  règles  de  recrutement  sont  très  rigoureu- 
ses. A  Heziers,  par  exemple,  en  plein  xvii"  siècle,  pour  être  con- 
seiller politique,  il  faut  avoir  au  moins  huit  livres  de  compois  en 
vertu  d  un  règlement  royal  du  u  avril  i658  \Clu uniques  de  Lan- 
guedoc, I,  p   6).  ^ 
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Le  conseil  politique  a  une  compétence  qiiasi-uni- 
verselle.  Les  consuls  doivent  lui  rendre  compte  de 
toutes  leurs  démarches,  prendre  son  avis  sur  toutes 
choses,  suivre  cet  avis,  tenir  compte  des  critiques 
formulées,  contre  leur  administration,  par  les  con- 
seillers, car  «  la  tradition  ne  leur  permet  pas  d'ai;ir 
«  sans  avoir  pris  conseil  »  '  .  Cependant,  en  hieii 
des  villes,  ces  vastes  pouvoirs  sont  seulement  théo- 
riques et  le  conseil  approuve  tout  ce  que  les  consuls 
lui  proposent.  C'est  même  la  tendance  générale  des 
assemblées  communales. 

Le  conseil  politique  est  de  création  relativement 
récente  :  il  est,  semhle-t-iL  le  perfectionnement,  la 
mise  au  point  des  Inirhiîneuîu piibiuu.  des  conseils 
cvénéraux  et  extraordinaires,  qui  font  précédé,  et 
ont  coexisté  avec  lui  jusqu'au  couchant  de  la  mo- 
narchie. 

Tel  qu'il  existe,  à  la  fin  du  xvr  siècle,  il  est  an- 
nuel; il  se  renouvelle  en  mèn,e  temps  que  les  con- 
suls. Il  comprend  de  G  à  i5  membres,  pris  dans  les 
trois  échelles  de  la  population.  C'est  dire  que  no- 
bles, bourgeois«  marchands,  artisans  y  sont  repré- 
sentés à  peu  près  également.  Le  conseil,  une  fois 
élu,  prête  serment  «  de  donner  aux  consuls  bon 
«  conseil,  de  garder  le  secret  des  délibérations,  de 
((  se  rendre  à  leur  mandement  >  -  .  11  s'assemble 
quand  les  consuls  le  convoquent.  Il  n'y  a  pas  de  ses- 
sions comme  aujourd'hui.  Généralement  les  réu- 
nions ont  lieu  plusieurs  fois  par  semaine.  On  s'oc- 
cupe de  tout  ce  qui  intéresse  la  communauté. 

Feut-on  déterminer  sa  compétence  ?  Elle  est 
générale,  et,  de  ce  fait,  fort  étendue. 

1 .    Dognon  :  op .  cit.,  p.  88  s. 
2  .    Ibid.,  p.  90. 
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Anciennement,  toutes  les  affaires  de  quelque  im- 
portance doivent  être  soumises  au  parlamcntum 
public  uni  \  les  consuls  ou  syndics  lui  exposent  la 
question  et  indiquent  quel  est  l'avis  d'eux-mêmes 
et  de  leurs  conseils-jurés,  des  personnes  compéten- 
tes qu'ils  ont  préalablement  consultées. 

Les  affaires  courantes  ne  sont  pas  soumises  à 
l'assemblée  générale  '. 

Au  xvr  siècle,  les  conseils  sont  chargés  de  modé- 
rer l'arbitraiie  des  consuls.  Ils  sont  composés  «  d'un 
(•  petit  nombre  d'hommes,  toujours  fournis  par  les 
«  mêmes  familles,  tous  gens  entre  lesquels  l'entente 
«  a  lieu  trop  aisément  »  ^. 

Leur  liberté  est  cependant  moins  grande,  alors, 
qu'aux  xnr  et  xiv"  siècles  :  pour  créer  des  octrois  à 
l'entrée  des  villes,  imposer  certaines  marchandises, 
il  leur  faut  l'autorisation  du  roi  ^.  Leurs  pouvoirs 
vont  désormais  en  diminuant,  à  mesure  que  l'auto- 
rité royale  se  fortifie  et  que  les  règles  du  droit  admi- 
nistratif moderne  se  précisent. 

Le  parlement,  la  cour  des  aides,  les  gouverneurs 
de  la  province,  et  —  surtout  —  les  intendants,  vien- 
nent de  plus  en  plus  limiter  l'arbitraire  des  conseils 
politiques,  et  préciser,  définir,  circonscrire  le  cvcle 
de  leurs  attributions.  Ils  en  gardent  cependant  de 
magnifiques  restes,  comme  on  en  peut  juger  par 
rénumération  suivante,  incomplète  peut-être,  mais 
assez  développée  pour  montrer  en  raccourci  la 
diversité  des  attributions  d'un    conseil   polittique, 


1 .  Dognon  :  op.  ctt,  p.  91 . 

2.  Jbid.,  p.  177  ;  Teissier  :  Les  élections  municipales  en  Pro- 
vence^ p.  9. 

3.  Dognon  :   op.  cit.,    p.  471-472. 
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12.1 


aux  xvir  et  xviii^  siècles.  Il  n'est  sî  petite  affaire  qui 
ne  soit  discutée  en  conseil  ordinaire. 

Il  s'occupe,  en  effet,  des  modifications  à  apporter 
aux  usages  électoraux  consulaires;  il  règle  l'attitude 
que  gardera  la  comtnunauté  vis-à-vis  des  puissan- 
ces ;  il  a  la  haute  main  sur  le  personnel  de  l'admi- 
nistration mimicipale;  il  fait  les  nominations,  les 
destitutions  et  les  remplacements,  détermine  les 
uao-es  et  les  modifie  :  il  règle  les  dépenses,  fait  con- 
fectionner  les  compois  ou  rajeunir  les  anciens,  lixe 
et  ordonne  les  enchères  pour  l'adjudication  de  la 
levée  des  impôts:  il  en  surveille  la  coHecte,  statue 
sur  les  comptes,  rendus  à  la  communauté  par  ses 
comptables,  les  approuve  ou  décide  les  poursuites 
civiles  ou  crimine41es  à  intentera  l'occasion  de  leur 
clôture;  il  administre  les  revenus  de  la  communauté, 
fixe  les  enchères  des  baux  de  la  boucherie  close, 
de  l'archimbelle.  de  la  subvention  sur  la  chair,  de 
l'écorcheoir,  du  pied  fourché,  tarife  les  prix  de  hi 
viande,  surveille  l'application  de  ses  tarifs,  poursuit 
les  contrevenants:  il  fixe  les  enchères  du  foui,  du 
courtage,  des  droits  de  regardage,  languayage, 
mesurage,  pesage,  quintalage  et  autres  droits  de 
place  ou  d'octroi  :  il  fixe  les  droits  à  percevoir  à  ce 
sujet,  en  surveille  la  perception  et  fait  punir  les 
délinquants;  c'est  le  conseil  ordinaire,  encore  qui 
décide  les  emprunts  à  contracter  et  la  façon  d'y 
procéder;  il  fixe  les  modes  et  les  termes  de  pave- 
ment, l'emploi  des  fonds,  le  contrôle  et  le  rembour- 
sement de  ces  emprunts;  il  a  la  h<uitc  main  sur  la 
comptabilité  en  général  et  la  reddition  de  leurs 
comptes  par  les  comptables;  les  consuls  lui  foiu 
part  de  toutes  les  (.liiriiullf s  ijiic  peu!  .i\<>ir  hi  lom- 
munautc.    et    c'est    le  conseil  polit icpie  qui  décide, 


dans  le  détail,  de  la  direction  à  donner  aux  procès 
en  cours,  et  de  la  façon   d'introduire,  s'il  y   a  lieu, 
de  nouvelles  instances;  il  poursuit  les  coupables  de 
brigues  et  de  concussion  ;  il  tient  la  main  à  la  stricte 
observation    des  usages  et  règlements  sur  les   pré- 
séances et  les  honneurs  qui  le  touchent;  il  décide, 
en  matière  de  police  urbaine,  de  moralité,  d  épidé- 
mies, d'alimentation  générale,  de  foires  et  marchés, 
de  poids  et  mesures, en  matière  religieuse,  de  police 
judiciaire,    militaire    et    rurale;  il  dirige  la  gestion 
des  services  publics,  les  travaux   de  voirie  urbaine 
et  rurale    de   construction  et  de  réparation  des  édi- 
fices communaux,  les  achats,    l'entretien,  la   vente 
des  propriétés  connnunales;    il  dirige  tous    les  tra- 
vaux publics  en  général,  fait  les  règlements  sur  ces 
matières,  fait  exécuter   les   devis,   surveille  les  tra- 
vaux, les  fait  recevoir  par  une  commission  tiréede 
son  sein,  les  fait  vérifier  par  des   hommes  de  l'art, 
ordonne    le    payement  des    architectes,    entrepre- 
neurs, ouvriers  ;  il  règle  aussi  le  débit  des  fontaines 
de  la    ville;    il    réglemente    la  répartition    de   l'eau 
entre  les  quartiers,  les  jardins  et  les  maisons,  et  fait 
punir  les  contrevenants;  il  surveille  aussi  la  régu- 
larité de  marche  de  l'horloge    et  décide  des  répara- 
tions à  y  faire, de  l'achat  et  de  la  fonte  des  cloches, 
et  règle  les  sonneries. 

Kn  matière  d'assistance  publique,  le  conseil  ordi- 
naire subventionne  l'hôpital,  fait  secourir  les  indi- 
gents à  domicile  et  les  pauvres  passants,  assure  le 
service  de  l'assistance  médicale  et  pharmaceutique 
gratuite.  Il  choisit  et  agrée  les  régents  et  régentes 
des  écoles,  fixe  leurs  salaires,  réglemente  leur  en- 
seignement. Il  veille  à  la  sûreté  de  la  ville,  au  bon 
tiitrttien  des  fortifications  (avant  i629),  et  des  pa- 
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lissades  et  barrières  (en  temps  de  peste),  à  l'obser- 
vation des  règlements  sanitaires  et  de  ceux  sur  le 
fivit  des  milices  urbaines.  11  règle  l'étape,  les  frais 
de  séjour  et  d'entretien  des  troupes  qui  passent, 
députe  jalousement  vers  les  puissances  à  leur  arri- 
vée dans  la  province,  ou  à  leur  passage  dans  la 
région,  pour  leur  présenter  les  devoirs  de  la  com- 
munauté et  les  assurer  des  sentiments  de  respect  et 
de  fidélité  que  les  habitants  et  leurs  représentants 
nourrissent  à  l'endroit  du  roi  et  de  ses  fonction- 
naires. 

Les  cérémonies  et  les  fêtes  publiques  sont  aussi 
de  sa  compétence.  Il  ordonne  les  députations,  si 
fréquentes  et  si  dispendieuses,  pour  les  affaires  de 
la  communauté.  Il  délègue  parfois  une  partie  de 
ses  attributions  à  qulques-uns  de  ses  membres  pour 
régler  certaines  affaires  ou  l'éclairer  sur  des  ques- 
tions compliquées;  telle  est  l'origine  des  commis- 
sions municipales  modernes.  II  délègue  même  par- 
fois de  son  autorité  à  un  seul  conseiller  .  ainsi,  en 
1673,  où  le  conseil  décide  que,  tous  les  Jours,  un  de 
ses  membres  se  tiendra  au  four  banal  pour  assurer 
l'observation  des  règlements  de  fournage  '  . 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  attributions 
(lu  conseil  politique.  Pourétre  complet,  il  faut  noter 
que  le  conseil  politique  du  Mgan,  soucieux  iïunv 
bonne  administration  et  du  renom  de  la  ville  (ju  il 
représentait,  souscrivit  plusieurs  fois  à  des  ouvra- 
ges spéciaux  dont  les  auteurs  le  sollicitaient. 

Cest  ainsi  qu'en  1767,  le  conseil  souscrivit  à 
l'achat  du  D'utionnuire  TopogiapJiiijuc  du  Lun- 
qnedoc ,  clans  lequelle  Vigan  devait  être  nicntionué, 


1     BB,7.  p.  3R,  29  iiiillet  1^73. 
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et  décida   d'envoyer  des  renseignements  complets 
à  l'auteur,  Donat  '  .  * 

De  même,  en  1781,  le  conseil  souscrivit  «  au 
«  Recueil  des  Lois  municipales  et  aeconomiques 
«  que  les  Ltats  font  rédiger  par  M.  Albisson,  avo- 
«  cat  de  Montpellier,  et  garde  des  Archives  de  la 
«   province   »  ^ . 

Comme  tous  les  fonctionnaires  attachés  à  l'admi- 
nistration de  la  commime  connue  les  consuls  eux- 
mêmes,  les  conseillers  politfques  reçoivent,  à  la  fin 
de  l'année,  une  gratification  représentative  d'un 
salaire  de  principe. 

Section  H 


Les  Conseils  extraordinaires 

Lorsqu'une  affaire  est  trop  importante  pour  être 
décidée  en  conseil  politique,  et  que  ce  dernier  re- 
doute d'en  assumer  seul  la  responsabilité  aux  veux 
de  la  population,  surtout  si  cette  affaire  nécessite  le 
concours  de  conseillers  techniques,  plutôt  que  l'avis 
unanime  mais  superficiel  de  la  foule,  les  consuls 
sont  chargés,  non  de  convoquer  un  conseil  général 
des  habitants,  tumultueux,  irréfléchi,  et  qui  brouiL 
lerait  tout,  peut-être,  mais  d'appeler  à  la  prochaine 
assemblée  \\n  certain  nombre  d'habitants  notables, 
pris  parmi  les  plus  intelligents,  les  plus  instruits  et 
les  mieux  avertis  des  questions  à  étudiera 

Tel  est  le  conseil  extraordinaire  ^ . 

1      I*l>    !  },  p.  648,  16  mars  1767. 

2.  BB,  i5,  p.  3,  21  juillet  1781. 

3.  V.  un  exemple  de  ces  conseils  extraordinaires,  aux/jz-^w- 
ves,  n"  6 . 

4.  V.  AA,2,3,28  déc.  1643  ;  BB,  6,  p.  553,  3o  sept.  1671 
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H  est  rareinenî  (omocjiîé  '  on  vu  traiive  2  en 
lfio3  '  ,  1  en  i<n)7  •',  16  entre  ilifu  t'î  ib()3  ^  etc.  ^  .î)e 
l699  à  i;3(),  il  ne  s'en  irume  point''  .  A  partn  de 
iG'-U.  les  eonseils,  renforcés  de  notables,  •  assein- 
«  Idés  par  l^iilets  et  au  son  de  la  cloche  »  les  rem- 
placent '\  De  1766  a  1781,  nous  en  trouvons  une 
quinzaine     ,  et  9  entre  1781   et  178!). 

Ils  sont  toujours  réunis  poui  décider  les  ques- 
tions importantes,  par  exemple  pouî*  le  règlement 
du  consulat  '  .  pour  la  confection  de  compois  '',pour 
approuver  les  députations,  comme  l'ordonnent  les 
arrêts  du  conseil  '",  pour  assister  aux  enchères  du 
haii  de  hi  levée  de  la  taille  et  en  adjuger  la  levée  au 
dernier  surdisant '^  pour  décider  sur  les  attroupe- 
ments et  les  désordres'-,  prendre  des  dispositions 
énergiques  contre  les  brigands '\  en  cas  de  périls 
d'immeid^les  lézardés '%  au  cas  de  difficultés  avec 
le  prieur,  au  sujet  de  l'établissement  d'une  ieude '^ 
ou  de  procès  avec  lui,  touchant  le  four  banal  "'  etc. 


I     BB,  .^,  p.  88:  BB.  |,  p.  12. 

2.    BB.  4,  p.  i  i3. 
J.    BB.  5. 

4.  BB,  5,  p.  31,398;  BB,6    p    264,664  ;  BB,  7,  p 
p.  5,  321  ;  BB,  9,  p.  99,  468;  BB.  10,  p.  102.  etc. 

5.  BB,  II  ;  BB.12,  HB,  i3. 
b.    BB,  14. 

7  .    //>;V/. 

8.   AA,  2,  3,  28  décembre  1643. 
Q      ce,  19,  I,  2fi  décembre  1646. 
10  BB,  6,  p.  3oi,  23  juin  1669. 

11.  BB.  9,  p.  il5,    II  juillet  1681. 

12.  BB,  6.  p    269-272,  22  février!  669. 
i3.   BB,  3,  p.  26^  2  juin  1602. 

14.    BB,  6,  p.  3o6,  5  juillet  1669. 
i5.    BB,  6,  p.  664,  4  novembre  1672. 
16.   BB,  6,  p   6o3,  14  février  1672. 
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Section   III 
Le  conseil  général  de  lit  iomininuiuté 

C'est  la  plus  ancienne  forme  d'assemblée  commu- 
nale, [.e  peuple  se  réunit  sur  la  place  publi(jue 
ou  dcuis  leglise,  poiii  délibérer  sur  ses  affaires  par- 
ticidières  :  c'est  \q  Imrlamentinn  /vihllcnm.  «  con- 
«  temporain  de  la  communauté  seigneuriale  »,  et 
(pii  a  précédé  le  syndicat,  le  consulat,  les  conseils 
politicjues  et  toute  l'organisation  municipale  '. 

Cette  forme  d'assemblée  est  demeurée  très  vivace, 
jusqu'au  xvur  siècle.  Klle  se  raréfie  partout, alors  -  , 
mais  sans  disparaître  conq^îètement. 

Le  conseil  général  comprend  tous  les  chefs  de 
famille.  Ils  sont  relativement  peu  nombreux  dans 
une  petite  ville.  On  les  connaît,  ils  se  connaissent, 
et  cela  facilite  leur  réunion,  qin'  serait  impraticable 
dans  une  grande  ville  moderne,  car  il  y  maïupie- 
rait  ce  qui  fait  la  force  de  ces  sortes  d'assemblées  : 
un  intérêt  très  apparent, commun, et  la  spontanéité. 
On  les  rétablirait  avec  avantage  dans  les  commu- 
nes rurales  ^ . 


1 .  iJognon  :  op.  cit  .  p.  87. 

2.  Cependant  il  y  a  des  exceptions  à  cette  loi  de  décadence  : 
ainsi,  dans  un  rèj^lemcnt  de  police,  du  23  septembre  17 15,  l'assem- 
blée des  habitants  de  (>énolhac  décide  «  quue  les  habitants  seront 
«  tenus  de  s'assembler  à  l'endroit  qu'il  sera  jugé  nécessaire  pour 
"  les  affaires  de  la  communauté,  au  son  de  la  cloche,  ou  cri 
"  public,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  habitant 
«  qui  manquera.  »  (Chanoine  Nicolas  :  Histoire  de  GénoUuic, 
p.  90-93  .  Va  ce  n'est  assurément  là  que  la  confirmation  d'une 
coutume  ancienne. 

3.  Une  révision  de  notre  législation  municipale  dans  le  sens 
du  référendum,  périodique  ou  bien  laissé  a  l'appréciation  du 
maire  ou  du  conseil  municipal,  serait  une  excellente  réforme. 
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C'est  le  conseil  politicjue  qui  a  l'initiative  de  la 
convocation  des  conseils  généraux  fl  les  convoque 
dans  les  cas  très  importants  ou  (juand  il  veut  pren- 
dre une  décision  telle  qu'il  croit  prudent  de  la 
faire  appuyer  par  un  vote  général  des  habitants 
assemblés. 

On  ne  peut  réunir  un  conseil  extraordinaire  ou 
général,  «  sans  avoir  préalablement  délibéré  en 
«  conseil  ordinaire  '  Cela  lait,  les  habitants  sont 
convoqués  au  son  de  la  cloche  et  par  cri  public, dans 
les  rues  et  carrefours -.  A  rheure  fixée,  ceux  qui 
veulent  se  réunissent  au  lieu  indiqué,  entendent 
l'objet  pour  quoi  on  les  a  appelés,  approuvent  telle 
ou  telle  décision,  et  se  rallient  généralement  à  l'avis 
qui  leur  est  proposé.  Ceux  qui  le  savent  signent 
sur  le  registre  des  délibérations.  Mais  beaucoup  se 
dispensent  de  signer  Ainsi  il  est  rare  de  trouver 
des  délibérations  prises  en  conseil  général,  suivies 
de  plus  de  200  signatures,  sur  3  ou  400  présences 
effectives,  dans  les  réunions   les  plus  nombreuses. 

Or  la  moitié  certainement  n'était  pas  illettrée 
comme  nous  en  rapporterons  la  preuve  ailleurs'^. 

Ces  assemblées  avaient  lieu  ,i  des  intervalles  fort 
î  nég  idiers  * . 

On  aura  une  certaine  Idée  de  la  compétence  des 
conseils  généraux,  en  lisant  la  liste  sui\cuue,  où 
nous  avons  réuni  un  certain  nombre  de  cas  où  îîs 
eurent  à  se  prononcer  :  difficultés  <iu  sujet  du  syn- 
dic de  la  viguerie  %  procès  sur  la  n(>l)ilité  du!)  châ- 


1.  FF,  I,  19,  22  février  1645. 

2.  BR.  2.  p.  43,  5  imn  1593. 

3.  \    ififrii^  \\\\i'  I\',chap.  \  1. 

4.  Entre  1661  et  i  665, il  en  est  convoqué  n  ne  quinzaine  ^v.BB,5). 

5.  BB,  8,  p   279,  3  anfit  ifi-fi 
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teau  SIS  dans  le  taillable  du  \agan  ',  réparations 
importantes  à  des  chemins  ,  mesures  a  prendre 
contre  la  peste  ^  contentieux  électoral* ,  procès 
avec  le  prieur  au  sujet  de  l'établissement  d'une 
leude  ',  rachat  d'offices  municipaux  \  perception 
des  droits  de  Irancs-tiefs  et  nouveaux  acquêts", 
abonnement  à  la  dîme  des  raisins  '  ,  solution  d'un 
procès  contre  une  communauté  voisine  (La-Farois- 
se-du-Vigan  \  confection  decompoix  ",  répartition 
annuelle  de  la  capitation  ",  nomination  de  collec- 
teurs forcés'-,  décision  de  faire  la  recherche  des 
constructions  nouvelles  et  défrichements,  afin  de 
de  mettre  à  jour  le  vieux  compois  ^\  ratihcation  de 
l'afferme  de  la  moitié  du  bénéfice ',  concession  a 
des  habitants  du  droit  d'établir  des  moulins  à 
blé  '  ',  levée  d'une  subvention  ^^  enchères  et  bail  des 
émoluments  ^S  augmentation  du  droit  de  tour- 
nage '^  diminution  du  prix  de  ferme  du  four  banal  '^ 


1.  BB,  12,  n.  246,  i3  avril  171 5. 

2.  BB,  9.  p.    99. 

3.  BB,  9,  p.  468,  14  juin  1688. 

4      lîB,  6,  p.  684  seq.,  18  janvier  1673. 
5.    BB,  6,  p.    553,  3o  septembre  1671. 
0.   BB,  H,  p.  26-27.  25  août  1700. 

7.  ce,  22,  3,  29  août  iG3G. 

8.  BB,  II,  27  septembre  1699. 

9.  FF,  4,  2,  [('.  !n;»rs  iG5l. 

10.  ce,   19,  j,  iomai  164G. 

11.  BB,  12,  pu,  18  mai  1708. 

12.  BB,  5,  p   10  F,  10  juin  1IJO2. 

13.  BB.  2,  p.  12,  28  janvier  1590. 

14.  BB.  (J,  p.  332,  4  décembre  l(')(;9. 
i5.    BB,  2,  p.  7,  21  janvier  1590. 

16.  BB,  9,  p.  196,11  oct.  J(i82;  BB,  I2,p.  29,  16  nov.  1708 

17.  BB,  9,  p.  112,  2  juillet  1681. 

18.  BB,  6,  p.  102,  lO  décembre  1666. 
19      BB,  12,  p     64,  25  juin  1709. 
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augmentation  du  prix  tie  la  vi.uule  '  ,bail  de  la  hou. 
chérie  ck)se  - ,  diliicultés  hnancières  entre  catholi- 
ques et  réformés  \  contentieux  ties  im[)ositions  * , 
vente  d Un  immeuhje  communal  ',  expulsion  de  hi 
ville,  d'une  femme  de  mauvaise  vie",  répression 
des  crimes  aux  trais  de  la  communauté',  expul- 
sion du  taillahle,  tiu  bétail  à  laine  et  des  chèvres^  , 
prophylaxie  contre  la  contagion  ',  règlement  sur 
la  tenue  des  foire,  '",  garde  de  la  \ille",  levée  de 
milices  provinciales  '-, alignements  urbains  '\procès 
avec  le  prieur,  au  sujet  du  bénéfice'^  ou  de  la 
leude  '\ 

Les  conseils  généraux  réunissaîent-ils  beaucoup 
d'habitants  ?  On  en  trouve,  au  maximum,  loo  ou 
200  assemblés.  Mais  rindiflérence  des  administrés 
est  grande  :  généralement,  bien  peu  se  rendent  à  la 
convocation.  Le  3  août  1676,  même,  quatre  habi- 
tants seulement  se  réunissent,  au  son  de  la  chjche  "'. 


1.  r>l>,  12,  p.  4()2,  18  mars  1720. 

2.  I»B,  9,  p.  491».  27  mars  U\Sq  :  1*1'.  q     p.  ]  ^^)     27   déc     l(i8l 
Hl>,  10.  p  i32,  1^'  août  11)93. 

3.  GG.  4.  7,  10  mars  11)53. 

]  i>l>,  7.  p    52,  I^'"  septeinhire  HJ72. 

3.  Bl>,  7,  p. 47,  20  août  n)73. 

0.  1>1>,  5,  p.  41 1,  12  juin   l()(i5. 

7.  FF,  (1,  1,5^  l5  septembre  11)25. 

8.  i>H,  3,  p.  io5,  22  février  HI04. 

9.  BI>,  I  3,  p.  10,  I  721 

10     lîH,  9,  p    177,  9  septembre  i()88. 

11.  Bl>,  2,  p.  43,  seq  ,  5 juin  1593. 

12.  EE.  5.  3,  F'  septembre  iG37  ;  EH!.  5,8-17,  l<>^9- 

i3    Bl],  2,  p.25o,  F'  juillet  1598  ;  BB),  12,  p    178,  3  août  17  12. 

14.  BB,  0,  p.  tioJj,  23  février  1G72. 

1  5.  BB,  2,  p.  2t)0,  6  nov.  I  598. 

iC.  Au  point  que  le  lieutenant  de  Lautal  décide  :  «  attendu 
«  que  le  présent  conseil  n'est  pas  assais  uuméreux,  nous  ordon - 
«  nons  que  le  conseil   général   sera  convoqué  encore  >   (BB.  8, 


Comme  exemples  de  conseils  généraux  moyens, 
on  peut  citer  ceux  qui  furent  tenus  le  6  juillet  1607 
(25  à  3o  habitants)  ^  le  8  juillet  1  (î69  (21  habitants, 
en  majorité  nobles,  avec,  seulement,  quelques  bour- 
geois et  marchands)  -,  le  |  novembre  1672  (8  habi- 
tants, dont  6  nobles)  ,  le  i3juin  1673(9  habitants, 
dont  3  notables,  2  docteurs,  3  notaires  et  2  gros 
marchands)  *,  le  3  janvier  1674  11  habitants,  dans 
les  mêmes  proportions  qu'en  \G^J^)  ',  et  le  29  mars 
1681  (5  habitants,  dont  2  marchands  et  2  bour- 
geois) " . 

Les  derniers  conseils  généraux,  assemblés  en 
1789,  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  vivants. 
Cette  année-là,  on  en  réunit  '^  entre  le  3  janvier  et 
le  2  mars  1790,  u  après  en  avoir  prévenu  M  le  Com- 
i'   mandant  de  la  place  ". 

Section  IV 
Les  Conseils  ini-lnirtis 

Entre  l63o  et  l685,  nous  trouvons  assez  fréquem- 
ment des  conseils  mi-partis. 

Les  consuls,  sur  Tordre  de  leur  conseil  ordinaire, 
convoquent  des  notables  des  deux  religions,  en 
nombre  égal,  pour  décider,  avec  leur  concours,  de 

p  279,  in  fine),  d'autant  que.  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une 
décision,  les  4  habitants  venus  disparaissent  {ibid.  ;  cf.  iiii,  H, 
p.  553-555,  3o  septembre  et  2  octobre  lG7i). 

1.  BB.  4,  p.  1 13. 

2.  BB,  0,  p.  264.  Les  artisans  étaient  à  lein  travail. 

3.  BB,6,  P.G64. 

4.  BB,  7,  p.  i3. 

5   BB,  8,  p.  5,32  1 

6.  BB,  9,  p.  99. 

7.  BB,  i5. 
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questions  întéreisant  réformés  et  catholiques  éga- 
lement, et  ciéiicates  à  résoudre  sans  mécontenter 
les  uns  ou  les  auties.  Entre  iGih  et  1663.  on  convo- 
que une  quinzaine  de  conseils  mi-partis  '  . 

il  est  souvent  difficile  de  distinguer  entre  eux  les 
conseils  extraordinaires,  généraux  et  mi-partis-, 
étant  donné  le  petit  nombre  d'habitants  qui  partici- 
pent aux  uns  et  aux  autres  et  l'indication  de  la  /;//- 
partitiire  faisant  souvent  défaut  dans  les  procès- 
verbaux  des  délibérations. 

La  compétence  des  conseils  mi-partis  est  vague. 
Elle  embrasse  toutes  les  matières  qui  touchent  de 
près  à  la  religion  ou  aux  intérêts  financiers  et  poli- 
tiques de  la  communauté  protestante. 

Les  circonstances  disent,  seules,  s'il  y  a  lieu  de 
soumettre  l'appréciation  de  telles  questions  à  une 
assemblée  iuixte  Voici  (|uelques  exemples  :  on 
convoque  des  conseils  mi-partis  pour  les  enchères 
du  courtage^,  pour  aviser  à  la  réduction  du  tarif 
des  émoluments  \  pour  les  enchères  du  bail  i\\\ 
tour  ',  ou  de  la  boucherie  *' ,  en  cas  de  procès  entre 
la  \  îlle  et  \  université  ^nous  employons  ce  mot  à 
dessein)  des  habitants  réformés",  Mais  ces  exem- 
ples sont  peu  concluants. 

Prolonger  cette  énumération   ne  îious  tlonnerait 

1.  BB,5. 

2.  Exemple     les  auditeurs  des  comptes  sont  toujours   choisis 
en  conseil  général  ;  les  règlements  l'exigent.  En  I  68o,  un  conseil 
qualitié  extraordinaire  fait  ce  choix.    Ainsi  les  contemporains 
eux-mêmes  confondaient  aisément  les  deux  sortes    de   conseils 
dans  le  langage  courant  tout  au  moins  (BB,  5,  p.  95,  7  mai  I  6G2)' 

3.  BB,6,  p    145,  8  décembre  1665- 

4.  BB,  6,  p.  5,  17  novembre  i665. 

5.  BB,  5,  p   i5i,  2O  novembre  1662 

6.  BB,  7  p.  123,  y  juillet  I  667, 

7.  BB,  5,  p.  95,  7  mai  1662. 


pas  des  lumières  plus  grandes  sur  les  limites  de  la 
compétence  de  ces  conseils  mixtes,  compétence  va- 
gue et  imprécise  par  essence,  fixée  par  les  seuls 
besoins  de  l'heure,  partant  impossible  à  circonscrire 
rigoureusement  ^  . 

Section   V 
Les  Conseillers  de  police 

En  1719,  à  l'instar  des  autres  villes  de  la  province, 
le  conseil  politique  du  Vigan  s'adjoint  deux  conseil- 
lers de  police,  annuels,  élus  par  le  conseil,  à  la  ma- 
jorité, u  lesquels  assisteront  MAL  les  Maire  et 
«  Consuls  dans  leurs  visites  et  hors  de  leur  pré- 
«  sence  pourront  prendre  connaissance  de  toutes 
«  les  fraudes  et  coiUraventions  aux  règlements  de 
<c  police)),  ensemble  ou  chacun  de  son  côté,  u  comme 
<•  le  cas  le  requerra  et  sur  les  simples  verbaux  des- 
c'  dits  conseillers  signés  par  l'un  d'eux  qu'ils  remet- 
«   tront  au  greffier  de  police,  pour  estre  les  contre- 

«   venants  dénoncés  condamnés  en  lamandesuyvant 
«  les  règlements  »  - . 

Section  VI 

Le  Syndic  des  habitants  forains 

la  gestion  municipale  intéresse  à  la  fois  les  per- 
sonnes et  les  biens.  Les  services  communaux  uni 
trait,  ainsi,  à  la  sécurité  des  personnes,  à  leur  nour- 


1.  BB,  5, 


»    I 


0,  24  décembre  1662. 


cha"    ^l{'    '"'   ^''    "^^^^   i*^*^  janvier    1719,    cf.,  passim,    iivrr   fV. 
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riture  (four  banal  et  boucherie  close),  et  surtout  a 
la  répartition  et  à  la  collecte  de  rinipôt.  Or,  en  Lan- 
guedoc, la  taille  est  réelle,  et  parmi  les  contribua- 
bles, il  en  est  qui  n'habitent  pas  la  conmuine.  Les 
plus  imposés  peuvent  même,  plus  souvent  que  les 
autres,  habiter  au  loin. 

Us  ont  un  grand  intérêt  à  ce  qu'aucune  décision 
ne  soit  prise,  dans  le  conseil  de  ville,  qui  les  puisse 
léser. 

C'est  cette  catégorie  de  contribuables  aux  tailles 
de  la  commune  ces  absents  à  demeure,  que  l'on 
appelle  forains  '  .  L'exode  des  riches  propriétaires 
des  campagnes  vers  les  villes,  dès  le  milieu  du 
Nvu*"  siècle,  motiva  des  arrêts  du  conseil  des  9  juil- 
let 1678  et  20  septembre  i689,  des  lettres-patentes 
du  8  juin  1767  "  et  un  autre  arrêt  du  conseil  du 
11  janvier  1786  '  à  ce  sujet. 

En  exécution  de  ces  textes  législatifs,  les  habi- 
tants forains  de  chaque  communauté  devaient  s'en- 
tendre pour  se  choisir  un  représentant,  un  svndic. 
Celui-ci  faisait  transcrire  son  acte  de  nomination 
dans  les  registres  de  la  commiuiaiité.  Ht,  dès  ce 
moment,  il  avait,  comme  les  conseillers  polititjues. 
«  séance  et  voix  délibérative.  relativement  à  son 
«  état  et  profession,  aux  conseils  >  ;  le  greffier  devait 
le  convoquer  par  billet  '  ,  à  peine  de  nullité  des  déli- 
bérations prises  —  lui  n  étant  pas  [)révenu  —  sur 
des  questions  intéressant  les  forains. 

1  .   De  forenses,  habitant  au  dehors. 

2.  Recueil  des  Edita  ,..  poiu  /jé"/,  f"  101  ;  il,  lo.  11  est  dit 
notatîîiîient  :  «  autorisons  l'assistance  dû  sindic  des  habitans 
M  forains  aux  assemblées  qui  se  tiennent  dans  les  villes  et  coni- 
«  inunautés  de  hi  province  Jt  Languedoc,  pour  faciliter  le 
((    recouvrenieîiî  des  tailles  dans  ladite  province.   »> 

3.  Reçue  U  de  a  Edits.  .  .  pour  fySj.  f*^  9. 

4  .    H  .  Mon i II     op.  cÎL^   p.  81 


^37 

Ces  arrêts  demeurèrent,  en  général,  inappliqués. 
Bien  plus,  quand  les  lettres-patentes  du  27  octo- 
bre 1774  eurent  consacré  le  rachat,  par  la  province, 
des  offices  municipaux  créés  par  un  édit  de  novem- 
bre 1771,  on  pensa  que  ces  lettres-patentes  abolis- 
saient aussi  celles  du  8  juin  1767  sur  les  forains. 
Ainsi,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  l'arrêt  du  conseil 
du  n  janvier  178G,  qu'elles  furent  exécutées  ' . 

Au  Vigan,  le  syndic  des  habitants  forains  n'est 
mentionné  dans  les  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions qu'il  partir  de  l'année  1788 -. 

Ce  personnage  était  un  véritable  conseiller  poli- 
tique ;  il  opinait  comme  les  autres,  mais  seulement 
sur  les  questions  qui  intéressaient  les  contribuables 
forains.  Son  rôle,  peu  important  pratiquement,  con- 
sistait ainsi  à  contrôler  la  répartition  annuelle  des 
impositions  et  à  veiller  à  ce  que  l'on  ne  chargeât  pas 
trop  les  côtes  des  absents  au  bénéfice  des  autres 
contribuables  qui  habitaient  dans  le  taillable. 

Section    VII 
Les  Consuls 

§  1.  —  Généralités 

Ail  moyen  âge,  «  consul  est  un  mot  purement 
u  latin.  Il  correspond  au  verbe  consulere  qui  signi- 
«  ï\^  délibérer,  donner  conseil  décider,  ordonner, 
«  diriger...  Le  mot  existait  depuis  longtemps! 
^<  nu  xîr  siècle...  Les  méridionaux  n'ont  pas  eu 
f'   besoin  de  renq)iunter  à  i  Italie  «  ^ 

1.  AA,  2,  7. 

2.  BB,  i5. 

3.  Dognon  :  op,  cit.,  p.  60. 
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Les  consuls  administrent  la  communauté  et  sont 
peu  nomhieux  Primitivement,  ils  donnent  conseil 
au  bavie  du  seigneur,  et  servent  à  la  fois  le  seigneur 
et  la  connnunauté.  L'autorité  consulaire  est  ainsi 
sortie  de  Tautorité  seigneuriale. 

Presque  partout,  «  le  premier  consul  était  [^ris 
(<  dans  le  premier  rang  des  échelles  «>  '  ,  à  la  rigueur 
parmi  les  bourgeois  ou  les  gros  marchands,  si  on 
manquait  de  chevaliers,  ce  qui  était  bien  rare.  Le 
cas  le  plus  ordinaire  était  l'association  de  ces  deux 
premières  classes  de  la  population-  .  Leur  nombre 
variait  beaucoup,  d'une  communauté  à  l'autre. Uzès 
en  avait  deux,  Rodez  et  Nîmes,  cjuatre,Monîaidnui, 
dix  '' . 

Leur  charge  fut  toujours  de  courte  durée  :  un  an 
en  général  '  .  La  mutation  annuelle  était  d'usage 
<(  dès  le  xn*^  siècle  »  ^ .  Le  rang  du  consul,  dans  le 
consulat,  tkpendait  du  rang  que  tenait  son  échelle 
dans  la  société  :  aiiibi  un  consul  de  la  première 
échelle  avait  le  premier  rang. 

Les  coutumes  Interdisaient  de  refuser  la  charge 
de  consul  "  .  Cette  charge  était  lourde,  en  général, 
et  on  la  fusait.  On  ne  la  recherchera  qu'au  xv*"  siè- 
cle, et  surtout  ai!  wr.  cpuiîul  t-lit;  procurera  jilus 
d'avantages  tjue  d'ennuis. 

A  lurigine,  le  seigneui  désigne  ks  consuls,  iniis 
ils   sont  élus    au    suffrage    universel.  Enfin  —  et  la 

I  .  Recherches  sur  Alaîs,  p  601.  n.  1 . 

2.  Dognon  :  op.  cit.,  p.  68. 

3.  IhiiL  i>.  72. 

4.  Ihld.  et  Rech.  sur  Alais,  p.  601. 

5  .  1  h/gnon,   ]).  7^' 

6.  N'est-ce  pas  là  une  réminiscence  tirée  du  droit  romain  ^ 
Ou  bien  des  circonstances  analogues,  des  besoins  seinl)îables 
iiis|urèrent-ils  une  règle  commune  aux  curiales  et  aux  consuls 
médiévaux  ? 


transformation  s'opère  assez    rapidement  —  ils   en 
arrivent  à  se  recruter  eux-mêmes. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prêtent  serment. 
Dès  lors,  ils  sont  investis  «  du  droit  de  tenir  les 
«  parlements  fiiihllcs  et  d'administrer  les  affaires 
««  de  la  cité,  de  faire  des  statuts  ou  règlements  sur 
«  la  garde  de  la  ville,  la  police  des  métiers,  des 
«  rues,  des  champs,  leudes  et  péages,  poids  et 
«  mesures,  marchés,  tarifs  des  denrées,  amendes 
'<^  et  pénalités  »  ',  de  juger  en  matière  de  police ', 
d'organiser  l'imposition  des  tailles,  la  recette  et  le 
maniementdes  fonds  qui  en  proviennent  ^.  Les  con- 
suls ont  «  une  autorité  presque  absolue  sur  les 
«  finances  communales  »>  ,  et  les  comptables  et 
clavaires,  trésoriers,  collecteurs,  n'apparaissent 
qu'à  la  longue,  pour  modérer  l'arbitraire  des  con- 
suls '' .  Peu  à  peu  ceux-ci  deviennent  les  agents  du 
roi,  (pn*,  d'ailleurs,  favorise  les  franchises  commu- 
nales "*  . 

Au  xiv^  siècle,  leur  omnipotence  est  grande, mais, 
peu  à  peu,  le  pouvoir  royal  lui-même  restreint  leur 
faculté  d'établir  des  impositions,  de  créer  des  octrois 
sans  l'autorisation  du  souverain  ^ . 

Au  xvr  siècK  il  leur  reste  encore  une  grande 
latitude,  mais  les  chambres  souveraines, Parlement, 
Chambre  de  l'Édit,  Cour  des  Aides,  les  gouver- 
nrurs  et,  plus  tard,  les  intendants,  organisent  la 
mise  en  tutelle  administrative  des  communes,  pai- 
tant  des  consuls. 

1 .  Dognon,  p.  92-93. 

2.  Ibid.,  p.  196  seq. 

3.  Ibid.,  p.  io5. 

4.  Ibid.,  p.  109-1 10. 

5.  Ibid.,  p.  146. 

6.  Ibid.,  p.  472. 
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Alors,  «  ladministrotion  de  îa  ville  et  tous  les 
w  services  municipaux  sont  concentrés  dans  leurs 
«   mains  »  '  . 

l\Hit-on  éniimére!'  les  j-joiivoirs  des  consuls,  au 
xvii*^  siècle  ?  -  Ils  avaient  la  police  locale  ^  et  l'exé- 
cution des  décisions  des  conseils  politiques  et  des 
règlements  généraux.  Ils  étaient  les  procureuisde 
la  communauté,  en  matière  contentieuse  ' ,  AAlais 
et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  ils  étaient  juges 
en  premier  ressort  des  contestations  entre  fabri- 
cants et  ouvriers  et  des  contraventions  aux  règle- 
ments des  manufactures 

Leur  juridiction  de  police  étaitgénéralement  plus 
étendue  que  celle  des  tribunaux  actuels  de  simple 
police. 

Ils  avaient  la  surveillance  et  le  maniement  des 
tleniers  dont  le  pouvoir  royal  permettait  l'imposi- 
tion et  lusage  aux  communautés,  soit  9oo  livres 
pour  les  «  chefs  de  diocèze  »,  600  pour  les  «  chefs 
<'■  de  viguerie  »  (et  c'est  le  cas  du  V^igan),  3uu  pour 
les  autres  communautés.  Les  consuls  intervenaient 
encoîe  dans  les  questions  d'assistiURc  et  dliisiiuc- 
tîon  pul)ii(]ues.  dans  la  réglementation  du  travnil 
corporatif,  dans  Tol^servation  des  usages  ruraux, 
dans  la  répartition  des  contributions  générales^, 
dans  l'inspection  des  poids  eî  mesures  et  la  sur- 
veillance des  marchés". 


1 .  Recherches  sur  Alais^  p.  5oi,  509. 

2  \  par  analogie  la  très  complète  et  intéressante  énuméra- 
tion  lies  attrihiitîoîis  fks  constils  d'Alais,  en  l634  iibid.,  p.  5o2- 
5o8). 

3.  ni  Pietro  :  Hist.  ti  Ai(fiiesmortes,p.  355. 

4.  Rech.  sur  A  lais,  p.  5i3. 

5 .  Ibicf  .  p    5  î  I 

fi     Gachon  :  Qiielques  préliminaires,  \i.  27. 
7     Id.  :  Les  Etats  de  Languedoc^  p.  117, 
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En  1709,  l'antique  constitution  municipale  du  Lan- 
guedoc reçoit  une  atteinte  apparente  par  la  créa- 
tion des  consuls  perpétuels  ou  alternatifs  '  .  Mais  il 
ne  faut  pas  insister  outre  mesure  sur  cette  réforme 
fiscale  plus  qu'administrative. 

§  2.  —  Le  premier  consul 

Laissant  les  généralités,  nous  devons  examiner 
de  très  près  l'essence  du  pouvoir  consulaire,  au 
Vigan,son  mécanisme,  et  les  particularités  de  détail 
qui  le  pouvaient  différencier  des  consulats  voisins. 

Il  y  a  une  certaine  différence  entre  les  attributions 
du  premier  consul  et  celles  de  ses  collègues. 

Le  premier  consul  a  une  double  qualité  :  il  est  à 
la  fois  syndic-né  de  la  viguerie  et  premier  consul  de 
la  communauté. 

(lomme  syndic  de  la  viguerie  - ,  il  gère  les  affaires 
de  cette  circonscription  administrative,  convoque 
les  assemblées  vigueriales,  exécute  leurs  décisions, 
représente,  en  un  mot,  la  viguerie,  comme  il  repré- 
sente la  communauté,  en  tant  que  premier  consul  \ 
En  cette  dernière  qualité,  il  fait  à  peu  près  tout, 
dans  la  commune.  11  dirige  les  affaires,  a  la  haute 
main,  et  ses  collègues  n'agissent  que  sous  sa  direc- 
tion, plutôt  qu'en  collaboration  avec  lui. 

§  3.    -  Les  deux  autres  consuls 

Leur  rôle  est  secondaire  :  ils  ne  prennent  un  cer- 
tain relief  (|u'en  l'absence  ou  en  l'empêchement  du 


1.  Monin  :  op.  cit.,  p.  182. 

2.  V.  Gard,  C,  649. 

3.  Sur  les  attributions  du  syndic  de  la  viguerie,  v.  notre 
Viguerie  du  Vigan,  au  commencement  du  XVll^  siècle, 
chap    î  V,  sect.  L 
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premier  consul.   AlorN    ils  agissent  en    son  lieu  et 
place,  avec  les  mètiies  attributions  que  lui. 

Au  troisième  consul,  représentant  de  la  classe 
des  artisans,  ses  collègues  abandonnent  les  beso- 
gnes secondaires,  pénibles  et  simples.  La  difteren- 
ciation  de  ce  consul  et  des  deux  autres  est  très  net- 
teiiient  marcpiée.  Sa  condition  sociale  le  voue  aux 
tâches  modestes.  Et  cette  division  du  travail,  selon 
les  aptitudes  de  chacun,  n'est  pas  pour  nuire  à  la 
conduite  des  afïaires  communes. 

§  4.  —  Pouvoirs  des  consuls 

Les  consuls  ont  des  attributions  d'ordre  admi- 
nistratif. InicUicier,  militaire  ;  le  contentieux  et  In 
police  rentrent  aussi  dans  leurs  attributions. 


Pouvoirs  adinîntstrdtif s .  —  Ils  président  aux 
enchères  de  !a  conduite  de  l'eau  et  de  celle  de  l'hor- 
loge '  . 

Us  représentent  la  vilie.  quand  elle  contracte 
avec  des  particuliers  ;  ainsi,  nous  les  vovons,  en 
1622.  passer  Tarrentement  d  un  champ  appartenant 
à  la  commuîiauté,  en  î()3o  et  1643,  vendre  des  im- 
meubles communaux,  en  iGS3,  passer  une  locaterie 
perprfueile  d'une  métairie  appartenant  aux  pauvres 
de  la  ville, et,  en  1668, affermer  iin  [)ré  coniiviun al  -, 

ils  ont  la  direclioii  tie  l'hôpital,  et  à  ce  titre, 
choisissent  tous  Fuédecins,  chirurgiens,  apothicai- 
res (|u  il  leur  plaît  pour  donner  leurs  soins  ou  lour- 

1      !>H,  6,  p.  457,  26  février  1671. 

2.  DO,  9  :  RB  !  12}  janvier  1595;  BB,  2.  p.  58-63,  18  novem- 
bre 1393  ;  BB,  3,  p.  141,  t6  février  i6o5  ;  BB,  6,  p.  637,  23  octo- 
bre 1672  ;  p.  675.  8  décembre  1672  ;  BB,  7,  p.  47,  20  août  î^73  ; 
p.  52,  1'  "^  septembre  1673  ;  BB,  6.  p    173,  21  mars  1668. 


nir  des  médicaments  aux  malades  et  aux  vieillards 
hospitalisés.  Us  commandent  et  vérifient  toutes  les 
fournitures  faites  à  l'hôpital  '  . 

Ils  dressent  des  états  certifiés  des  noms  et  pré- 
noms des  possesseurs  de  terres  nobles,  de  fiefs  et 
de  seigneuries,  pour  le  contrôle  de  leur  nobilité  -. 

Pou-ooirs  financiers  —  La  séparation  des  pou- 
voirs n'existe  pas  comme  de  nos  jours.  Les  consuls 
sont  souvent  en  compte-courant  avec  la  commu- 
nauté :  ils  payent  du  leur  certaines  fournitures  : 
bois,  poudre,  boîtes,  luminaire  pour  les  feux  de 
joie,  par  exemple,  ou  papier,  encre,  chandelles 
pour  la  salle  des  délibérations. 

A  la  fin  de  leur  année  d'exercice,  les  consuls  sor- 
tants déposent  au  greffe  l'état  des  fournitures  ainsi 
faites  par  eux  pour  le  compte  de  la  communauté. 

Le  conseil  en  examine  le  détail  et  les  rembourse  ^ . 
La  diversité  des  fournitures  faites  est  grande  ^ . 

En  outre  les  consuls  expédient  les  mandements 
de  payement  sui  la  communauté.  Ce  pouvoir  prête 
parfois  à  des  abus.  Ainsi,  Roussy,  second  consul  en 
1671,  signe  des  mandats  de  payement  dans  les  rues. 
Ce  que  voyant,  le  conseil  décide  qu'à  l'avenir  aucun 
mandement  ne  sera  plus  expédié  à  quiconque, sans 
avoir  été  ordonné  par  une  délibération  préalable  du 
conseil  ordinaire  '  . 

S  il  ne  se  peut  trouver  de  collecteurs  pour  lever 
la  taille,  un  consul  doit  s'en  charger'^. 

1     RB,  8,  p.  259,  9  juin  1676. 

2.  JiB,  6,  p.  56i,  26  octobre  1671. 

3.  BB,  12,  p.  277,  23  mars  1716  :  le  second  consul,  Saubert, 
présente  l'état  des  fournitures  dont  il  a  fait  l'avance  «  pour  les 
«   honneurs  funèbres  de  nostre  deffunct  rov  Louis  le  Grand.  » 

4.  V.  BB.  9,  p.  352,  4  mars  1G86  ;  p.  357,  3o  mars  1686. 

5.  BB,  6,  p.  456. 

6.  ^)^,  6,  p.  5i2,  8  juillet  1689. 
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Les  consuls  ne  peuvent  s'intéresseï  directement 
ou  indirectement  aux  fermes  commun<des  '  . 

Poirooirs  cotitcntîeiix.  —  Les  consuls  ont,  sous  le 
contrôle  très  rigoureux  du  conseil  politique,  la  direc- 
tion des  procès,  à  moins  qu'ils  ne  soient  proches 
parents  des  parties  adverses.  Alors  le  conseil  géné- 
ral de  la  communatité  nomme  une  commission 
pour  sui\  re  les  affaires  à  leur  place. 

Ils  vérifient  les  demandes  en  décharge  des  com- 
pois  - . 

Pouvoirs  rinlitcilres.  —  Nous  verrons  pitis  loin  ^ 
les  consuls  contrôler  la  distribution  des  étapes, 
passer  les  revues,  présider  aux  logements. 

Pouvoirs  de  police.  —  Les  consuls  visitent  les 
caves  avant  la  saint  Martin,  et,  dès  la  fin  d'octobre, 
pour  apprécier  la  quantité  de  vin  recueillie  par  cha- 
que   propriétaire,  afin    de   répartir   justement   sur 

tous  l'abonnement  de  la  dîme  seigneuriale  ^  . 

Ils  h)nt  respecter  un  cuuien  usage  qui  \eut  cpic, 
pour  la  tête  des  rois,  chaque  année,  les  boulan<4ers 
ortrent  une  jouiiiice  à  leurs  clients  ''. 

Ils  cherchent  à  retenir  un  boulanger  qui  veut 
cjiiitter  la  \ille,  et  ils  \  pa!\iennent  en  obtenant 
pour  lui  le  droit  tle  cuire  !e  |)ai!i  a  son  piopre 
four     . 

ÏA\  17 14.  ils   sont   lenus,  a  tour    de   rôle,  de  sur- 


1 .  Recueil  des  édits,  déclarations  du  roi  et  arrêts  de  règle- 
ment, p.  223  (1726). 

2.  iiii,  9,  p.  33    10  mai  1680. 

3.  \.  passini    îix  re  ÎV,  chap.  IV. 
4  VM    ît.  27  sept.  1699. 

5.  131.    I  }.  p.  398,  10  février  1780. 

6.  II fl.  !    24,  23  août  16 15, 
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veiller  l'abattage  des  animaux  à  la  boucherie,  pour 
empêcher  les  fraudes  '  . 

En  1700,  ils  vérifient  journellement  les  peaux  de 
toutes  les  bêtes  tuées  par  un  boucher  que  l'on 
soupçonne  de  vendre  des  viandes  atteintes  de  la 
fyicotte  -  . 

Si  l'autorité  militaire  leur  signale  des  déserteurs, 
ils  doivent  les  rechercher,  les  faire  arrêter  et  con- 
duire à  Nimes  ou  à  Montpellier  \ 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  une  liste  com- 
plète des  attributions  des  consuls. 

On  les  trouvera,  en  détail,  au  long  de  ce  travail  *  . 
D'ailleurs  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  du  con- 
seil politique,  relève  également,  quant. a  lexécu- 
tion,  de  celle  des  consuls. 

Il  suflit  doncde  parcourir  plus  haut  l'énumération 
des  objets  dont  le  conseil  ordinaire  s'occupe  habi- 
tuellement pour  connaître,  dans  leur  ensemble, les 
attributions  des  consuls. 

La  règle  est  :  le  conseil  décide,  les  consuls  exé- 
cutent, le  premier  consul  dirige  et  aussi  exécute  le 
plus  souvent. 


§  5.  —  Gages  des  consuls 

Les  consuls  touchent  chaque  année  une  certaine 

indeninilé,  une  rémunération  des  services  qu'ils 
r(  nvlent  a  la  ronimunnuté.  Ce  n'est  pas  une  grosse 
somme  (une  soixantainedefrancs  de  notre  monnaie, 


1.  Bb,  12,  p.  219,   10  avril  1714. 

2.  BB,  II,  p.  34,  16  septembre  1700. 

3.  BB,  8,  p.  2o3,  14  juillet  1675. 

4.  An   livre  IV. 
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ai!  wnr  siècle  , mais  aucun  ne  dédaigne  ce  salaire  '  . 
Cela  fait  partie  des  usages  municipaux,  et  on  y  tient 
comme  aux  autres  privilèges  de  la  commune. 

Chaque  consul  reçoit  douze  livres  - ,  sans  compter 
les  indemnités  de  séjour  et  de  déplacement  aux- 
quelles premier  consul  a  droit,  lorsqu'il  est  député  à 
l'assiette  diocésaine  ou  aux  états  de  la  province, 
indemnités  qui  constituent  un  appât  considérid)le 
et  font  rechercher  ardemment  la  charge  de  premier 
consul  '  . 


§<^- 


Honneurs  et  prérogatives  consulaires 


Pour  compenser  les  soucis  inhérents  à  leurs 
fonctions  et  le  travail  que  leur  procurait  l'adminis- 
tration de  la  communauté,  les  consuls  jouissaient 
de  certaines  distinctions  honorifiques  et  proto- 
colaires. 

On   ^ait   que    dans   certaines    villes    le   consulat 


1 .  Nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  trait  qui  ne  manque  pas 
de  saveur  :  en  1707.  le  maire,  investi  de  son  oflfice,  en  veut  jouir, 
comme  c'est  son  droit  :  or  ses  provisions  lui  accordent  12  livres 
de  gages  annuels  à  prendre  sur  les  deniers  communs.  Mais  les 
budgets,  à  cette  époque  sont  très  sévèrement  établis  :  la  com- 
munauté ne  peut  dépenser,  annuellement,  pour  les  frais  qui  lui 
sont  propres,  qu'une  certaine  somme.  Si  donc  on  donne 
12  livres  au  maire,  il  faudra  prendre  cette  somme  sur  un  autre 
crédit,  car  cette  dépense  n'a  pas  été  prévue,  lorsqu'on  a  arrêté 
le  budget  de  l'année  courante.  Que  fait-on  ?  Le  conseil  ordinaire 
affecte  au  payement  des  gages  du  maire,  les  12  livres  de  gages 
du  troisième  consul,  un  artisan,  qui  en  aurait  bien  plus  besoin 
que  ses  collègues.  Et  1  intendant  est  prié  de  permettre  de  faire 
fleurer  dést)rmais  au  budget  de  la  commune  une  somme  de 
î2  livres  pour  les  gages  du  troisième  consul  (BB,  n,p.  354, 
24  novembre  1707  .Mais  pour  cette  année,  ses  collègues  ne  pen- 
sent même  pas  à  lui  offrir  leur  rétribution. 

2.  BB,  9,  p.  25,  18  décemi)re  1679  '"  ^^^  m  .  p.  354,  24  novem- 
bre 1707;  BB,  i3,  p.  214.29  novembre  1727.  A  Alais.  chacun  rece- 
vait 3o  livres  de  gages  annuels  [Recherches  sur  Alais^  p.  5i7). 

3.  V.  Su/nu.  cbaf^  H,  sect  H.  .'  i  (association  Arboux  et 
consorts). 
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lat  conférait  la  n{)])]esse  ^  ,  ce  qui  n'allait  pas  sans 
de  gros  inconvénients  '  .  il  en  était  ainsi  à  Cordes, 
dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  011  les  deux 
premiers  chaperons  donnaient  la  noblesse^.  Mais 
c'était  exceptionnel. 

ï.e  cha/)efotJ.  au  contraire,  était  une  prérogative 
courante  des  considats  méridionaux.  On  y  attachait 
un  prix  extrême.  A  Castres,  vers  i394,  u  iMM.  les 
«  consuls  et  MM.  de  la  ville  avoient  poursuivy  par 
«  devant  la  majesté  du  Roy,  quil  lui  pleut  leur 
<^  permettre  de  porter  les  robes  et  manteaux  et 
c'  chaperons  tout  connne  aux  villes  capitales  de 
«  Montpeilier,  Nismes,  Béziers,  Pézenas  et  autres, 
«  comme  estant  aussi  ville  capitale,  ce  que  le  Roy 
«   leur  a  accordé  ^ . 

Les  chaperons  étaient  généralement  rouges  Dans 
le  Comtat,  ils  étaient  pourpre,  bordés  d'hermine  *  . 
Jusqu'en  i393,  Castres  les  a  violet  (couleur  des 
anciens  comtes  de  la  ville;.  Alors  les  consuls  adop- 
tent la  livrée  mi-partie  rouge  et  noir,  comme  toutes 


\      \ .  Gachon  :  Quelques  préliminaires,  p.  27. 

2.  Ainsi,  les  habitants  d'issoudun,  «  sous  la  Fronde,  sollicitè- 
«  rent  un  privilège,  à  savoir  que  le  inairat  conférât  la  noblesse 
«  (comme  à  Bourges).  .  .  Douze  mois  après,  lors  de  la  première 
u  élection,  ce  furent  compétitions,  luttes  et  batailles  telles  qu'il 
"  fallut  renoncer  à  poursuivre,  ...et  il  fut  demandé  que  les 
«  lettres-patentes,  qui  n'étaient  pas  entérinées,  fussent  détrui- 
«  tes.  »  (Maurice  Serval  :  «  La  Rabouilleuse  ",  les  sites  et  les 
gens  y  les  personnages,  Balzac  à  Jssoudun,  apud  Mercure  de 
France,  XC,  n°  33i ,  1"  avril  1911,  p.  5o2  ;  cf.  Pérémé  ;  Recher- 
ches historiques  et  archéologiques  sur  la  ville  d'issoudun, 
Paris,  Bourges,  1847).  Issoudun  est  loin  du  Vigan,  mais  cet 
exemple  nous  a  paru  devoir  illustrer  convenablement  ce  qui 
précède . 

3.  Chroniques  de  Languedoc,  V,  p.  307. 

4.  Pièces  fitgitives.  XV,  Journal  de  Faurin  sur  les  guerres 
de  Castres,  publié  par  Ch.  Pradel  (1878,  Montpellier,  Martel), 
p.  211,^  1  (1594). 

5.  Sagnier  :  Les  innuicif^alités  du  Comtaf   p.  17. 
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les  villes  royales  Jii  LaîHfueJoc  ^ .  Les  consuls 
d'Alais  les  portaient écarlate  -  Le  privilèi^e  du  cha- 
peron impliquait  le  port,  non  seulement  de  la  coif- 
fure, mais  encore  d'une  robe  roui;e,  les  jours  de 
cérémonie. 

Au  Vi<4an,en  l7i3on  inau^^ure  le  port  de  la  robe. 
Le  conseil  en  fait  acheter  une  pour  chaqueconsul 
ainsi  que  des  cha[)erons  de  satin  cramoisi  \  car  il 
trouve  intolérable  de  né<;li^i4er  plus  longtemps  un 
honneur  auquel  le  N'igan,  \  ille  rovale  et  chef  de 
viguerie,  a  droit,  et  que  Sonnnières,  Fiontignan, 
Gignacet  autres  chefs-lieux  de  vigueries ont  tle[niis 
longtemps  ' . 

Au  xm*"  siècle,  le  chevalier  de  Clerville,  chargé 
par  Colbert  d'étudier  les  provinces,  lui  écrivait, 
de  Marseille,  son  étonnement  de  a  la  vénération 
«  que  les  peuples  de  ce  pavs-là  portaient  au  cha- 
«    peron 

Les  consuls  avaient  encore  la  préséance  sui  lou:* 
les  fonctionnaires  de  la  ville,  sauf  sur  les  agents  dti 
loi,  dans  les  cén'nionies  publiques*'. 

ils  avaient  lem  l)anc  à  Téglise,  aliumaienî  ks  fiux 
de  joie  et  toutes  ces  prérogatives  étaient  jalouse- 
ment conservées,  comme  tout  ce  qui  louchaiL  au 
statut  municipal  de  la  ville. 

Le  moindre  empiétement  stir  ces  droits  honori- 
fitjues   soidevait    des  tempêtes  dans  l'esprit  jnii)lîc. 


i  .  Joiit niii ik   l  iiiitin^  cit.y  [)    J12,  II.  1 . 

2  Recherches  sur  A  lais,  p.  600. 

J.  iîii,  12  p.  198,  27  juin  1713. 

4.  BB,  i3,  p.  338^  17  décembre  i73i . 

5.  Chéruel  :  Histoire  de  l'administration  monarchique,  I, 
p.  i39  ;  cf.  CorresponddfHc  tuiministratiite  sous  Louis  Xl\\  1, 
p.  647. 

6.  Edit  de  décembre  1706  (cf.  Rech.  sur  Alaîs,  p.  600). 


Ainsi,  en  1612,  la  communauté  est  fort  animée 
contre  '<  le  sieur  Hstienne  de  Rousset,  juge  pour  le 
(<  roy  en  la  présente  ville  et  viguerie  et  iMessire 
(«  Estienne  de  Lafabrègue,  docteiu-  et  advocat  «s 
qui  ont  menacé  et  injurié  publiquement,  le  20  dé- 
cembre, noble  François  Foucquet,  sieur  de  Boise- 
bard,  premier  consul,  en  lui  reprochant  d'avoir  lait 
faire  une  députation  sans  les  avoir  avertis  '  .  Les 
habitants  ne  permettent  pas  qu'on  traite  de  haut 
leurs  représentants. 

§  8.  —  Responsabilité  des  consuls 

« 

Si  les  consuls  ont  des  prérogatives  honorifiques 
et  des  avantages  pécuniaires,  cela  est  compensé,  et 
au-delà,  par  les  ennuis  du  métier  '^  . 

Ainsi,  en  Languedoc,  a  les  tailles  sont  réelles  ; 
"  les  officiers  municipaux  en  sont  responsables, 
«  étant  solidaires,  pour  le  payement  des  imposi- 
<«   lions,  avec  les  collecteurs  »  ^. 

En  i595,  les  consuls  et  conseillers  décident  de 
lever,  en  la  forme  des  impositions,  certaines  som- 
mes dont  ils  ont  un  besoin  urgent.  Mais  ils  négli- 
gent d'en  obtenir  l'autorisation  de  la  Cour  des  Aides. 
Le  procureur  du  roi  se  pourvoit  alors  devant  cette 
juridiction  en  cassation  de  la  délibération  ainsi  prise 
illégalement,  et  la  cour,  en  i396,  condamne  les  con- 
suls et  les  conseillers  coupables  à  des  amendes  qui 
sont  payées  au  moyen  de  leurs  gages  annuels  '* , 

F:n    \h\i     la  comnuinauté  est   reliquataire   d'une 

1 .  FF,  6,  3,  21  février  1612. 

2.  Cf.  Sagnier  :  Les  municipalités  du  Cointat^p   19. 

3.  Albissoii.  \  11,  p.  321,  11°  X. 

4.  BB,  2,  p.  188,  21  février  1596. 
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certaine  somme  envers  le  diocèse.  Pour  son  recou- 
vrement, le  syndic  diocésain  fait  emprisonner  le 
second  consul,  et  il  n'est  pas  aisé  de  lui  faire  ren- 
dre la  liberté  '  Hn  1627,  un  autre  consul  est  empri- 
sonné à  la  requête  du  receveur  des  décimes  du  dio- 
cèse de  Nimes-.  En  1672,  M.  de  Roquan,  consul, 
est  décrété  d'ajournement  personnel,  d'autorité  du 
parlement,  dans  une  instance  pendante  entre  la 
communauté  du  Vigan  et  le  prieur  de  la  ville,  au 
sujet  de  l'établissement  d'un  droit  de  leude,  à  quoi 
il  s'était  vivement  opposé^.  L'année  suivante,  le 
second  consul  Aigoin  se  rend  à  Nimes  pour  ses 
affaires  personnelles,  mais  il  y  est  (<  arresté  prizon- 
«  nier  pour  les  affaires  particulières  de  MM.  de  la 
«  R.  P.  R.  de  la  présente  ville  »,  et  le  syndic  du 
diocèse  tait  <•  faire  exécution  sur  ses  meubles  », 
faute  par  la  communauté  d'avoir  payé  une  somme 
qu'elle  doit  au  diocèse  :  en  outre,  il  constitue  des 
séquestres  pour  garder  les  effets  mobiliers  d'Aigoin, 
tant  tjue  le  payement  exigé  n'aura  pas  été  effectué  *  ; 
il  fixe  même  comme  délai  le  4  mars,  après  quoi  on 
ventlra  les  meubles  d'Aigoin.  n  défaut  de  paye- 
ment ^ . 

Le  conseil  politique  du  X'igan  doit  recourir  a  tles 
expédients  poui  sauver  ses  effets  " . 

Puis  c'est  un  arrêt  du  conseil  du  17  décembre 
1673,  qui  rend  les  consuls  en  charge  «  responsables 
«  en  leur  propre  et  privé  nom  solidairemesu  de 
tt    It^iir  administration   »,   sans   pouvoir   en  èirc  tlé- 

1 .  FF,  5,  2,  4  février  1612. 

2.  FF,  5,  2,  17  lévrier  i632  :  BB,  6,  p.  418,  2  décembre  1670. 

3.  P)IJ,  8,  p     |iu.  3  |an\itî    U^'^i 

I  l'.l>,  6,  p.  691     IJ  Février  1673. 

5.  BB,  6,  p    695,  23  février  1673 

6.  BB,  6^  p.  702,  jj  mars  1673. 
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chargés  «  que  par  le  décret  des  biens   immeubles 
«  descomptabics,  leurs  cautionsetnominatetiis  ^  .  » 

Une  autre  fois,  le  médecin  de  la  communauté,  las 
d'attendre  le  pa}  ement  de  ses  gages,  obtient,  de  l'in- 
tendant, un  titre  exécutoire,  et  «  contrainct  »  les 
consuls  sur  leurs  biens  propres  ^. 

Les  saisies  faites  sur  les  biens  des  consuls  par  des 
créanciers  impayés  de  la  communauté  sont  fré- 
quentes. Ainsi,  en  i(î(S2,  l'intendant  rend  une  ordon- 
nance sur  recjuête,  portant  que,  dans  trois  jours, 
faute  de  payement,  le  sieur  Salze,  séquestre  des 
inviihlcs  et  ///r//Y//^///r//jr^.s  saisis  sur  le  sieiu'  Lautal, 
consul,  à  la  demande  de  demoiselle  Gabrielle  Devil- 
lar,  représentant  le  sieur  de  Mauriac,  consul  en  1674, 
et  créancier  de  la  communauté,  les  vendra  ^ . 

Lue  ordonnance  de  l'intendant,  du  6  novembre 
l6S3,  exige  que  les  consuls  lui  envoient  luie  décla- 
ration exacte  de  tous  les  biens  et  facultés  de  la  com- 
munauté. Cl  peine  de  100  livres  d'à  m  en  de  '* . 

Puis  les  îiéritiers  d'uu  créancier  impayé  saisissent 
cbr/  le  second  consul  «  inic  pièce  cadis  gris,  deux 
«  pièces  toille  grize  et  une  pièce  toille  blanche  à 
«  fnulte  de  payement  de  i95  livres  »  qui  leur  res- 
tent dues  '  .  L'acceptation  des  fonctions  consulaires 
par  un  luarcluiiul  n'était  donc  pas  sans  risques. 

In  \C\^'2,  un  autre  créancier  s'en  prend  aux  effets 
j>ci  Muinels  d'un  pauvre  artisan,  troisième  consid  ". 

En    1710,  à   la   suite  des  trouble^    causés  dans  la 


1.  BB,  8.  p    268-272. 

2.  BB,  9,  p.  149,  12  février  1682. 

3.  BB,  9,p.   i65,  10  avril  1682. 

4.  Bl»,  9,  p.  392,  17  octobre  t686. 

5.  BB,  9,  p.  488,  3o  décembre  1688. 

6.  BBj  10,  p.  97,  17  septembre  1692. 
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région  par  la  guerre  des  Caiiilsards,  le  conseil  poli- 
tique reconnaît  que  «  la  charge  de  consul  devient 
u   tous  les  jours  plus  honéreuse  et  les  fonctions  plus 

«  pénibles  »  ^ . 

En  1776,  les  consuls  sont  condamnés,  comme  res- 
ponsables, à  restituer  des  sommes  qu'ils  ont  indue- 
ment  imposées  - . 

Enfin,  les  cours  judiciaires  faisaient  peser  sur  les 
consuls  une  lourde  responsabilité  u  en  les  consti- 
«  tuant  contre  leur  gré  gardes  des  biens  mis  sous 
w  séquestre  >)  contre  des  particuliers  ^  .  Dans  un  cas 
de  ce  genre,  nous  voyons  le  conseil  politique  tiii 
Vigan  s'opposer  à  ce  que  les  consuls  assument  une 
pareille  charge  ^ . 

C.omme  on  le  voit  par  ce  simple  exposé  de  cas 
concrets,  le  métier  de  consul  n'était  pas  agréable. 
Du  moins  ses  charges  en  eussent-elles  éloigné  les 
bas  politiciens,  s'il  en  eût  existé. 

Section    \  1  t  I 
Des  offices 


^    I 


.   —  Généralités 


Cette  importante  matière  iiuu:^  païaît  avoir  bien 
sa  place  ici,  car,  en  reiiulianl  que  faisons-nous, 
sinon  éniimérer  encore  des  inciiihit^s  tle  1  adirnnis- 
tration  communale  et  escjuisser  la  nature  de^  aiiri- 
butions  propres  à  chacun  d'eux  / 


1  BB.  12,p.  9^    i*''  janvier  1710. 

2.  IU>,   14     p.  929,  10  JUIP.    1776. 

3  Gachon     Les  Fîats  de  Languedoc    p.  117. 

4.  FF,  6  5   i.'iSjuiltet   it>t7. 
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C'est  une  matière  bien  touffue  que  celle  des  offi- 
ces ou  charges  municipales  ' . 

Leur  création  est  un  expédient  financier  pratiqué 
depuis  longtemps,  quand  Louis  XIV  songe  à  l'uti- 
liser et  lui  fait  produire  tout  ce  qui!  peut,  sans  que 
la  bourgeoisie,  grande  et  petite,  ait  ralenti  son  zèle 
à  acheter  les  charges.  Xe  disait-on  pas  :  Quand  un 
office  est  créé,  il  y  a  toujours  un  sot  pour  l'acheter  ? 
Et  encore  cette  boutade  ne  vaut  que  ce  que  valent 
les  boutades  :  elle  est  peu  exacte,  car,  si  les  créa- 
tions successives  d'offices  constituaient  un  ijnpôt 
indirect,  désastreux,  les  acquéreurs,  eux,  en  reti- 
raient un  certain  produit,  et  surtout  la  considéra- 
fîOfî  qui  leur  permît  de  franchir  une  étape,  de  se 
pousser  dairs  le  monde,  de  monter,  et,  générale- 
ment J'exemption  des  impôts, privilège  appréciable. 

Cette  pratique,  même,  n'est  pas  absolument  blâ- 
mable, et  certains  historiens  l'ont  fort  bien  justi- 
fiée - .  Elle  ^<  fait  une  partie  essentielle  du  droit 
«  public  municipal  de  Languedoc  et  ne  peut  être 
«  bien  connue  si  Ton  ignore  les  vicissitudes  que 
«  les  créations  d  otlices  lui  ont  fait  éprouver  ^ .  » 

Dès  le  début  du  x\  i  siècle,  la  rovauté  use  de  ce 
moven  d'avoir  de  l'argent  :  <  les  impôts  si  fort  aug- 
«  mentes  ne  suffisant  pas  encore,  François  V\  dès 
«  le  (lihiii  (le  son  règne,  se  met  à  vendre  les  ofîî- 
«  ces^.»  o  Après  Louis  XII,  les  offices  se  muhi 
plient^.  »   Nous  voyons  ainsi  apparaître,  puis  dis- 


1.  V.  Chéruel  :  Hîst.  de  l'administration  monarchique,  11, 
p.  395  s.,  441  s.  ;  Martin  :  Hist.  de  Lodève,  II,  p.  145  s.  ;  Le  Pres- 
tre  :  Questions  nofablesy  p.  249  s  ,  389  s.,  648  s.,  699  s.  ;  etc. 

2.  Fr.  Funck-Bientano  :  l^e  Roi,  p    3o9-3io. 

3.  Albisson,  VII,  p.i. 

4.  Dognon  :  op.  cit.,  p.  410. 

5.  Ihid.,  p.  416. 
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paraître,  a  partir  de  Kiif,  des  contrôleurs  des 
octrois,  greHiers,  élus,  procureurs  près  les  justices 
inférieures,  receveurs  diocésains,  collecteurs,  gref- 
fiers héréditaires  des  villes  et  coinnuinautés.  con- 
trôleurs des  cabaux.  contrôleurs  des  comptes,  gref- 
fiers des  tailles,  commis  gardes  des  rôles  des  impo- 
sitions, gretliers  de  vioueries,  procureurs  du  ioi,etc., 

jusqu'en  i()S^o  '  . 

-  Les  Etats  rachèteiu  et  font  supprimer  bon  nom- 
«  bre  d'offices,  les  plus  lutisibles-.  »  Et  mciue, 
souvent,  les  rachats  suivent  de  très  près  les  créa- 
tions ^  Et  voila  l'origine  d  un  système  financier 
tpie  uouN  \errons  fonctionner  jusqu'à  la  lin  du 
X\  111  siècle:  les  otîices  ne  seront  créés  ijutn 
vue  de  leur  rachat  par  la  province. 

u  Lorsqu'en  i692.  le  roi  fit  ime  affairt  lU  la  vente 
«  des  charges  rniinii  ip.des  et  eu  mil  l'exercice  aux 
«  enchères,  il  iroiisa  en  Languedoc  un  terrain  pré- 
<(  |)aré  ou,  de|)uis  longtemps,  rinteiulant  avait  lial>i- 
«  tué  les  conmuinautés  aux  consnK  noinnu  v  par 
«  ordonnance,  fonclionnaii  (s  ifoccasion  j)réparant 
«   Il  venue  de  fonctionnaires  réguliers  '* .   » 

iNous  allons  \oir  les  édits  de  création  se  suivre, 
taiulis  ijue  des  rachats  i  ei)étés,  de  la  pari  des  états, 
les  annihileront,  et  que  de  nouveaux  édits  rendicnii 
inutiles,  et    nécessaires  à   nouveau    les    sacnlues 


1.  Aibisson,  VH  p.  \,  2,  li,  i6,  i8,  22,  25,  26,  33-35.  38  39  ; 
Dognon  op.  cit..  p  |22  seq.  ;  liB,  22,  1,  1 5  mars  1624;  bi5,  22. 
2,  27juiiiet  1649. 

2.  Dognon,  p.  410. 

3.  V.  p.  ex.  les  oftices  créés  en  1641,  1645,  1666  (Aibisson,  \  M 
p.  22  s  ,  33  s.,  38  s.). 

4.  Gachon  :   Que  itjues  préliminaires,  Y^.b2t, 
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con5>enîis  pAi  ît  province'.  Une  énumération  suf- 
fira à  montrer  ral)us  cpii  fut  fait  du  système  : 

ibb'J,  offices  d'auneurs  et  marqueurs  de  draps, 
déjà  lâchetés  en  if)j2,  après  une  création  anté- 
rieure - . 

1666,  auditeurs  des  comptes,  supprimés  en  1667, 
rétablis  en   t  702  '^ . 

l6Sc),  trésoriers  des  deniers  patrimoniaux,  octrois 
et  subventions,  rachetés  en  i696  ^. 

i (yi/o,  greffiers  des  rôles  des  tailles,  puis  «  gardes 
<(  des  archives,  greffiers  et  départeurs  des  rôles  des 
((  communautés  ',  »  réunis  en  l69i. 

Les  anciens  greffiers  consulaires  sont  ainsi  sup- 
primés et  les  communautés  se  voient  défendre  de 
rien    imposer  pour   la  façon   du    département    des 

tailles. 

Les  acquéreurs  des  greffes,  outre  leurs  gages, 
ont  des  droits  stn  les  écritures  pour  chaqtie  sorte 
d'imposition  ^  , 

/ôp2,  maires  perpétuels  ;  «  procureurs  et  con- 
<<  seillers  (hi  roi.  svndics  dans  les  villes  et  commu- 
«  nautés  de  la  province  "^  .  » 

fôçJ,  assesseurs  des  maires^;  huissiers  audien- 
ciers  des  maires  *^ . 


1 .  Monin  :  Essai. . .,  p.  43  ;  Béchard  .  Droit  municipal  dans 
les  temps  modernes^  p.  352  seq. 

2.  Monin  :  op.  cit..  p.  179 

3.  Gard,    F,    5*^   division,  délib.  de   la  viguerie  du  Vigan     II, 
f»  35o,  17  janvier  1642  ;  Monin,  p.  3o8. 

4.  Monin.  p.  173. 

5.  Ibid.,  p    i65  ;  Aibisson.  VH    p.  42-56. 

6.  Monin,  p.  166. 

7.  Ibid.,  p.  126,  167. 

8.  Ibid..,  p.  170. 

9 .  Ibid.^  p.  58.  62 

10.  Ibid.,  173, 


/6f//,  receveurs  îles  communautés  ;  substituts 
aux   procureurs    du    roi  '   :  preuiiers   huissiers   nux 

hôtels  de  ville. 

j6çj,  les  états  rachèteiU  des  othces  d'experts 
priseurs,  arpenteurs  jurés  et  greffiers  de  ces  experts, 
créés  en  i  ^î9o     . 

/6çô\  gouverneurs  héréditaires  des  villes  closes  ; 
prévôts  diocésains  et  leur  bureau  ;  vérificateurs 
des  étapes  *  .  La  province  rachète  des  certificateurs 
des  criées  et  héritages     . 

r6oy,  rachat  de  divers  offices  industriels.  Créa- 
tion tles  collecteurs  des  communautés  ^ . 

/ôç~~/^(/ij,  rachat  des  huissiers,  receveurs,  mai- 
res ^  . 

f/02,  lieutenants  de  maires  **  supprimés  en  f~o5  ; 
contrôleurs  des  poids  et  mesures,  langua\  eurs  de 
porcs  :  essayeurs  d'eaux  de  vie. 

l'jOf.  inspecteurs  aux  boucheries. 

/'■f^K  dixcrs  ofhces  crortlîH'  uidiciatre^. 

l'oh     conseillt  rs    de    police,    maires    et  licnfe- 
nants  altenialiis  cl  iui-li  icnuaux  '^,  réunis  <iu\  loui 
inunautés  en   t  "09. 

l'JO'j,  rachat  des  contrôleurs  des  octrois '^ 


1  .  Monin    p     170. 

2.  /A/V/  .  p  ^   17|. 

3.  Ihid. 

4  Ihid..  p.  175. 

5.  BB,  22,  3,  10  septembre i  696 

b .  NloîiHi     p.   173. 

7.  ihlci. 

8.  lind  ,  p.   t8o. 

9.  Ihid.,  p.  177. 

1  o  .    Ihid  .  p.  1 44 . 

t  t      //'/V/\.  p.  178. 
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ijog,  consuls  perpétuels  ou  alternatifs  '  ,  réunis 
en  1713  aux  communautés  ^. 

7JI2,  rachat  des  lieutenants  de  police,  procu- 
reurs du  roi,  greftiers,  commissaires  de  police. 
Coût  :   1880  fr.  pour  la  seule  ville  du  Vigan  ^ . 

1  j  /J,  rachat  des  lieutenants  alternatifs  *  et  de  tous 
les  offices  en  général, 

1/22.  nouvelles  créations. 

172^,  rachat. 

/ yJJ,  reparution  des  mêmes  ofhces  "* . 

17 44^  nou\  elles  créations  '' . 

Ij64-tjh\  rachat  :  /JJ/,  nouveaux  ofhces  " . 

/777,  dernier  rachat  et  suppression  du  système  ^ . 

Ouekjue  longue  et  fastidieuse  que  soit  cette  sèche 
énumération,  elle  est  bien  incomplète  11  s'en  dégage 
cependant  une  leçon  :  l'abus  des  créations  d'offices. 
\  \  régence  essava  bien  de  remonter  le  courant, 
îiiais  il  était  si  doux,  (|u  elle  si  abandonna  aussi  ^, 
et  ccLi  dut  a  jusqu'aux  environs  de  la  Révolution. 

§  2.  —  Offices  municipaux  créés  au  Vigan 

Dans  les  Cévennes,  où  les  catholiques  étaient 
peu  nombreux,  et  la  plupart  artisans,  les  person- 
ncïï  les  plus  aptes  à  acquérir  les  offices  étaient  de 


1.  Albisson,  VÎT.  p.  208  s.  ;  Monin,  p.  182. 

2.  Albisson,  Vii,  p.  262. 

3.  BB,  i5,  p.  679,  arrêt  du  conseil  du  8  mars  1712.  rendu  sur 
une  délibération  des  Etats,  du  9  janvier  précédent. 

4.  Monin,  p.  18.  54;  Serre  :  Histoire  de  fa  cour  des  comptes, 
p  108  :  Mémoires  d'André  Delort,  II,  p.  257  ;  Albisson,  II,  p.  65, 
67,  119. 

5.  V.  Recherches  sur  A  lais,  p.  521 . 

6.  V.  La  Farelle  :  Le  consulat  de  Ximes.  p    128. 

7.  Ravnouard  :  op.  cit.,  II,  p.  336  seq. 

N.  1)13,  14,  p  895,  l3  juillet  1775;  Bli,  22,  5,  27  octobre  1774  ; 
Albisson,  VII,  p  5i3,  638-639. 

9.  Monin,  p.  188  ;  Albisson,  VII,  p.  271,  273,  277,  279,  282.  283, 
291,  294,  3oi,3o8seq.,  322,  336,  374  seq..  408.  410,  437.  448,  439 
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la  R.  \\  R.  Or,  des  arrêts  du  lonseiL  en  îl)b3,  1064, 
thh()  etc.,  décident  c|iie  les  charges  uniques  et 
municipales  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des 
catholiques  '  .  C'était  faciliter  hien  peu  l'achat  des 
charges  créées  mais  c'était  une  consécjucncc  par- 
taitement  logique  de  la  politique  religieuse  suivie 
dans  tout  le   royaume-. 

Sous  l'avalanche  des  offices,  beaucoup  invendus, 
la  province,  les  diocèses,  les  communautés  gémi- 
rent, mais  en  vain  ^ .  Pour  se  débarrasser  de  ces 
créations  attentatoires  aux  vieux  statuts  coutumiers, 
il  lallut  donner  de  l'argent,  et  provoquer  des 
rachats,  en  attendant  de  nouvelles  séries  de  créa- 
(ious  d'offices  municipaux. 

Au  Vigan,  le  conseil  politiciue  avait  une  peine 
extrême  à  se  reconnaître  cLms  le>  complications 
des  arrêts  de  création  et  tie  ceux  de  rachat.  Cela 
entraînait  des  jnodihcations  continuelles  dans  les 
modes  des  élections  consulaires,  la  composition  du 
conseil,  les  attributions  respectives  de  chacun, 
iennée  aux  l'iaîs  et  aux  assiettes,  et  de  gros  sup- 
pléments d'impôts,  nécessitant  eux-mêmes  des  cal- 
culs et  des  règlements  très  compliqués  * . 

Quand  survenait  une  création   d'offices,  un  tnd- 


Gachon    :     Quelques  préliminaires    de    la    Révocation. 

P    rviî 

2     ^     \(.^  Plaintes  de  Claude,  p.  14  seq . 

3.  »'  C'est  avec  douleur  que  les  villes  et  communautés  de  la 
«  province  se  trouvent  hors  d'état  de  maintenir  lexacte  admi- 
'<  nistration  de  leurs  affaires,  si  on  n'a  pas  égard  à  leurs  remon- 
((  trances,  pour  le  choix  des  officiers  municipaux.  »  {Mémoire 
envoyé  à  la  Cour  par  les  Etats  Généraux  de  la  province  de 
Lanquedoc,  au  sujet  des  nouvelles  charges  municipales,  à 
suite  dune  délibération  des  Etats,  du  19  février  1723,  apud 
Albisson,  Vf!    p.  322). 

I  .  p  t  X  ,  fUî.  1  |.  p  78  seq,  1'"^  janvier  1738;  p.  504,  1^-^  jan- 
vier 1756. 


tant  se  chargeait  à  forfait  de  leur  vente  pour  la 
France  entière.  Il  avait  des  agents  nombreux  et  tous 
ces  employés  parasites  s'abattaient  sur  les  provin- 
ces pour  trouver  des  acquéreurs.  Cela  prenait  lui 
certain  temps,  et  aussi,  une  fois  les  candidats  trou- 
vés, rol)tention  des  provisions  de  l'ofiicc,  l'agré- 
ment du  candidat,  et  diverses  autres  formalités. 
Dans  l'intervalle  les  conseils  politicjues  se  renou- 
velaient et  demeuraient  en  charge  selon  l'usage,  et 
jusqu'à  ce  que  lofficier  nouvellement  investi  vint 
prendre  possession  de  sa  fonction  '  .  Généralement, 
le  remboursement,  par  la  province,  se  négociait 
peu  après  :  on  réglait  alors  la  part  contributive  de 
chaque  connnunauté,  dans  cette  dépense  considé- 
rable et  imprévue.  L'argent  ne  se  trouvait  pas  du 
jour  au  lendemain,  et  le  remboursement  des  offi- 
ces supprimés  durait  souvent  plusieurs  années. 
Tant  qu'il  n'était  pas  terminé,  les  titulaires  des  olîi 
ces  ainsi  rachetés  jouissaient  de  leurs  charges,  à 
moins  qu  il  n  intervint, à  ce  sujet,  des  arrangements 
entre  eux  et  les  communautés^.  Ils  demeui  aient, 
dans  tous  les  cns  en  fonctions  jusqu'à  l'installation 
des  nouvelles  municipalités,  à  l'élection  desquelles 
ils  participaient  ^ . 

Une  fois  l'office  remboursé,  les  droits  honorifi- 
(pies  (]ui  V  étaient  attachés,  titre,  rang  et  préséan- 
ces, passaient  généralement  au    premier  consul  *  . 


1  .   BD,  14,  p.  859,  3i  décembre  1772  ;  p.  853,  14  sept.  1772. 

2.  HB.  14,  p.  898,  26  juillet  1775  ;  BB,  22.  7,  19  juillet  1775. 

3.  II,  16^  arrêt  du  parlement,  du  29  juillet,  1770,  portant  : 
«  Les  officiers  municipaux  qui  viennent  d'être  remboursés  conti- 
«  nueront  leurs  fonctions  jusqu'après  la  prestation  du  serment 
«  des  nouveaux  consuls  qui  leur  seront  substitués  et  donneront 
«   leurs  suffrages  aux  dites  élections.  » 

4.  BB,  14,  p.  924,  3o  décembre  1775. 
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Ainsi,  après  le  rachat  de  1774,  le  premier  consul  du 
Vigaiî  eut  le  titre  tle  iiidire,  et  le  secoml.  eelui  de 
lieutenant  de  maire  '  .  Seulement  si  les  oitices  ra- 
chetés donnaient  droit  à  des  honneurs  «  incompa- 
(«  tibles  avec  les  principes  et  les  usai^es,  »  les  consuls 
en  étaient  frustrés  :  ainsi,  le  premier  consul  tlu 
Vigan  ne  se  pou\  ait  prévaloir  de  son  titre  de  Maire, 
et  de  sa  cjualité  de  successetir  du  maire  en  titre 
d  office,  pour  entrer  annuellement  aux  états  de  la 
province,  alors  que.  selon  ses  coutumes,  le  \^igan 
n'avait  droit  d  entrée  aux  Etats  qtie  tous  les  quatre 
ans  ^ . 

Tantôt  le  rachat  était  fait  en  bloc  par  la  pro- 
vince .  t.'uUot  les  cutiînuiiKiutés  étaient  laissées 
libres  de  s'entendre  avec  les  officiers  pourvus  ou 
avec  le  traitant  qui  n'avait  pas  encore  trouvé  acqué- 
reur '*  . 

A  la  suite  du  grand  r.u  bat  de  1771.  le  \^i;^aii  eut 
Ti  pi  ver,  poui  la  suppression  des  offices  de  maire, 
lieutenanî,  trois  consuls,  procureur  et  greffiei,  738 
livres,  6  sols,  8  deniers  ^ . 

Après  ces  rachat*;  successifs   la  {  oinmunnuté  pos- 
sédait, eu   t  j^^K  les  titres  attachés  aux  charges, sup 
pi  aînées  antérieuremcut,  de  Heuteriaiit  gênerai    de 
j>olîce  ancien  et    mî-tiienna]    'greffier  ancleii  et  mi- 


1.  V.  ci-dessous,  arrêt  du  27  octobre  1774  ;  AA,  2,  7,  11  jan- 
vier 1786. 

2  Recueil  des  édits...  pour  1^/6.  f»  21,  Délibération  des 
Etats  du  !  3  février  1776. 

3.  ibiii..  i'/'/4„  f"  149,  arrêt  du  conseil  du  27  octobre  1774  '■  la 
province  offre,  et  le  roi  accepte  2.5oo.ooo  livres  pour  le  rachat 
des  offices  créés  et  rétablis  par  l'édit  de  novembre  1771 . 

4  Recueil  des  édits. .  .  pour  177  5,  f^  35,  Instruction  du  q  i  m- 
vier  1775. 

5.    BP),  22,  fi  décembre  1774. 


triennal,  procureur  du  roi  ancien  et  huissier  mî- 
triennal. 

Le  18  janvier  i79o,  la  communauté  décida  qu'en 
présence  de  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
et  comme  elle  pouvait  disposer  librement  de  la 
finance  de  ces  divers  offices,  elle  estimait  (jue  le 
meillem-  emploi  à  en  faire  était  de  renoncer  à  leur 
remboursement.  Fn  conséquence,  elle  faisait  don 
à  la  patrie  de  leur  valeur,  soit  12000  livres,  ce  que 
l'Assemblée  Nationale  accepta,  bien  entendu  '  . 

\ln  quoi  consistaient  les  offices  proprement  mum'- 
cipaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  brisé  l'ancienne 
constitution  de  la  communauté. 

Les  rapides  monographies  qui  suivent  essayent 
de  le  décrire. 

Miiire.  —  En  i693,  M.  Jacques  Daudé  de  la 
Coste,  juge  se  rendu  acquéreur  de  loliice  ferme  et 
héréditaire  de  maire  àw  X'igan,  créé  par  édit  du 
mois  d'août  i692. 

Quelles  étaient  les  attributions  que  lui  conférait 
ce  nouveau  titre  -  ? 

Et  d'abord,  il  avait  dû  payer  uiie  finance  de 
nonn  livres  plus  70  livres  pour  le  droit  de  marc 
d'or,  et  1100  livres  pour  celui  de  deux  sols  pour 
livre,  soit,  en  tout,  12170  n\res. 

ïl  avait  droit  à  55o  liv.  de  gages  annuels  ^ ,  à  pren- 
ctrL  .  12  liv.,  sur  la  communauté  (gages  du  prcnuer 
consuH  "Sh  lis  "S  s.,  sur  les  sommes  imposées  par 
la  province  pour  les  frais  ordinaires  des  Etats  ; 
3»  \\\    5  s.  sur  celles  du  diocèse  de  Nimes    pour  les 

1.  BB,  i5,  p  629,18  janvier  1790  conseil  général  tenu  à  l'église* 
1 52  signatures  suivent  cette  délibération. 

2.  Cf.  Albisson,  VII,  p,  58,  64,  65,  68,  112,  i65,  167,  235. 

3.  BB,  II,  p.  354,  24  novembre  1707. 
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frais  ordinaires   des  députés  aux  états  ;  et    \\^  liv 
sur  le  Trésor. 

Certaines  prérogatives  honorifiques  étaient  atta- 
chées à  cette  charge,  ()ui  valait  encore  à  son  titu- 
laire l'exemption  de  toutes  tutelles  et  curatelles,  du 
guet  et  de  la  garde,  du  ban,  de  l'arrière-ban,  des 
lui  lies  et  des  logcnieuts  de  cjuerrc  '  . 

Pour  être  maire,  il  fallait  avoir  25  ans  ,  être 
cathqlicjue    ,  prêter  serment  \ 

Voici  conmu'iu  on.  procédait  à  l'installation  du 
maire  :  le  conseil  politicjue,  en  corps,  Fallail  pren- 
dre chez  lui  et  le  conduisait  à  IHotel  de  \ille.  Là, 
le  greffier  lisait  les  provisons  de  son  office;  ie  maire 
prenait  la  présidence  de  l'assemblée,  et  retirait  ses 
provisions,  après  que,  pai  son  ordre,  elles  avaient 
été  transcrites  au  registre  des  délibérations  *. 

Dès  lors,  il  as  ail  k  premier  rcUig,  remplaçant  le 
premier  consul,  dont  il  prenait  toutes  les  attrihu 
tions  ;  convocation  des  conseils  de  \\\\c .  direction 
des  débats,  aux  assemblées',  exécution  des  déci- 
sions du  KHiseil,  députation  aux  assiettes  et  an\ 
Etats  quaîid  c'était  ie  tour  de  la  eoiuuiun.uitc  il'y 
députer    ,  etc.  \ 

L'office  était  [)erpétuel,  iransmissîble  aux  liéri- 
tiers  ou  à  de'<  tiers,  selon  le  droit  roiiimun  de  la 
propriété. 

I  Ces  deux  dernières  exemptions  étaient  très  appréciables 
comme  nous  le  verrons,  plus  loin,  en  étudiant  les  finances  et 
les  affaires  militaires. 

2.  BB,  10,  p  125  seq.,  II  mai  i993. 

3.  Hérault,  C,  920. 
4     iiB,  10.  p.  125  s. 

5.  BB,  lu   |>    139  seq  ,  r'^  janvier  1694. 

6.  BB,  10,  p    1 36, 12  août  1693. 

7.  Cf.  Chroniques  de  Languedoc,  lii,  p.   i38. 

8.  Cf  ci-dessus,  sect.  VU    §  4. 
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Le  élections  de  1694  et  des  années  suivantes 
furent  modifiées  par  la  présence  du  maire,  qui  rem- 
plaçait le  premier  consul  annuel. 

Généralement,  là  où  il  y  avait  un  maire,  on  sup- 
primait le  premier  consul.  Or,  depuis  l'arrêt  du 
conseil  de  décembre  1674,  le  Vigan  avait  deux  con- 
suls, mais  en  raison  des  charges  qui  leur  incom- 
baient à  l'occasion  de  la  bonne  gestion  des  affaires 
communes,  le  maire  Daudé  consentit  à  ce  que  les 
deux  consuls  fussent  maintenus,  ce  qui  portait  pra- 
ti(|uenu'ul,  li-  iiombre  d('s  consuls  à  trois,  les  pre- 
mier et  second  prenant  désormais  le  second  et  le 
troisième  rangs.  Et  c'était  comme  si,  cette  année- 
là,  on  avait  créé  un  troisième  consul  '  . 

M.  Daudé  était  encore  en  possession  de  son  office, 
eu  1700  (a'tte  année  là,  comme  l'exposa  le  procu- 
reur tlu  roi  Finiels,  un  arrêt  du  conseil  du  26  sep- 
tembre permit  «  aux  communautés  de  la  [){ovince 
«  de  rembourser  les  propriétaires  des  offices  de 
«  maires  - ,  suivant  tlélibération  à  prendre  en  corps 
«  de  communauté,  mais  à  charge  de  paver,  en  //// 
«  seul  payement,  aux  pourvus  desdits  offices,  la 
«  finance  et  les  deux  sols  pous  iivre.  frais  et  lovaux 
«  coiiiv  tju  ils  justifieront  avoir  pavé  suivant  liqui- 
u  dation  qui  en  sera  faite  par  Mgi  llntendanl,  et 
«  comme  les  principaux  habitans  de  ia  présente 
«  \ille  ont  recquis  plusieurs  fois,  depuis  [)ius  de 
a  deux  mois  ledit  M  Finiels  de  vouloir  faire  déli- 
ts bérer  la  connnunauté  sur  le  remboursement  de 
<*  M  iJauik  .  p(>u{\u  de  la  mairie  de  cette  ville, 
(*  ledit  Finiels,  après  avoir  inutilement  requis  un 
«  à  un  MAL  les  consuls  de  convoquer  une  assemblée 


1.  BB.io,  p.  i59  seq.,  I*' janvier  1694 

2.  V.  Albisson,   \II,p.  86,  95. 
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«  générale  des  lial)iiants  pour  délibérer  sur  ledit 
«  rendxjin  sèment  a  esté  encore  ohiigé  de  les  en 
«  requérir  et  ledit  sieui  maire  aussi,  par  acte  du 
«  jour  d'hier  cjii'il  a  exhibe,  latpieile  a  donné  lieu 
(»  à  la  convocation  de  Li  présente  assemblée,  de  la 
«  part  dudit  sieur  Aigoin,  premier  consul,  au  refus 
«  dudit  sieur  Daudé,  maire,  à  cause  de  quoi  ledit 
«  sieur  Finiels,  |)()ur  satisfaire  au  devoir  de  sa 
«  charge,  a  requis  rassemblée  qui  est  composée  de 
«  la  plii6  ijrciiulc partie  des  liahitiUits,  ^le  \uuloii 
«  délibérersuî  le  remboursement  dudit  sien  iDindé, 
«  maire,  ce  qu'elle  jugera  le  plus  avantageux  pour 
u  le  service  du  roi  et  l'atantage  de  cette  comnui- 
«  naiité  en  pariicidici  »  Ainsi  le  conseil  politîcjue 
ne  tenait  pas  à  faire  la  dépense  de  ce  rachat,  «jL 
M.  Daudé  se  trous  ait  également  bien  de  cet  état  de 
choses. 

Le  conseil  général  en  jugea  autreintiu,  et  dési- 
gna t«  noble  riitudore  de  Barrai  sieui  d'Arènes,  et 
«  ledit  M"^  Finiels,  piueuimi  du  luy,  avec  DumU 
«  X'illeméjane*,  marchand  du  X'igan...  »  pou!  licjui- 
der  avec  M .  Daudé  la  finance  de  son  office,  et  décida 
que,  cela  tait,  le  conseil  pnliîî(|ue  devrait  empruîi- 
tei  rai;4eni  nécessaire  à  son  remboursement  '  .  Mais 
cette  tlecisioiî  II  eut  pas  de  suite.  Nous  vovons,  en 
eftet,  en  1704,  M  Jean  Daudé  faire  enregistrer  ses 
provisions  de  maire  ^ ,  coiiuue  héritier  de  son  père, 
dacques  Daudé  de  la  Coste,  assassiné  par  (paelcpie^ 


1.  Hl*.  Il  p  26-27.  25  août  1700,  conseil  général.  Aux  signa- 
tures, on  lit  :  «  Arboux,  est  davis  datendre  le  remboursement 
''  jusqu'à  la  tenue  des  états  prochains  »  ;  «»  Finiels,  qui  ne  suis 
«  pas  d'avis  de  rembourser  »  ;  «  Faïssat,  opposant,  estant  d'avis 
«  de  surseoir  le  remboursement  jusqu'à  la  tenue  des  Etats    » 

2.  13 Bj  II,  p.  i88,  i3  à  21  septembre  i7o4. 
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camisards,  cette  aniiée-là  '  .  11  fut  installé,  le  21  sep- 
tembre ^ . 

Il  acheta  l'office  de  maire  alternatif  et  mi-trien- 
nal, créé  par  édit  de  décembre  1706*^,  et  l'incor- 
pora à  sa  charge  de  maire  ancien  ^ . 

En  1710,  Jacques  Daudé  acquiert  un  autre  office 
celui  de  lieutenant  de  maire,  et  il  ajoute  ainsi  a  ses 
gages  de  maire,  ceux  d'un  fonctionnaire  parfaite- 
ment inutile.  Un  arrêt  du  conseil  lui  permet  d'unir 
cette  charge  à  celle  de  maire,  sans  avoir  à  payer 
de  nouvelles  provisions,  et  avec  la  faculté  de  les 
désunir,  quand,  et  au   profit  de  qui  il  voudrait  ^. 

L'office  de  maire  est  supprimé  en  juin  1717^', 
mais  rétabli  par  un  édit  de  novembre  1718'.  En 
décembre  suivant,  Jacques  Daudé  reprend  sa  place 
de  maire  dans  les  conseils  de  ville  %  et  fait  enre- 
gistrer ses  nouvelles  provisions  :  en  fait,  il  n  avait 
pas  cessé  d'exercer  sa  charge  de  uiaire  "  . 

Dans  quelles  conditions  le  rétablissement  de  cet 
office  s'opérait-il  '' 

Les  maires  supprimés  en  1717  ~  leur  rembour- 
sement tardant  trop  —  sollicitèrent,  en  l'attendant, 
le  rétablissement  de  leurs  fonctions,  tout  en  décla- 

raii!  renoue  er  à  lein-s  gages,  ce  tan  leur  h\X  accordé. 


1.  V.  passim^  livre  lii,  cliap.  XII,  sect.  111. 

2.  BB,  n.  p.  191,  21  septembre  1704.  Il  fut  installe  dnns  les 
mêmes  formes  qui  avaient  été  usitées  pour  son  père. 

3.  Albisson,  VU,  p.  144,   162,   i65,  167. 

4     BB,  1 4,  p.  I  seq  ,  1 9  juillet  [  735. 

5.  BB  12,114,15  mai  1710  ;  p.  il 5  seq.,  enregistrement  de 
l'arrêt  ;  p  119,  enregistrement  d'une  ordonnance  du  duc  de 
Roquelaure,  gouverneur,  sur  le  même  objet. 

6  BB,  12,  p.   341,  23  octobre  1717  ;  Albisson,  VU,  p    279 

7.  Albisson    \'II,  p    291. 

8.  BB,   12,  p.  398,  18  décembre  17 18. 

9.  BB,  14,  p.  I  seq.,  19  juillet  1735. 


h 


1  tii) 


167 


Mais  o!i  laissa  aux  communautés  la  possil>ilité  de 
les  rembourser,  pendant  cinq  ans,  après  quoi  elles 
seraient  décimes  de  cette  faculté. Les  maires  ne  gar- 
dèrent que  leur  litre,  les  prérogatives  lionorifuiues 
qui  V  étaient  attachées,  l'entrée  aux  États  et  aux 
assiettes,  et  les  immunités  dont  ils  jouissaient  à 
cause  de  leur  titre  (exemption  tics  tailles,  tutelles, 
curatelles,  guet,  garde,  logement^,  etc.). 

Pour  faciliter  aux  communautés  le  rachat  de  ces 
offices,  rédii  île  rétablissement  kur  permettait  de 
rembourser  leurs  titulaires  en  rentes,  et  décidait 
que  les  consuls,  qui  reiriplaceraient  les  maires, 
prendraient  le  titre  et  les  avantages  attachés  aux 
offices  ainsi  rachetés  '  . 

En  1719.  M.  Daudé  fils  est  encore  maire  -  .  Le  pre- 
mier consul  Finiels  reçoit     alors    signihcation   d  un 
nrrét    du    conseil    du  7  mars  l7li^   ordonnam    que 
la  coirinumauté  du   N'igan  imposera,  annuellement, 
36u    livres  en    faveur   du    maire   ancien,    outre   les 
droits    et    émoluments    accoutumés.    Carcassonne, 
Agde ,     Gasteinaudai  \     t  1    Touinon    sont   dans    le 
même    cas    On    écrit    aussitôt   aux  coubulb    de  ces 
\ilks  poui   essavet    tl  une  action  collective  tendant 
à    u!)unii    décharge   de    eeite    somme.    C'est    que 
depuis  vingt  are-   îe^  dette*^  ^'nccumnlent^et  la  situa- 
ii(>n  budgétaire  de   la    \ille   est   inquiétante^:   les 
maigres    huilL'.eîs    tles  communautés  languedocien- 
nes ne  jiun  \<ex  nt  nî  pas  sans  peine  à  tous  ces  rem 
buur.seineiUb  sueeessifs  pour  kr^quels   on  leur  for- 
çait la  nKiiîi. 

Lu  édil  de  juillet    1724  su|)pîiinc    les    offices    de 

1.  L^B,  12,  p.  399  seq.,  l8déc.  1718  ;  Albes^ou,  S  H,  p.  ^y4- 

2.  BB,  12,  p.  406  seq.,  l*^»- janvier  1719. 

3.  UB,  12,  p.  437,9  mai  17  19. 


maires.  Il  n'a  pas  d'effet  au  Vigan,  où  la  commu- 
nauté ne  peut  rembourser  M.  Daudé,  qui  conserve 
sa  charge  >  .  Un  autre  édit,  de  novembre  1733,  réta- 
blit les  charges  municipales  et  décide  que  les 
anciens  propriétaires  d'oHices  en  seront  pourvus 
en  payant,  «  par  forme  de  supplément  de  finance, 
<'  la  moitié  du  prix  pour  quoy  lesdits  offices  furent 
«  compris  aux  rolles  arrestés  en  conseil  »  à  ce 
sujet.  Passé  deux  mois,  ce  droit  de  préemption 
cesserait  et  de  nouveaux  titulaires  pourraient  être 
pourvus. 

M.  Daudé  ne  manqua  pasdepayer  son  supplément 
de  hnance,  soit  i3oo  livres,  pour  conserver  son 
office,  mais  comme  il  avait  des  suppléments  du 
même  genre  à  payer,  pour  divers  autres  offi 
ces  qu'il  cumulait,  il  fit  valoir  habilement  <<  les 
«  services  rendus  à  S.  M  par  feu  son  père,  subdé- 
«  légué  du  diocèze,  qui  fut  assassiné  par  les  rebel- 
f'  les,  en  1704,  »  et  ceux  cpie  lui-même  rendait 
depuis  plus  de  32  ans,  comme  subdélégué,  et  en 
indiquant  que  ses  pertes,  dans  les  offices  de  maire, 
lieutenant,  subdélégué,  et  autres,  ne  lui  permet- 
taient pas  de  payer  plus  de  n.oou  livres  en  tout, 
pour  cette  nouvelle  taxe. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  i9  juillet  1735,  accepta 
cette  offre  -  et  ordonna  que  M.  Daudé  continuerait 
à  jouir  lie  ses  offices  \  aux  gages  annuels  de 
180  livres  ^  . 

M.  Daudé  était  un  homme  avisé  :  il  savait  l'admi- 

1.  BI3,  14,  p.  I  seq.,  19  juillet  1735. 

2.  Bien  entendu,  aux  6000  livres  s'ajoutaient  3oo  autres  livres, 
pour  le  droit  de  6  deniers  par  livre. 

Le  Trésor  ne  perd  jamais  ses  droits  ! 

3.  BB.  14,  p.  I  seq  .  19  juillet  1 735. 

4.  Bii  i3  p.  499,8  novembre  1/36. 
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nistration  incertaine  dans  ses  pratiques,  et  (ju'il 
était  prudent  d'être  toujours  en  règle  :  désireux 
d'assurer,  en  toute  sécurité,  sa  survivance  à  son 
fils  Xavier,  il  obtint  un  arrêt  déclaratif  de  cette  sur- 
vivance '  . 

Les  offices  municipaux  sont  encore  supptimés 
en  1766  -,  puis  rétablis  par  édit  de  novembre  1771. 
M.  Xavier  Daudé,  suivant  les  persévérantes  tradi- 
tions de  sa  famille,  acquiert  l'oifRc  de  maire  du 
Vigan  ^  .  La  province  rachète  ces  offices,  en  177  |  *. 
Désormais,  le  premier  consul  aura  le  titre  de 
maîie  .  Les  Daiitlc,  vicomtes  d'Alzon,  nont  daii- 
leurs  plus  besoin  de  ce  lustre.  Leur  famille  est 
assez  riche,  assez  puissante  pour  s'en  passer. 

Lieutenant  de  Maire.  —  Cet  officier  ih)it  sup- 
pléer le  maire,  en  son  absence  ou  s'il  est  empêché  \ 

Le  it)  mars  i^mk  le  conseil  politique  du  Vi^nn 
apprend  que  «  AL  Daudc,  juge  et  maire  et  subdélé- 
«  gué  de  ce  diocèse  a  été  pourvu  de  la  charge  de 
«  lieutenant  de  nn  de  cette  %  iilt  II  est  à  Montpel- 
u  lin  pour  n\  taire  recevoir  et  prêter  seniiciiL.  il  va 
«  arriver.  La  coirimunaiité  lui  doit  rendre  ses 
«  devoirs.  Sur  quoy  a  esté  délibéré  :  M>L  les  con- 
«   suis  se  trou\ei<>nt    en  livrée  consulaire    à  la  tête 


1.  BB.  14,  p.  l37  seq.,  23  juin  1739. 

2.  Albisson   \\\    p    j37. 

3.  BB.  14, p. 861,  2  février  1773.  Ses  provisions  sont  du  l3jan" 


vier. 


4.  Albisson  \\\,  p.  459,  5i3,  638-639. 

5.  Recueil  des  Edits  ...  pour  1774,  f'  149.  arrêt  du  conseil  du 
27  octobre  1774. 

6.  Législation  :  office  créé  en  1782  (Albisson,  VU,  p.  104),  sup- 
primé en  1705  (//?/V/,  p.  l33,  137),  puis  rétabli.  Création,  en  1706, 
des  lieutenants  alternatifs  mi-triennaux  {^ibid.  p.  144  seq.)  On  les 
unit,  en  1709.  aux  :\nc\ens,{ibid,  p.  2l3).  C'est  à  ce  motnent  que 
cet  office  trouve  un  titulaire  au  Vigan. 
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«  des  habitans,  à  la  porte  de  la  ville,  à  l'arrivée  de 
«  M.  Daudé,  et  lui  témoio„eront  la  joie  de  tous 
«  les  habitans  et  le  supplieront  d'accorder  de  nou- 
«  veau  sa  protection  à  cette  communauté  et  de  vou- 
«  loir  bien  continuer  ses  services  aux  habitans 
«  comme  par  le  passé  '  »,  ce  que  Ion  exécute  On 
se  rend  en  cortège  à  la  maison  commune,  011 
M.  Daudé  annonce  officiellement  au  conseil  que  le 
roi  a  bien  voulu  unir,  en  sa  faveur,  la  charge  de 
Lieutenant  à  celle  de  Maire,  requiert  fenregistre- 
ment  de  ses  provisions  au  registre  des  délibérations 
et  se  fait  installer  -. 

La  suppression  de  I7i7\etle  rétablissement 
de  171^  '  ne  le  troublent  pas  dans  le  paisible  exer- 
cice de  cette  charge.  Mais  le  rachat  de  17221^0 
prive  •'.  Lors  du  rétablissement  de  1733^  ,  cest  un 
bourgeois  du  Vigan,  Pierre  Villeméjane,  qui  veut 
acquérir  l'oftice  ' .  La  communauté  elle-même  le  lui 
dispute  et  met  sur  les  rangs  une  personne  interpo- 
sée, Jean  Guibal,  notaire,  avec  lequel  le  conseil  a 
fait  des  arrangements,  pour  le  cas  où  îî  se  verrait 
adjuger  cette  charge  ' .  Les  enchères  ont  lieu  ',  et 
la  communauté  acquiert  l'office,  par  l'entremise  de 
Guibal. 


1.1313.  12,  p.  ro7,  16  mars  17 10. 

2.  BB.  12,  p.  114,  i5mai  17 10. 

3.  Albisson  VII,  p.  271. 
I     fhid,  p.  291. 

5.  Jbidy  p.  3o8  seq. 
6    Jbid,  p.  374  seq. 

7.  BB,  i3,  |>    437,  18  mai  1735. 

8.  Art.   12,  de  l'arrêt  du  conseil  du  29  décembre  I  733.  Guibal 
s  engage  envers  la  communauté,  une  fois  titulaire  de  cet  office 
à  n'en  pas   prendre  le  titre,   ni  à  en  exercer  les  fonctions    et  à 
laisser  nommer  par  la  communauté  le  titulaire   qu'elle  voudra 
(  HH .  14.  p.  492,  8  octobre  1 754) . 

9.  BB,  i3,  p.  438,  440,  22  mai  1735  ;  p.  452,  14  sept.  1735. 
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Le  conseil  ordinaire  choisit  alors,  pour  le  rem- 
plir, noble  I  î. niçois  Xavier  Daudé,  éciiver,  seigneur 
de  la  N'igère,  précédent  titulaire  ,  tpii,  sur  sa 
demantte  fui  reinpiacé,  en  i73|,  par  M.  Jean  de 
Boisseroiie  -  . 

Ctperulant,  le  notaire  Guibal  demeurait  légale- 
ment titulaire  de  TofTice,  mais  saiks  en  jouii  pas 
plus  qu  il  n'avait  eu  à  en  payer  la  finance.  Cette 
situation  compliquée  luontre  la  répugnance  que 
Ton  avait  alors  à  admettre  une  commini.uitc,  per- 
sonne morale,  à  posséder  en  propre  une  charge, 
vénale  tt  transmissible  pourtant. 

A  ia  nioî  1  de  riuihaKrinîtaulant  \  eiila  à  ce  (fu'un 
autre  noin  lui  bubslitue  au  sien  ^.  Les  fonctions  de 
lieutenant  général  de  maire  demeurèrent  électives 
et  le  conseil  politique  continua  à  en  disposer  au 
profit  de  ipii  il   % oulait  *  . 

Cet  oitiee  tui  supprimé  en  1766  ^,  rétabli  esi 
1771  '',  racheté  en  1774".  De  ce  monienl,  'Li  com- 
munauté en  tlevint  pleinement  propriétaire,  et, 
jusqu'à  la  révolution,  le  seconti  consul  porta 
\i  liîic  ik  lientenani  de  maire  ^.  Au  surpiub, 
ce  n'étaiî  ipiun  litre,  et  les  lonctions  (jui  y 
étaient  attachées  n  abborbaiciu  guère  le  tuidaire  "' . 


1.  liB.  t3.  p  499,  8nov.  1736;  liH.  14,  p.  77,  i5 décembre  1737. 

2.  HB.  14.  p.  492,8  octobre  1754;  Albisson,  VII,  p    408. 

3.  BB,  14    p   5t7,  12  juin  1756. 

4.  Arrêt  du  conseil  du  28  octobre  J  755  ;  cf.  Rôle  des  offices 
municipaux,  créés  par  édit  de  novembre  1733,  invendus,  acquis 
par  la  province  et  réunis  aux  communautés,  22  avril  1755,  con- 
formément à  l'art.  1-3  de  l'arrêt  du  3o  juillet  1754  (BB.  14,  p.  731  ). 

5.  Albisson,  VII.  p  437. 

6 .  /bù/.  y  p.  448 . 

7.  /bi'c/.,  p.  459. 

8.  Recueil  des  Edits.  .  .pour  IJJ4,  f°  149,  arrêt  du  conseil  du 

27  octobre  1774. 

9.  Sur  les  attribution'^  des  Lieutenants  de  Maire,  v.  Albis- 
son. Vïl    p     112,  235. 
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Assesseurs,  —  Ces  offices  furent  créés  par  édit 
àw  mois  d'août  îri92'et  par  uFie  déclaration  du  . 
3o  septembre  suivant.  Le  titre  est  ^  notaire  con- 
seiller acesseur  de  «  l'Hôtel  de  ville.  »  L'office  est 
héréditaire,  donne  20  livres  de  gages  annuels, 
payés  par  le  Trésor,  et  procure  des  honneurs,  pré- 
rogatives et  exemptions  analogues  à  ceux  qui  sont 
attachés  à  l'office  de  maire  - . 

Il  faut  avoir  23  ans,  être  catholique,  prêter  ser- 
ment. L'office  colite  400  livres  de  finance,  plus 
3  bv.  6  s.  8  d.  pour  le  droit  de  marc  d'or,  et  40  liv. 
pour  celui  de  2  d.  pour  livre. 

Les  assesseurs  ont  rang  après  les  consuls,  avant 
le  procureur  chi  roi,  dans  toutes  les  assemblées  où 
ils  peuvent  assister.  Ils  doivent  être  consul,  à 
tf)nr  de  rôle.  Rien  ne  les  empêche  d'être  élus  pre- 
mier consul  ^.  Au  Vigan,  il  y  a  six  offices  d'asses- 
seurs ^.  Ces  offices  sont  supprimés  en  1717  "^  et  réta- 
blis en  1718  ^ . 

Des  créanciers  de  titulaires  de  ces  offices  pou- 
vaient les  saisir  entre  leurs  mains  '  . 

Consuls-  —  Nous  voyons  les  États  obtenir,  en 
1703,   la   suppression    d'offices    de    consuls   perpé- 


1.  Albisson,  \  fi    p.  62. 

2 .  v .  Ibid. 

3.  BB,  10,  p.  159.  seq.,  1^^  janvier  1694 

4.  BB.  10,  p  l35  seq.,  12  août  1693  ;  p.  143  seq. .  8  septem- 
bre 1693;  p.  145,  16  octobre  1693  ;  p.  149,  25  décembre  1693  ; 
BB  ,  II,  p.  i63,  9  juin  1704, 

5.  Albisson.  VII,  p.  279. 

6.  BB,  12,  p.  399  seq.,  18  décembre  1718.  ;  BB.  14,  p.  5i7, 
12  juin  1756. 

7.  BB^  11,  p.  78,  14  septembre  i7o2. 
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tueis  ,  créés  en  juillet  i()9o  .  Ces  offices  n'eurciit 
jamais  d'acquéreurs  au   \  it^an. 

Une  ruître  alVaire,  du  même  genre,  ( l'JO<))  se  ter- 

niî!ici  encore  (  i  j J j J  pTiv  un  rachat '^sans  que  la 
communauté  du  \  ii^an  \  hit  autrement  intéressée. 
Les  consuls  perpétuels  huent  iiieore  rétablis,  en 
171^.  avec  possibilité,  pour  les  comnumautés,  de 
les  tacheter  ^.  L'édit  de  noNcudjre  17.x>  en  eiea 
d  autres.  L'office,  pour  le  Vigan.  ne  \\\\  |)nu!\u 
qu  en  1737-  sous  \v  nom  d'  «  office  tic  consul  de  la 
«  première  éclu  Ile  ancien  nî\  triennal  de  hi  \îile 
«  et  paroisse  d,u  \"i^i;cUi,  Le  tiiuieine  en  puuxjit 
jouir,  concuremnienl  a%cc  ti  autres  oliicc^».  11  rece- 
vait 421  li\.  7  s  9  d.  de  'y:\si^'^  annuels,  à  prendre 
«  sut  les  re%enus  tloctroys  et  tkiiiers  patrimo- 
«  niaiix  tiu  X^ie^an.  ^^  îl  était  exempt  de  la  niiiice 
et  de  la  taxe  sur  le   rôle  de    la   capitation-, 

11  devait  avoir  25  ans,  être  catholique,  prêter 
serment  ^ . 

Il  existait  aussi  un  autre  office  de  «  ecuisul  de  la 
«  prenrJère  éelielle,  ah.ernalîf",  un -î  rieuuai,  »  que 
possédait  le  même  titulaire,  et  qu!  \u\  DViH'uv.ùi  des 
gages  annuels  de  81  \\\ .  7  s.  ii  d.  ei  des  avantages 
scmblahles  à  cetîx  de  rofflce  (<  ancien  »  ^  , 

Il  y  avait  encore  des  consuls  de  la  seconde  et  troi- 
sième échelle,  anciens  et  alternatifs".  Tous  std^î- 
rent  les  mêmes  vicissitudes   que  les  autres  charges 


municipales  :  suppi nnésen  176^^  ^  .  rétablisen  1771  ^ , 
ils  furent  supprimés  définitivement  en  1774  ^  * 

Section  L\ 
Les  auditeurs  des  comptes 

C'étaient  généralement  quatre  habitants,  pris 
dans  les  diverses  échelles,  chaque  année,  pour  — 
conjointement  avec  le  conseil  politique  —  exami- 
ner et  clore  les  comptes  présentés  à  leur  vérifica- 
tfoi!  par  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
avaient  détenu  oi!  manié  des  sommes  d'argent 
appartenant  à  la  communauté  ^ . 

Section  X 

Les  officiers  de  /)oIice 

Ce  soiiL  un  lieutenant  général  de  police,  deux 
roîiseillers.  un  proctneur  un  greffier,  tm  huissier 
CI  lui  commissaire,  offices  anciens,  vite  dédoublés 

en  ahernatifs  nu-t i  ienu<U!X. 

La  coniîiHin  Hiié  les  racheta  tous,  peu  à  peu  ^. 


1.  Albisson    VÎI,  p.  i33,  13/. 

2.  V.    Edits    d  août   1692,    août    1696,  mai    1702,  janvier    1704, 
décembre  1706,  octobre  et  décembre  1708,  mars  1709,  avril  1710. 

3.  Albisson.  Vïï    p     228,  279. 

4.  BI)    12  p   399.  seq,  18  décembre  1718;  Albisson,  ^'!î    p.  291 

5.  HB.  14,  p.  55seq.,24mai  1737, 

6.  BB     t  |.  p     lîo  seq. 

7.  BB,  14,  p.  517,  12  juin  1756, 


1.  Albisson    \!f,p.437. 

2.  Ihid.,  p.  448. 

3.  Ihid.,  p.  459. 

I      Nous  étudions  leur  choix  et  leurs    attributions,  en  détail^ 
passim,  liv.  IV,  chap    !l    II,  sect.  III. 

5.  V.  l'étude  de  cette  quest.  au  liv.  IV,  chap.  Ilî,  sect.  II,  |  3. 
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tîons  prises,  ii  les  rend  exécutoires,  îl  «    interpose 
y  son  décret  et  authorité  '  .  » 


^^K 


CHAPITRE 


Les  fonctionnaires  royaux  dans  l'administration 

consulaire 


Le  gous  erneiiienl  iiumicîpcil  est  auionoiut.  en 
principe,  sous  la  haute  et  lointaine  surs  eillancc du 
souverain.  Néanmoins,  le  roi.  IRtat,  sont  représen- 
tés dans  les  iiKiisons  coîiiniunes.  el,  au  \  ii^aii,  en 
particulier,  le  viguier  royal,  le  jiiL;e,  le  procureur 
du  loi  près  i'iîotel  de  \ille,  et  leurs  lieutenants  ou 
substituts  président  les  assemblées  comiiuniides,  et 
colla!>oient  d'assez  près  à  la  gestion  cIcn  itlairesde 
la  \  i!le.  chat  un  dans  le  cadre  de  ses  attributions. 

§   î     Le  vigl  if r 

Dès  l'époque   lointaine   de  saint  Louis,  le  ba\  le 

de  l*ierre  Beianont!  de  San ve,  suzerain  de  toute  la 
région  clu  Vigan,  figure  dans  un  acte  pu'nlîc  qui 
intéresse  la  communauté  des  habitcuus  ' . 

Le  viîîuîer.  représentant  au  seigneur  ecclésiasti- 
que et  du  roi,  son  {>ar!er.  a,  en  cette  double  qualité 
de  plus  en  plus  mêlée,  la  haute  main  sui'  la 
gestion  des  atiaires  publicpies.  I!  doit  assister  aux 
dclibéraUons  eî  aux  élections,  à  peine  de  nullité 
de  celles-ci  îl  a  la  i^olicc  des  assemblées  conmui- 
nales,  statue  sur  les  contestations  Nuulcvccb  au 
couîs  des  débats.  u];;îis  n'opine  pa^.   î.es    délibéra- 

'  .Lartulaire   de  Saint-Victor  de   Marseille^  II,   cl:     looo, 
p.  456-458,  17  avril  1218. 


Ç  i 


Le  juge 


Ses  attributions,  d'ordre  municipal,  sont  les 
mêmes  que  celles  à\\  viguier.  îl  est  donc  inutile 
dinsister. 

Le  juge  préside  les  assemblées  communales^. 
Quelquefois  même  juge  et  viguier  président  ensem- 
ble ^ 

§  3.  —  Les  lieutenants 

Leur  rôle  supplétif  les  condamne  à  l'effacement. 
Aussi  bien  pnraîssent-ils  rarement,  et  ce  que  nous 
savons  du  viguier  et  du  juge  nous  dispense  de 
rechercher  leurs  attributions. 


{ 


Le  procureur  du  roi  près  l'hôtel  de  ville 


Le  viguier,  le  juge,  leurs  lieutenants  ont  un  dou- 
ble caractère  :  Judiciaire  et  administratif  ;  ils  disent 
le  droit  et  ils  surveillent  la  gestion  des  affaires 
communales.  Il  en  est  autrement  du  ministère 
public. 

11  3   a,  au   Vigan,  deux   procureurs  du   roi.  L'un 

1.  Il  nous  a  paru  inutile  de  recommencer  ici,  dans  le  détail, 
l'analyse  des  attributions,  générales  et  particulières,  du  viguier 
du  Vigan,  que  nous  avons  déjà  faite,  dans  une  précédente 
étude  Nous  renvoyons  donc  au  cliap.  V  [l^e  zfiguier)  de  notre 
Vigiicric  du  Vigan  au  commencement  XVI h  siècle. 

2.  BB.  4.  p  i',  9  avril  l6o3.  Le  juge  qui  préside,  étant  indis- 
posé, et  par  suite,  obligé  de  se  retirer,  «  on  ne  peut  plus  deslibé- 
rer »  et  la  réunion  est  interrompue  plutôt  que  de  prendre  des 
décisions  entachées  de  nullité  par  l'absence  du  juge  et  du  viguier. 

Sur  le  juge,  v.,  infra,  note  II,  sur  les  justices  seigneuria- 
les et  royale  du  taillable  du  Vigan. 

3.  \.  passim,  liv.   IV,  chap.   I,  sec  IV. 
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est  le  procuieur  jui  idictioiinti,  ciuiil  le  rôle  est 
strictement  judiciaire  *  :  nous  n'avons  rien  à  en 
dire  ici.  L'autre,  le  «  procureur  du  roi  près  Thôtel 
«  de  ville,  »  esî  le  seul  cjiii  nous  intéresse  présen- 
tement, I^rîmitivement,  il  sappelle  «  substitut  de 
<«  Ai.  le  Procureur  général  au  l\niement  de  Tho- 
«  loze  ^ ,  ^>  puis  il  prend  le  titre  de  «  procureur  du 
Roi.» 

Un  édit  de  juillet  î(>*Jo  c  i  ée  des  «offices  fermes  et 
«  héréditaires  de  notaires  conseillers  procureurs 
c(  pour  le  roi  eii  chaque  ville  et  communauté  du 
<'  rovaume.  »  L'année  suivante,  le  sieur  Jean  Finiels 
en  est  pourvu,  aw  X'igan,  aux  gages  de  i(i9  livres 
par  an.  à  prendre  sur  «  les  deniers  patrimoniaux, 
«  d'octroi,  émoluments,  impositions  de  la  commu- 
nauté, »  et  avec  certains  avantages  :  exemption  de 
la  taille,  des  logements,  de  lii  tutelle  et  de  la  cura- 
telle, de  la  garde  et  du  guet. 

Oirtaines  conditions  sont  requises  :  avoir  21  ans, 
être  catholicpie,  et  prêter  serment  devant  le  viguier. 

La  finance  de  cet  office  est  de  3o24  liv.  8  s.,  droits 
compris. 

Kn  mars  i69|,  des  offices  de  substituts  des  pro- 
cureurs sont  mis  en  vente  ^.  Fn  î699,  cetix  de  pro- 
cureurs sont  raehetés  * ,  puis  rétablis,  hi  ineiue 
année  ^ . 

C'est  la  communatité  (]iiî  pave  les  gages  i\v\ 
procureur    .    Le    receveui    des  laîUes    le^  lui  f^ré- 


1 .  Sur  ce  fonctionnaire^  v.  la  note  II  précitée,  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. 

2.  BB.  5,  p.  328,  8  avril  ififij  ;  BB.  6,  p.  579,  i^"^ janvier  1672. 


'O. 


3.  Albisson,  A  !î,  p 

4 .  Ibid.  p.  89 . 

5.  Jbici p.^\,^^  ;  BB.  21,  4,  novembre  1699. 
fi  BB,  11,  p.  6,  5  décembre  1699. 


t(';///'/^,  sur  le  vu  d  une  délibération  du  conseil 
politique  ordonnant  ce  payement  '  , 

Les  Etals,  le  9  janvier  1712,  offrent  au  roi  de 
racheter  ces  offices,  et  un  arrêt  du  conseil  du 
S  mars  1712  y  consent.  î.a  charge  de  procureur  i\\\ 
roi  est  désormais  unie,  au  Vigan,  au  corps  de  ville  • . 

En  1733,  nom  elle  création  d'offices. 

En  1736,  lacommimauté  rachète  celui  du  Vigan  ^, 
et  le  procureur  du  roi  devient  un  fonctionnaire 
dépendant  uniquement  du  corps  consulaire,  et 
nommé  par  lui.  Mais  alors  son  caractère  propre 
disparait.  M  fnit  partie  de  ht  municipalité.  11  n'a 
pkis  droit  à  une  place  distincte.  C'est  un  simple 
conseiller  politique,  avec  un  nom  plus  reluisant. 
La  place  qu'il  occupait  auparavant  appartient  désor- 
mais à  un  nouveau  venu,  au  procureur  juridiction- 
nel, qui  vient  qtielquefois  aux  assemblées  requérir 
en  sa  qualité  de  «  procureur  du  roi  tle  justice  et  de 
«  police  * .  » 

Le  procureur  du  roi  près  1  Hôtel  de  ville  prend 
rang  et  séance  immédiatement  après  les  consuls.  Il 
a  simi^le  voix  délibérative  ^. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  vicissitudes 
subies  par  les  offices,  jusqu'à  l'année  1774  :  elles 
soiiî  les  mêmes  pour  tous  '  .  A  partir  de  1774,  la 
comumuauLé  est  propriétaire  définitive  de  1  office 
de   procureur  du  roi  près    l'hôtel  de  xîlle      Elle    y 


1 .  BB.  11,  p.  20,  24,  61,  76,  220,235,273,  33i  ;  BB.  12,  p.  18,73, 
i32,  154,  193, 195,  23o,  260,  3io,  347  (1699-1717). 

2.  BB,  i5,  p.  679. 

3.  BB.  14,  p.  517,  12  juin  1756. 

4.  Bl),  i5,  p.  442,  12  avril  1788. 

5.  Lettres  patentes  du  19  février  1765  {Recueils  des  Edit  s. . . 
pour  f/6'/,  f"  99)  ;  lett.  pat.,  8  juin  1767  {Recueil . . .  pour  j6/4, 
f°  149  seq.). 

6.  y,  ci  dessus^  Maire ^  etc.. 
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nomme  cjui  <'lle  veut,  et  pour  Iv  temps  qu'il  \\û, 
plaît  '  ,  jusqu'à  la  Révolution. 

Notons  qu'eii  1779,  iiiKirîètdu  conseil  décida  que 
«  les  communautés,  dans  lesquelles  la  justice  est 
((  royale,  pourront,  seules,  nommer  un  procureur 
«  du  roi  à  Hiôtel  tie  ville  et  bureau  de  police,  et 
cf  dans  toutes  les  autres  communautés,  les  fonctions 
«  du  ministère  public  aux  hôtels  de  ville  appartien- 
(«  drontaux  piocureurs  fiscaux  des  justices  seigneu- 
«  riales  - .  »  Le  Vigaii,  \illc  royale,  rentrait  dans 
la  première  catégorie. 

Oublies  sont  les  attributions  du  procureur  du  roi 
près  l'Hôtel  de  Ville  ?  Files  sont  assez  importantes. 
Dans  toutes  les  réunions  chi  conseil  politique,  aus- 
sitôt après  l'exposé  de  chaque  question,  et  avant 
le  vote  il  conclut,  et  fait  entendre  les  observations 
quîl  croit  devoir  pr«>poser^.  Nous  le  vovons  récla- 
mer, en  it>62,  que,  désormais,  les  élections  se  fas- 
sent un  mois  avant  l'installation  des  élus,  et  qu'on 
lui  communique  leurs  noms,  afiii  que,  daiih  l'inter- 
valle, il  puisse  examine!  ^'il  v  a  lieu  de  faire  des 
oppositions,  «  pour  esvitter  brigues  et  monopolles  » 
et  les  faire  vuider  »  par  les  juges  compétents, 
ct)mme  c  est  son  rôle  *  . 

Au  sujet  de  léeusaUoii^  auxquelles  on  seul  pas- 
ser outre    loiN  tIe  l'élection  de  ibo3,  il  faîf    le  dures 

remontrances  au  premier  consul  ^ . 

» 
1  .    l>ii,  ij,  p.   l55,  3o  décembre  1783:  Ai.  Ciendre  est  élu  pour 

six  ans.  en  1777;  on  le  continue,  en  1783,  pour   six  ans  encore, 
jusqu'en  1790. 

2.  Albi.NSon,  VII,  n'^  xxi,  p.  5o9-5li,  arrêt  du  conseil,  du  2  octo- 
bre 1779. 

3.  BH.  10,  \y.   162,  21   janvier  1694  ;  B13.  6,  p.  341,  6  décem- 
bre 1669. 

4      iîB,  3,  I      j),  23  décembre  1602. 

5.    BB,  3,  p  47,  24  décembre  1602  ;  p.  bx,  Ji  «.icccinbrç  1602, 
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La  même  année,  il  ^e  plaint  qu'on  ne  lui  a  pas 
((  coninuiniqiié  Testât  des  imj)ositions  de  l'an- 
«  née  1602  ;  »  qu'on  a  «  clos  plusieurs  comptes  non 
«  impugnés  »  par  lui  ;  que  le  conseil  s'est  «  assem- 
«  blé  plusieurs  fois  pour  dellibérer,  luy  estant 
«  absent  '  .  »  Et  le  conseil  lui  promet  de  n'y  plus 
manquer  désormais  ^  .   . 

En  i692,  à  propos  de  deux  ordonnances  de  l'in- 
tendant qui  nomment  les  consuls,  cette  année-là, 
il  se  plaint  (pie  —  contrairement  aux  usages  —  on 
ne  les  lui  ait  pas  communiquées  à  l'avance  ^ . 

En  1700,  il  f.iii  opposition  à  la  nomination  d  un 
troisième  con^id  ^  . 

Un  arrétdu  conseil,  du  14  juillet  i69i,nous  donne 
des  indications  très  complètes  sur  les  attributions 
des  procureurs  du  roi  près  les  Hôtels  de  ville.  \\  y 
est  ordonné  ^  que  les  dits  procureurs  assisteront  : 
«  à  toutes  assemblées  générales  et  particulières 
«  pour  les  élections  des  maires,  consuls...,  pour  le 
«  contrôle  et  logement  des  gens  de  guerre,  les 
c(  impositions  faites  par  les  maires  et  consuls,  [)oiir 
«  l'ouverture  des  lettres  de  cachet  et  ordres  de  S.  i\l. 
«  et  autres  affaires  concernant  les  communautés; 
*<  pour  proposer,  requérir  pour  le  roi  et  le  bien 
«  public;  à  toutes  cérémonies  publiques  et  feux  de 
«  joye,  où  ils  auront  le  rang  à  eux  attribué  par  l'ar- 
<<  rêt  du  2a  janvier  dernier.  »  Il  est  aussi  défendu 
par  eet  arrêt  aux  maires,  consuls,  et  à  tous  offi- 
ciers de  tenir  des  réunions  chez  eux,  soit  généra- 
les, soit  particulières    on  dans    les    hôtels  de   ville, 

1.  BB.  3,  p.  71^  7  avril  i6o3. 

2.  BB.  3,  p.  75. 

3.  BB,  10,  p.  49  i'"'^  janvier  1692. 

4.  BB.  11,  p.  1 5,  6  janvier  1700. 
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auditoires  ou  tous  autres  lieux,  sans  cjue  les  procu- 
reurs du  ro!  NoieiU  [présents  :  ou  de  |)rendri*  des 
résolutions  cjueleoncfues,  sans  les  avoir  euîenilus. 
u  Les  ortlounauees  et  mandements  délivrés  puui- 
«  rem[")!oi  et  ilépenee  des  tieniers  eomruuus  et 
«  patriniouiaux  »  devront  leur  être  coniinunitjués. 
(f  Toutes  les  poursuites  et  procédures,  soit  en 
«  dennuidaîil  ou  defteudani.  tant  pour  les  allai res 
«  partieulîères  tles  tliteb  conuiiiniaiilt's.  tpie  pour 
«  les  publications  et  renouvelkaneni  des  baux  de 
c<  leurs  revenus,  et  au  rabais  des  réparations  seront 
«    faites  à  la  requête  desdits  procuîcurs     ^> 

Ils  remplaceront  les  avocats,  procureurs  ou  syn- 
dics tpie,  justpîc-ia,  les  coiunuinatiiés  étaient  dans 
Tusage  de  nonunei ,  pour  sui\  re  leurs  procès. 

«  Lesdits  piocurcurs  assisteront  aux  \isites,mar 
(f  chés  des  réparations,  adjudicntion  des  baux  et 
(«   revenus  et  aitx  rabais  et  réception  il  ()u\i'age.  » 

('  ils  cUiFont  communication  des  comptes  des 
«  deniers  d'octroi,  patriniornaiix  ou  autres  des 
«  coiiHiuioautés,  et  de  ceux  qui  ^e  rcridruiii  par 
«  les  administrateurs  des  opitaux  et  confréries, atix 
«  habit  ints  desdites  villes  pour  y  fournir  lesdébatz 
«  nécessaires  et  veîlber  à  ce  que  Icniploi  des  reve- 
"■  nus  desdites  cofuniuicuités,  opitaux  et  confréries, 
i'-   suit  bien   fails,  ^aus  aucuîi   iJixei'iissemeni.  » 

îl  est  encore  fait  <'  defcncc  aux  advocats  vi  pro- 
«  cureurs  e/  l>;u liages  et  sénéchaussées  et  autres 
fi  ro\'alles  d'assister  aux  asserriblées  de^  ronunu 
«  nautés  generalles  «ni  p  u ait  ulières.  .  .  et  de  pro- 
«  poser,  rec|uérar,  pnaulre  r.iic^  et  séance  ni  aucai  ■ 
«  nés  fonctions  ez  qualités  d  advocats  procureurs 
«  de  S.   M.  ei  de   troubler  ses  procureurs  desdites 


«  villes  dans    les   fonctions  et   exercices  de    leurs 
"   offices  ^  . 

Fn  17S0.  enfin,  c'est  le  proiaireur  du  roi  qui  fait 
respecter  par  les  boulangers  Fantique  coutume  du 
galeau  ilijs  rois  -  :  c'est  lui  cpii  pousse  les  consuls  à 
agir  en  cette  circonstance  ^ , 

lai  ini  iuot,  i!  icprésente  la  Ai^/J'urdie  public, 
les  Ivonnes  mœurs,    et    veille   à   ce  que  tout,   dans 

!  adnunistration  communale,  se  passe  correctement, 

légalement. 


1.  liB.  10,  p.  .^2  seq.,  20  août  1691. 

2.  V.  ci-dessus,  chap.  I,  sect.  VII,  §  4, 

3.  BB.  14.  p.  p.  998.  w  février  1780. 
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CHAiMiRi:  m 

Les  employés  de  Fadministration  communale 

Ils  sont  innombrables,  et  pas  seulement  au  Vigan. 
Toutes  les  coiiiiiuuiautés  du  Languedoc  sont  en 
|)roie  à  ce  mal  du  fonctionnaire  en  petit  Lvs  hntl 
gétivores  abondeni  (]ela  n'est  d'aiil»  urs  pas  spé- 
cial au  T.anguedoc.  Ainsi,  à  Sorgues,  dans  le  Com- 
tat,  la  communauté  avait,  au  xvn"  siècle,  deux  avo- 
cats en  lit!  t .  un  rcgLiil  ecclésiastique,  uu  campa- 
nier  (sonneur  ,  plusieurs  sages-femmes  deux  audi- 
teuib  des  comptes^  etc.  •  . 

On  multiplirait  aisément  des  exemples  de  ce  genre, 
L'énumération  des  seuls  employés  de  radminiNt!  a- 
tion  conimunalf  du  \  igan  buHira  à  iixcr  le  kciciu 
sur  ce  poinr. 


^ 


.  —  Le  Greffier 


Depuis  uii  tcmpN  munémorial  c'est  un  notaire  de 

la  viîlc  qui  remplit  la  cbarp^e   de  secrétaire-greftier 
delà  conmumauté  - . 

Il  cumuie  ^généralement  cet  i  inploi  avec  celui  de 

greffi e v  d c  la.  \  i ,u u e r- i e  ^  . 

Eu  i37^.  Jean  \  iseub,  notaire  royal,  est  «  secré- 

«  taire  de  la  maison    commune^.  »  Fn   î.Wl  il  1  r-i 

1.  A     Sagnier  :  Les   Municipalités  du    Comtat,  aux   XV W 
et  X\  ni   siècles,  p    20-21. 

2.  cf.  Martin     Histoire  de  Lodève,  1,  p.  178. 

3 .  V.  notre  Viguerie  du  Vigan  au  commencement  du  A  i  7/  siè- 
cle, chap.  IV,  sect.  II. 

4.  BB.   2.  p.  233,  1"  janvier  1598. 
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encore'.  Pendant   ces  vingt   ans.    \]   nV  a   pas   eu 
cl  autre  titulaire.  c,ue  lui,  de  cet  eu.ploi  modeste. 

Le  conscl  „e  remplace  son  greffier  par  un  autre 
<\"-  l'Tsq,, ,!  meurt  ou  qu'on  en  est  mécontent  ce 
qui   est  rare.  ' 

Va,    1600,  Vivens  est   obligé  d'accepter  la  charoe 

cle  consul,    mais  le  conseil   politique,  qui  apprécie 

son  /ele,  ne  considère  cette  nomination  quecomn,e 

une  nue, ,  nption,  dans  lexercice  de  son  emploi    et 

charge,  «en  sor,  absence,  »  le  sieur  Jacques  Bilan- 

ges,  notaue  et  conseiller  politique,»  décrire  la  créa 

«  t,on   consulaire  cette  année  et  icelle  coucher  au 

■  '  -g.stre  ;  ..  on  décide  aussi  que  Vivens  ..  se  des- 

'<  mettra  totallemen,  de  sa  charge  de  secrétaire  de 

"  la  vdie  et  v.guerie   et  remettra  au   préalable  les 

'  papiers  de  la  ville  et  viguerie  '     »  car  ,>,,  ., 

s"^"=iic    ,  «  car  on  ne  peut 

<-tre  a  la  fois  consul  et  grelHer.  Mais,  son  année  de 
consulat  expirée,  Vivens  reprend  sa  charge  de 
greffier,  et  son  fils  hii  succède. 

Bientôt,  cependant,  les  créations  d'offices  vien- 
"tat,  ,c,  encore,  troubler  les  vieux  usages. 

En  .624,  la  province  rachète  des  «  offices  de  gref- 
«  *'ers  royaux  datt.  les  diocèses  et  les  comunniau- 
«  tes  -^ .  • 

Les  brigues  dénaturent  aussi  les  coutumes  sui^ 
vies  de  toui  u  n.ps.  En  1648,  un  certain  Laget  se  fait 
"^>nuner  greffier  de  la  communauté,  par  les  inten- 
dants ^  Lu  apprenant  cette  violation  de  ses  privi- 
leges.  le  conseil  politique  poursuit    Laget  en   usur- 


i.   BB.  2.  p.  263,  le^  janvieri599. 

2.  BB.  2  p.  295,  !«'  janvier  1600. 

3.  Gachon     /rs  Etats  de  Languedoc,  p.  63. 

4.  BB,  21,  2,  18 février  1648. 
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pation   de    fonctions,    à    la  Chambre   de    rïuliî,  et 
obtienl  gain  de  cause  '  .  Laget  était  catholique. 

Vîvens  tils  est  réuitégré  dans  sa  charge  ;  il  a  pour 
successeur  un  sieur  Duiaiic,  en  t633-. 

Vax  îhbi,  fintendaiU,  renouvelant  d'oOice  tout  le 
corps  consulaii-e,  en  profite  pour  noniint-r  un  sitiu* 
Laval,  u  grtHier  de  hi  maison  de  ville  ».  Le  conseil 
lui  adresse  ses  remontrances  :  Laval  est  iiupuicuL  ; 
rintenchmt  n'insiste  pas". 

En  ibi)3,  le  gouverneur  ile  la  province,  prince  de 
Conli.  ordonne  de  conserver  le  même  greffier  que 
Tannée  précédente  *.  C'est  le  moment  où  toutes  les 
changes  uniques  passent,  de  dioiî,  a  des  caiiiuli- 
ques  '.  Hn  présence  de  lopposition  faite  par  les 
réformés,  un  arrêt  du  conseil,  du  3  octobre  de  la 
même  année, permit  à  ceux  de  la  R.  L.  K  .  d'avoii  uu 
gretiier  séparé,   pour  leurs  affaires  particulières '^ . 

Le  sieur  Bertrand  de  Laval  est  greflfier  consulaire 
en   lf)b3  et   ibbl)     . 

Un  édit  de  novembre  1668,  crée  des  offices  ^ 
aussitôt  rachetés.  Comme  conséquence  de  cette 
suppression,  nous  voyons  la  counnunauté  obligée 
de  paver  i3u  livres  pour  les  gages  attachés  à  ces 
anciens  ollices,   non  emore  remboursés'  . 

Des  compétitions  se  pruduisii  eut,  en  1G80,  et  on 
en  référa  à  l'intendant  '  en  attendant  sa  décision,  le 


1.  BB.  21,  2  18  février  1648. 

2.  liB.  23,  2,  3o  décembre  i653. 

3.  liB.  5,  p.  74-76,4  avril  1661. 

4.  BB.  5,  p.  i8t,  \^'  janvier  t663. 

5.  Gachon     Quelques  préliminaires,  p.  xxii 

6.  BB.  5,  p.  33i,  8  avril  1664. 

7.  BB.  6,  p.  7,  17  novembre  i665. 

8.  Gachon  :  op.  cit.,  p.  lxiv 

9.  BB.  6.  p.  4î5,  j  décembre  1670. 
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conseil  ordiiiaire  choisit  un  grefiier  intérimaire,  un 
«  substitut  de  greffier  * .  » 

J.e  ch'tférend  fut  vidé  en  1682,  et  la  communauté 
nomma  son  gretiier,  selon  l'usage  ^ . 

Un  édit  de  juillet  ib9o  crée  des  «  gardes  des 
«  archives,  greffiers,  départeurs  des  rolles  »  dans  les 
communautés  '^ . 

Un  arrêt  du  conseil,  réglant  «  les  fonctions,  rang, 
«  séance  des  procureurs  du  roi  et  greffiers  des  villes 
«  et  communautés  »,  décide,  quant  aux  attributions 
des  greffiers  :   «  ....et  à  l  égard  des  secrétaires  et 
('  greffiers  des  dites  communautés,  ils  recevront  et 
"  escriront  les  beaux,  afermes,  enchères  et  adjudi- 
«  cations   des  revenus  des  vilîcs.  les  bulletins  des 
«   logements  des  gens  de  guerre  et  générallement 
«  tous   les   actes   et    délibérations    concernant    les 
*«  affaires    des    dites    com!nunaiités.    Ils    jouiront, 
«  outre  leurs  gages,   des  menus  émoluments  dont 
«  jouissent   les  greffiers   commis   des    dites   villes 
<«   pour  l'expédition  des  affaires  communes,  et  pour 
«  les  conîmunautés,   revenus,  rentes  et  billets    de 
«  gens  de  guerre.  Et  dans   les  assemblées  et  céré- 
«  monies   publiques   ou  les  maires  consuls  et  ofh- 
«  ciers  des  villes    iront   en    corps,    auront   rang  et 
«  séance  après  les  procureurs   de  S.  M.   et  de   la 
«  ville,  avant  les  anciens  maires  et  consuls.  Avec 
«  défenses   aux  dits  maires,   consuls    des  commu- 
«   nautés,  étant  en  charge,  et  à  tous   autres,  de  les 
«  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  * .» 


1.  BB.  9,  p.  102,  14  avril  i58[. 

2.  BB    9,  p.  141,  te*^  janvier  1682 

3.  Albisson  VII,  p.  45,  5i. 

4.  Mïi.  10.  p    34    20  août  1691. 


Heîaval  est  continué. 
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Les  greffiers  devaient  aussi  tenir  les  registres  des 
mercuriales  '  . 

Le  24  février"  î69î,  rintendaiU  avait  adjugé  IViftlce 
de  grefiier  du  Vigan  à  Louis  Villeméjane,  tjui  y 
associa,  pour  moitié,  Ltienne  Finieis,  et  pvu  après, 
iui  vendit  sa  propre  moitié.  Nous  apprenons,  à 
cette  occasion,  comment  les  greffiers  étaient  inves- 
tis de  leurs  fonctions  :  I  iniels,  greffiier,  prête  ser- 
nieni.  et  est  installé  en  sa  charge,  par  le  Maire,  «  en 
"  luy  metant  le  li\re  des  délibérations  entre  les 
«  mains.  Dès  lors,  il  est  responsable  des  papiers 
de  la  commiHiauté,  tels  i|u'ils  sont  ésiumérés  dans 
un   inveiîîaiie  tjui  le  lie'-. 

Hn  ihHî:*,  les  otTa  es  de  grelliers  son!  laelietés, 
mais  un  édit  les  rétablit  innnetiKJU ment  >  (|ui  est 
lui-uième  suivi  d  un  nouveau  raciiai  ^. 

En  î7o9,  nouvelle  création  ^ ,  rachetée,  avec  d'au- 
tres charges,  en  1 71 2  ^ ,  et  renouvelée,  bientôt  a|)rés, 
avec  facidté,  poui  les  coninuniaiités,  de  racheter 
séparémeu!   leurs  otlsces. 

Hn  171J,  le  grefiier,  un  sieur  Pailon^^ue,  quille  le 
Vigan,  et  cède  son  office  à  Arman,  notaire,  qui 
reqinert  ragrémeni  lie  la  conimuiiauîé.  Sur  quoi, 
le  conseil  ordinaire  pienit  la  décision  sni\';iiile  : 
comme  il  est  avantageux  pour  les  hal)itants  d  avoir 
un  grefiier  «  capable  et  assidu  »,  Arman  est  agréé, 
mais  sous  la  leseive  du  remboursement  possible 
de  son  oliice  par  la  eunmuuiauté  '' .  Ce  t^ui  eut  lieu, 

1.  iîiJ.   iu,  i!    jj,  i5  juiika  luyi. 

2.  HB.  10,  p.  175,  21  mai  1694. 

3.  BB.  21,  4,  novembre.   1699  ;  Albisson.  VU    p    89,  91,  95. 

4.  Albisson    Vî!    p    216,  243. 

5.  BB.  i5,   p.  079,   arrêt   thi  conseil,  du   8  mars   1712  ;  Albis- 
son, VI ï.  p.  262. 

6.  BB.    12     p.  239,  r>  féviirr   1715. 
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peu  après,  et  l'office  fut  supprimé  par  un  édit 
de  juin  1717  '.  Le  conseil,  alors,  recommença  de 
choisir  son  grelber,  selon  l'ancienne  coutume,  et 
c  est  sur  ce  même  Arman  que  se  porta  son  premier 
choix,  avec  les  mêmes  gages  qu'auparavant-. 

En  1721).  hi  communauté  n'avait  pas  encore  rem- 
boursé à  Arman  le  prix  de  sa  charge.   On  amortis- 
sait ce   capital,   par  annuités.    Cependant  Arman, 
*>utre  ses  gages,  continuait  à  percevoir  les  émolu- 
ments   attachés  à  l'office.    Cela  était  fort    onéreux 
pour  les   finances   communales.    Aussi  transigea-t- 
on, pour  un  capital,  une  fois  versé,  de  4.000  livres. 
dont  le  payement  dura  encore  quelcpic  temps  ^... 
jusqu'au  rétablissement  des  charges  municipales  en 
1733^  La  communauté,  désirant  garder  cet  office 
si  péniblement  acquis,  dût  verser  encore  un    snp^ 
plémentde  prix  \  Mais  elle  était  tellement  obérée 
par  tous    les   rachats  successifs    d'offices   divers  à 
quoi  elle  avait  du    fn ire  face,   qu'elle  ne  pût.  cette 
fois,    trouver  la  somme  nécessaire,   et    son    prête- 
noiii    hal)itue],  Jean    (Hn()aK    dut.    n    îa  prière   des 
conseillers   polît itjues,  prendre  cet  office  nouveau 
a  sa  charge",   avec  9o  livres   de  gages  annuels,  aux 
condiiinns  et  avec  les  faveurs   et  exemptions  atta- 
chées   i]al)ituellemcnt    aux    offices,    et    que    nous 
connaissons  déjà  ' . 

1.  BB.  22,4,  1729. 

2.  BB.  12,  p.  342,  23  octobre  1717. 

3.  BB.  i3,  p.  385,  17  juin  1733. 
I  Hdit  de  novembre  1733. 

5.  BB.  i3,  p.  467,  29  mars  1736  ;  p.  469. 

6.  BB,  i3,  p.  478,  28  mai  1736  ;  BB.  14,  p.  7,  i3  novembre  1736  ; 
p.  ii,^registrement  de  ses  provisions  de  «conseiller  secrétaire 
«  greffier  garde  des  archives  et  départeur  ancien  my  triennal, 
«  des  rolles  des  impositions  de  la  ville  et  paroisse.  » 

7.  V.  Edits  de   novembre    1733,   29    décembre    1733   et  22  fé- 
vrier 1735  ;  BB.  14,  p.  11  et  14.  ' 
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Le  menu-  (hiibal  fut  aussi  pont  vu  de  îa  r  barge 
de  "  secrétaire  oreffier  alternatif  mx  triennal  >  sur 
la  présentation  de  la  communauté  '  . 

Ces  offices  sont  supprimés,  en  1766,  par  un  édît 
du  mois  de  mai  '  ,  qui  institue  un  nouveau  mode 
de  recrutement  des  greffiers.  (Anix-ci,  désormais, 
font  partie  de  fadministration  communale  et  sont 
renouvelés  annuellement,  comme  elle.  Ils  sont  élus 
au  scrutin  secret,  au  moyen  de  billets  mis  dans  un 
chapeau  et  tirés  au  sort.  Le  greffier  sortant  prête 
serment  ^ . 

Les  offices  sont  rétablis  en  1771  S  et  supprimés 
définitivement,  par  rachat,  en  177?-  ''.Ktla  commu- 
nauté recommence  à  choisir  son  greffier  selon  l'an- 
cien usage,  c'est-à-dire  libieiuent,  à  la  majorité  des 
voix   du  conseil,  et    pour  un  temps  indéterminé '\ 

Il  faut  noter  que  le  greffier  était  solidairement 
responsable  avec  les  consuls  et  les  répartiteurs  des 
impositions,  des  sommes  figinant  à  tort  au  [iréam- 
hule  des  conlribiuions  '  .  ■ 

Lorsque,  en  tîehors  de  ces  fonctions  propres,  il 
faisait,  pour  le  coiii|ite  de  la  conmnniauté,  un  tra- 
vail supplémentaire,  on  le  hii  pa\-ait,  en  filus  de 
ses  gages  ^ . 

1  .  V.  Hdîts  de  juillet  1690,  août  1692,  août  1696».  mal  1702.  Jan- 
vit!  1704,  décembre  1706,  octobre  1708,  décembre  1708,  mars  1709, 
avril   1710. 

2.  Albissoii.  y\\.  p.  437. 

3.  BB.  14,  p.  62tj,  17  stpiciiibre  1766  ;  Recueil  des  Edits... 
pour  1761,  f*^  99,  Lett.  pat.   du  8  juin  1767. 

4.  Albisson.  \'\\    p.  44<S. 

5.  ibid,  p.  439. 

b.    BB.   l5,  p.  8    27  décembre  1781  ,  p.  2h~j ,  ùo  dcceinl)ie  1785. 

7.  BB.  i|    p.  929,  10  juiu  1776. 

8.  BB.  7,  p.  î6.  i3  juin  1673:  Délavai,  greffier,  «  qui  a  faict 
pluzieurs  escristures  reçoit  20  lisres.  outre  les  33  liv.  «ju  H  reçoit 
comme  traitement  annuel. 
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Il  foiirnissait  à  l'avance,  le  papier  libre  ou  timbré 
et  le  i)ois,  le  charbon,  les  chandelles  et  autres  me- 
nues fournitures,  nécessaires  pour  la  tenue  des 
assemblées  du  coi  ps  de  ville,  qui  les  lui  rembour- 
sait ensuite  '  . 


Note  sj/j'  les  Contrôleurs  des  Greffiers 


Pour  être  conipiet,  nous  devons  dire  quelques  mots 
d  une  catégorie  de  fonctionnaires  dans  la  dépendance 
étroite  desquels  se  mouvait  le  greffier  de  la  communauté. 

Des  offices  de  contrôleur"^  des  greffes  furent  institués 
en  1693  ,  supprimés  peu  après,  puis  rétablis  par  un 
édit  de  janvier  1704^,  sous  le  nom  de  <<  conseillers 
«  contrôleurs  des  greffiers  des  hôtels  de  ville,  des  gref- 
«  fes  de  Tescritoire  des  commissaires  aux  reveues  et 
«   logements  des  gens  de  guerre.  » 

Le  traitant  était  un  sieur  Bonnet,  de  Paris.  Jacques 
Faventines,  marchand,  acheta  cet  office,  pour  Le  Vigan, 

La  création  de  ces  nouveaux  officiers  était  colorée  du 
prétexte  de  corriger  les  abus  qui  se  commettaient  dans 
les  affaires,  ce  qui  nécessitait,  disait-on,  i  établissement 
iVun  contrôleur,  auprès  de  chaque  hôtel  de  ville. 

Voici  leurs  attributions  principales  :  ces  contrôleurs 
devaient  vérifier  tous  actes  ayant  trait  à  la  police  et  à 
la  justice  civile  et  criminelle,  aux  redditions  de  comp- 
tes, en  matière  de  finances  communales,  deniers  patri- 
moniaux, octrois,  baux,  affermes,  adjudications,  cau- 
tionnementv  d'entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  aux 
expéditions,  minutes  et  grosses  délivrées  par  les  gref- 
fiers ;  aux  vérifications  des  billets  de  logement,  des  cer- 
tificats de  revues  délivrés  aux  entrepreneurs  des  étapes; 

1.  BB,  14,  p.  235.  20  février  1741. 

2.  Albisson,  VII,  p.  127. 
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aux  adjudications  des  ouvrages  publics,  à  leur  vérifica- 
tion, à  leur  réception. 

Chaque  coiuraveniion  devaitétre  pinnVd'unr  amende. 
Les  contr«Meurs  en  recevaient  la  moitié.  Les  nouveaux 
offices  étaient  héréditaires  '  .  La  province  les  racheta 
et  ils  furent  réunis,  en  1707  aux  couHnlln.mté*^  -  mais, 
dès  1710.  on  1rs  rétablissait. 

Ces  offices  étaient-ils  utiles  ou  nuisibles  ?  Pratique- 
nt ni.  it  à  cause  des  rachats  et  des  rétablissements  qiq 
se  succédaient  périodicjUMn*  lU,  1!  est  diffirilr  de  le  dire. 
ÎI  <=pmhîe.  malgré  1  acquisitirui  cK  1704,  par  Favenfines, 
qiit,  lusqu  tn  1710.  les  effets  de  cette  création  ne  se 
soient  pa.s  lait  ^eiUJ^  au  \  i^an  \'oic!  tout  ce  que  nous 
€îi  savons,  et  c'est  peu  :  en  janvier  1710,  un  sieur  Gimel. 
«  comis  ambulant  pour  le  controlle  des  actes  faits  dans 
«  cette  ville  auroit  obligé  le  coiiiis  au  grelTe  consnlnire 
«  de  lui  î  (  présenter  les  registres  des  actes  de  la  conunu- 
«  nauté  en  vertu  dune  ordonnance  générale  de  M-r 
"  I  Intendant  et  parafé  ledit  registre  depuis  le  2  avril 
«  1693  jusqu'au  j  décembre  dernier,  et  trouvé  que 
«  jamais  on  n'avoît  (oiurollé  aucun  acte,  de  quoy  il 
«  chargea  son  procès-verbal  et  comme  ledit  sieur  Gimel 
«  prestani  tjui  îou^  les  actes  reçeus  pai  le  greffier  de 
«  iliotel  de  ville  doivent  estre  rontrollés.  il  a  déclaré 
«  qu'il  vouloif  poursuivre  devant  iMgr  l'Intendant  tant 
«  la  condamnât  ion  des  amendes  encourues  pou»  n'avoir 
«  pas  controlle  lesdit^  actes,  que  les  droits  qm*  nont  pa^ 
«  esté  pavés.  » 

Or  «  la  commun  iuté  est  dans  lusage  de  ne  faire  point 
«  controlle!  aucuns  actes  reçues  par  le  crreffier.  .  et 
«  depuis  phîN  de  seize  années  que  ledit  controlle  est 
«  est;d>li,  les  comis  et  autres  proposés  pour  faire  païer 
«  lesdiîs  droits  de  controlle  nont  fait  aucune  deminde 
*    ni  reijuisition  pour  eeîa  insqîies  à  ce  jourd'hui.  » 

1.  HB.    n    f>     173.  3  juillet  1704. 

2.  Albisson,  Mi,  p.  171,  173,  i83, 
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Et,  devant  ce  nouveau  procédé,  le  conseil  présente 
requête  à  l'intendant,  en  décharge  de  ces  droits  et 
amendes  <  .  Mais  celui-ci  déboute  la  communauté  et 
ordonne  que,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  tous  les 
actes  reçus  par  le  greffier  consulaire  du  Vigan  seront 
contrôlés,  et  les  droits  payés,  et  ce,  à  peine  de  contrainte 
par  corps  contre  le  greffier. 

Alors  intervînt  une  transaction,  entre  la  communauté 
et  le  coninns  ambulant  Gimel,  d'après  laquelle  celui-ci 
se  déclara  satisfait  avec  25o  livres,  une  fois  payées,  que 
quatre  des  princ.p, UN  habitants  durent  avancer,  vu  la 
détresse  des  finances  municipales  - . 

L'année  tyio  vit  encore  la  création  d'offices  de  contrô- 
leurs alternatifs,  qui  furent  unis  aux  anciens  \  Ces 
offices  furent  rénnis  aux  communautés,  en  1713,  puis 
supprimés  en  1717  ^  Mais  les  droits  demeurèrent 
acquis,  et  on  continua  de  les  percevoir.  Nou^  verrons 
plus  Ion,  que,  comme  tous  les  actes  dressés  par  les 
greffiers,  les  registres  des  délibérations  consulaires 
étaient  soumis  à  ce  contrôle  '' . 


§2.    —    \  ALETS   DE 


VILLE,   CRIEUR    Pî  RLIC   ET   PORTIER 


Ces  trois  emplois  ne  sont  pas  nettement  dilTeren- 
ciés.  Ou  les  confie  souvent  au  même  individu. 

Toutes  les  communautés  niettaient  leur  point 
d'honneur  à  avoir  des  valets  de  ville.  Ainsi  les  syn- 
dics de  Lune!  en  ont  un,  dès  l'année  i39o^  et 
Lodève  en  a  un,  primitivement,  puis  deux,  au  xv« 

1.  BB.   12,  p.  98-99.  4  février)  710. 

2.  1)B.  I2,p.  126,  29  juin  l7[o. 

3.  Albisson.  ^.  II,  p.  243. 

4.  //?ic/,  p.  262,  279. 

rJ'^^f''"-'^^'  ^"^/f^"'  >^^'"'   '//'''  décision    du  conseil  du 
roi,  du  19  juin  1771  ;  13B,  14,  p.  p.  io3,  11  octobre  1738. 

6.   Millerot  :  N/st.  de  Lunel,  p.  80. 
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sicflf  Ils  coîix  oc{i!rfi!  It'N  conseils  du  ville,  luiu  le 
service  dv  la  îiiaison  commune  et  portent  un^^ 
livrée  '  . 

!)e  tr)nt  temps  nu  VÎQ-nn  les  consiiN  en  rtirrnt 
un-.  En  HiHi,  c'est  un  huissier  qui  tu  f m  la  fonc- 
tion, car  il  n'y  a  pas  la.  dv  c]u<>î  occuper  im  lionirne, 
tout  le  lour. 

Le  valel  de  \illc  c^l  nuiiiiiié  par  le  coubcii  puiiii- 
que.  (|ui  fixe  ses  gages,  1 1  le  remplace  s'il  en  est 
mécoiiteiit. 

Cet  enspîové  (<  se  tient  auprès  des  eoiisnU  |)onr 
«  asseinhkr  les  conseils,  sonner  les  fêtes  et  la  trom- 
«  peîîe  '  ".  et  ineinc  «  sonner  les  trompes  poui  les 
((  tel  es  indites  par  l'Eglise.  »  il  est  à  la  disposition 
de  "  M>i.  les  niaiie  et  consuls,  M.  le  lieutenant 
«.  général  de  police,  et  Monsîeur  le  Gouverneur, 
«  depuis  la  création  de  sa  charge,  et  pour  fermer 
«  les  portes  dv  la  \illf,  et  faire  les  pruclarnaliuns 
«  de  police  '.  »  (hiiif  le-  iiis  publics  fjMOilama- 
lioiî  du  ieNuliat  des  élections  consulaires,  publica- 
tion des    enchères   et  moin«i-dîtes.  (;on vocal! ou  du 

m 

coiiseil  général,  etc.),  il  est  fcuî  occupé,  «  d  nis  le 
«  passage  des  tîoupes,  >^  pour  ies  revues  et  la  répar- 
tition  (.les  l<>;^ruu:nts  ^  . 

Les  fouciiuiis  lies  valets  de  ville  sont,  d'ailleurs, 
sensihletnent  les  mêmes  partout  ^  . 


Le  Vigaiî    eu   possède   deux,    à   partit 
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1 .  Martin  :  Histoire  de  Lodève^  I,  p.  191. 

2.  BB.9,  p.  98,  29  mars  1681  ;  BB-  n,  p.  178,  29  juin  1704. 

3.  BB.  9,  p.  98,  29  mas  168 1. 

4.  BB.   11,  p.  214,  29  mars  1705. 

5.  BB.  p.  182,  21  juin  1694. 

6.  V.,,   p.   ex.,  aputi   d'Aigrefeuille  :    Histoire  de  Montpellier , 
\,  p.  58i,  et  Martin  :  Histoire  de  Lodève,  loc.  cit. 

7.  BB.  9,  p.  264. 


L  im  est  prn|i!  tîiuMî  \'alet.  et  Tautre  trf)nipette  '  . 
Va\  1703,  la  communauté,  outre  le  trompette,  crée 
un  second  valet  de  ville-. 

Valets  et  trompette  portent,  en  1680  <(  un  man- 
(*  teau  avec  les  armes  de  la  ville.  |)our  faire  hon- 
a  neur  à  In  communauté  ^  »  ;  en  ib9l,  et  les  années 
suivantes,  ini  •  habit  »  ^;  en  1703,  une  «  casacpie  de 
((  livrée  >s  uniforme  alors  usité  à  Anduze,  Saint-llip- 
polyte,  et  autres  villes  notables  du  diocèse  ^. 

Les  gages  des  valets  consistent  en  73  livres,  en 
1680,  alors  qu'un  seul  homme  est  à  la  fois  trompette 
et  valet  ;  puis  43  livres  à  chacun^,  réduites  à  3o, 
en  1681  "  ,  reportées  à  43  pour  chaque  valet,  en 
1703^. 

Eli  1718,  le  tioiupette  reçoit  i3  livres  et  on  lui 
donne  en  plus  îo  livres,  à  partir  de  cette  année-là '^ . 

De  portier  proprement  dit,  il  n'en  est  générale- 
înent  pas  parlé  '^  au  xvn^  siècle. 

En  l39(),  le  budget  communal  en  mentionne  un^^ 
ainsi  que  des  sentinelles.  Ce  portier  était  déjà  éta- 
bli depuis  quelque  temps,  dès  l'année  l39o.  Il  ouvrait 
et  fermait  la  porte  de  la  ville,  sonnait  la  cloche 
poin  îe  pîêche  et  les  prières  publiques,  et  recevait 


1.  BB.  9,  p.  49, 28  avril  1680. 

2.  l^B.  W,  p.  214,  29  mars  i7o5. 

3.  BB.  6,  p.  49,  28  avril  1680. 

4.  BB.  10,  p.  5,  3i  inars  i66l  ;  p.  107,  9  janvier  1693. 

5.  BB.  II,  p.  214,  29  mars  1705. 

6.  BB.  9,  p.  49,  28  avril  1680. 

7.  BI3.  9.  p.  98,  29  mars  1681;  BB.  10,  p    109,  9  janvier  1693. 

8.  BB.  II,  p.  214,  29  mars  170.1  ;  BB.   14,  p,  3 11,  lO  juin  1744. 

9.  BB.  12,  p.  367,  23  avril  17 18. 

10.  lîB.  11^  p.  214,  29  mars  1703. 

1 1 .  BB.  2,  p.  i85,  3  janvier  1596. 
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6  livres  de  gages,  tous  les  mois  '.  Cet  emploi  est 

éphémère. 

II  faut  arriver  à  !  innée  1702  pourvoir  le  conseil 
établir  nn  portier,  sansgages.  En  i  70^),  on  lui  .n  torde 
5o  livres  par  an  ^  .  Cela  tlnre  touî  le  temps  cpi  ii  est 
nécessaire  de  tenir  la  \ilk  bien  close,  à  cause  de  la 
contagion,  qne  l'on  redoute.  Puis  l'emploi  est  défi- 
ni tî\enîent  supprimé  '^ . 

§  3.  —  Autres  employés  municipaux 

A  côté  du  greffier,  des  valets  de  ville,  du  tvrrm- 
pette  ou  crieur  })ublic  et  du  |><j!iRr,  la  \iile  avait 
un  grand  nombre  d'autres  employés,  qui  assuraient, 
direclemenî  on  irulii  ectement,  k  fonctionnement 
des  divers  services.  Aussi  nous  suffira-t-il,  ici,  de 
les  énumérer  M  y  avait  le  sonneur  et  l'hiuloi/er  '\ 
le  fontainier  et  le  griffon  lier  '^,  \  hospitalier,  et  les 
f^iinihcfs.  ou  «  garde-fruits  ou  eneore  «  garde- 
terres  »,  gardes  chcUiipêtres,  [ >ei  iuanents  ou  tem- 
poraires''. Il  y  avait  eneore  le  teneur  ife  /'nrehim- 
belle,  employé  des  fermiers  dii  toui  tage,  préposé 
au  pesage  de  la  siaaide  de  boucherie  ';  \q  mesu- 
reur puhhi,  TwxXvv  empl<>\é  des  courtiers,  chargé 
de  mesurer  les  grains  et  les  liquides  ^  ;  le  pontonnier^ 

1 .  BB.  2,  p.  10,  21  janvier  iSgo. 

2.  A  la  même  époque  celui  de  Ganges  recevait  100  livres 
(BB.  12,  p.  86,  18  novembre  1709). 

3.  BB.  12,  p.  86,  18  novembre  1709. 

4.  BB.  9,  p.  25,  18  décembre  1679  ;  BB.  2,  p.   10  2  1  janv.  1790. 

5.  BB.  9,  p.  25,  loc.  cit. 

6.  BB.  9,  p.  25,  ibid\  cf.  Ctironîqucs  de  Languedoc.  III, 
p.  2;  Pontécoulant  Itistoire  des  Révolutions  de  iXimes  et 
Uzès,  p.  256. 

7.  BB.  9,  p.  25,  loc.  cit. 

8.  BB.  14,  906,  17  octobre  i775. 


préposé  à  la  levée  d'un  péage  sur  le  pont  du  Vigan. 
Cet  employé  reçoit  12  livres  de  gages,  en  1612  k 
Il  disparaît,  avant  la  fin  des  guerres  civiles,  car  la 
ville  n  a  jamais  perçu  de  droits  de  pontonnage,sauf 
pendant  cette  période  troublée, exceptionnellement. 

Il  }  avait  encore  le  paveur  des  rues  ;  Xç^'à régents 
et  tnaitresses  d'école  ;  les  médecins,  chirurgiens, 
et  apothicaires,  en  titre,  de  la  communauté. 

L'assistance  médicale  et  pharmaceutique  était 
organisée  alors  dans  beaucoup  de  communautés. 
Celles-ci  avaient  une  peine  extrême  à  se  procurer 
des  médecins  -  ;  le  Vigan  fut  souvent  dans  ce  cas  ^  . 

En  temps  de  peste,  et  en  raison  du  travail  sup- 
plémentaire qui  leur  était  demandé,  les  médecins 
recevaient  des  gratifications  spéciales  ^ . 

Autres  employés  de  la  communauté  ;  un  arciii- 
tecte,  qui  faisait  des  devis,  les  exécutait,  servait 
d'expert  et  vérifiait  les  travaux  faits  pour  le  compte 
de  la  ville  ;  un  inspecteur  ihrs  t  fiemins  ;  un  avocat- 
conseiV\  divers  employés  intermittents  :  hommes 
ilc  pciiie,  accompagnant  les  consuls,  en  temps  de 
foire,  pour  faire  réi^nei  l'ordre  et  la  sécurité  dans 
les  rues  ^ ,  les  messagers  et  les  porteurs  de  Ni  mes 
eî  de    Toulouse",  \^  préposé  2i  la  levée  d'une  sub-. 

I.  ce.  54. 

2.  BB.  9,  p.  25,  18  décembre  1679. 

3.  Lodève   pour  la  même   raison    leur  faisait  des   conditions 
très  avantageuses  qui,  cependant,  ne  les  attiraient  guère.  Aussi 


tion  (E.  Martin     Histoire  de  Lodève,  I.  p.  205;  II,  p.  182. 
\     iîB.  3,  p.  61,  18  février  l6o3. 

5 .  BB .  9,  p.  25,  1 8  décembre  1 679  :  gages  de  «  Fulcrand  Finiels 
«  notaire  qui  a  faict  la  fonction  d'advocat  toute  Tannée.  » 

6.  Bli.  8.  p.  346,  8  septembre  l677;  BI^.  9.  p.  l5,  6  septem- 
bre 1679  ;  p.  64,  5  septembre  1684. 

7.  BB.  9,  p.  25,  18  décembre  1679, 
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ventîon  provinciale  en  1774^;  en  1^86,  un  hiilica^ 
teur,  charité  de  iioter  icb  présences  de  X.  C  a 
l'église^  ;  en  il)8|.  un  sur'ôeillinit  des  infrac- 
tions à  rentrée,  en  ville,  des  vins  étrangers^;  en 
ifHJ,  un  7H'ilIt'ur^  l*u!v,  il  V  avait  les  adjuiiica- 
îuires  des  services  /^///^//cw, ceux-ci  étant  rarement 
en  î  égie  :  le  clavaire^  sorte  de  trésorier,  existant 
antérieurenu'iii  .111  \\n^  siècle'  ;  le  C(>//i'r /^7/r  des 
jiripuLs  ,  ei  le  receveur  de  lu  l'îijuerie  '  ,  \^  fermier 
des  casernes,  adjutlicat  life  qui.  movcîmant  un 
forfait,  se  chargeait  tle  toutes  les  foin  ni  fines  néces- 
saires au\  caserîies,  selon  nn  t. ni!  dans  son  contrat 
d  adjudication  :  achats  de  bois^  charbon  huile, 
ciiandelie,  bkmclnssage  des  (^  linceuls  -  i^ciraps  tle 
Ht),  des  !iappes  et  des  serviettes^  entretien  du 
mobilier,  etc.  ;  le  fi'-nnier  de  Li  l>oiiefîerie  close, 
qui  a\ait  le  monopole  de  i'ahattage  et  de  hî  venie 
des  bestiaux,  et  les  débitait  snixanl  \\\^  taiif fixe  jiar 
le  conseil  oidinaiie,  adjudicataiie  ainuiel  ,  le  fer- 
mier lia  four  Inuiah  i\\\\  avait  le  monopole  de  Li 
cuisson  du  }iain, aussi  adjudicataire  annuel  le  fer- 
mier du  eourîiUie,  cpn  niesiiraît,  au  inarehé,.  les 
dentées  de  toute  nature,  et  prélevait,  à  cette  occa- 
sion une  sorte  de  dfoti  il'ocliui  ,  le  fennia  du 
biïUiMuje  de    la  ville    ;  les  fermiers  des  oeirois  et 


sîihîjenfions,  des  inoulius,  et  du  bénéfice,  La  liste 
en  est  longue,  et  elle  est  peut-être  incomplète  ! 


Conclusion.  —  Ainsi  les  communes  de  l'Ancien 
Régime  sont  des  corps  organisés,  se  suffisant  à  eux- 
mêmes,  ayant  le  plus  de  fonctionnaires  munici- 
paux, et  le  moi  ils  de  fonetio!inaires  royaux  pos- 
sible. Les  gages  de  chacun  étaient  peu  élevés,  cer- 
tes, mais  ^M\  \t\au  plus  laciiement  et  plus  .simple- 
ment tpi'aujoui  tlhui. 

Cette  longue  énnmération  du  personnel  iniuii- 
r//v// pourrait  s'allonger  démesurément:,  si  nous  la 
faisions  suivre  de  celle  de  tous  les  fonctionnaires 
de  quelque  nature  qu  ds  fussent  à  qui  le  public,  le 
bon  public,  avait  affaire. 

11  faudrait  nommer  le  personnel  des  gabelles  et 
des  tabacs,  l'étapie!*  et  ses  commis,  le  fermier  thi 
prieuré,  tout  le  personnel  de  la  justice  royale  (2 
greffiers,  huissiers,  sergents,  procureurs,  avocats, 
procurein  juridictionnel  ,  les  notaires,  les  fermiers 
des  directes  de  divers  seigneurs,  le  personnel  d'une 
vingtaine  de  justices  seigneuriales  des  environs, qui 
se  rendaient  an  \  igan,  et  ce  ne  serait  pas  tout  '  ... 
mais  ce  serait  peut-être  moiiis  cju'aujourd  hui. 


i'i, 
,i*f  ■ 
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1 .  BB.  14,  p.  892,  2  octobre  i774. 

2.  BR.  9,  p.  352,  4  mars  1686. 

3.  BB.  9,  p.  285,  19  octobre  1684. 
I     EE.  I,  10,  18  octobre  i6l5. 

5  liB.  2,  p.  9,  21  janvier  1590. 

6  Sur  cet  important  employé,  y.  passîm,  Livre  IV,  chap.  IL 
sect-  Ih  :s  3,  Lt  Lollecteur. 

T.   V    notre  Viguerie  du  Vigan,  au  commencement  du  Xi  II' 
siècle,,  chap.  IV,  sect.  IH. 
8.  \.  passîm. 


T .  Il  faut  noter,  parallèlement,  que  la  communauté  avait  accou- 
tumé de  donner  une  gratiiication  annuelle  de  1 00  livres  «  à  MM. les 
«  secrétaires  de  l'Intendance,  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  qui 
«  s'exigeaient  sur  les  ordonnances  rendues  »  (BB  14,  p.  2l5, 
r  '  mai  1741).  Les  villes  de  la  province  donnaient  ainsi,  en  bloc, 
aux  employés  de  1* Intendant,  9100  livres  par  an  (P.  Ardascheff  : 
Les  Intendants  de  province  sous  Louis  XVJ  [Paris.  Alcan,  1909, 
in-8«  de  XX-488  p.J,  p.  43 1). 
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TROISIÈME  ÉTUDE 


Rapports  de  la  communauté  du  Vigan 
avec  les  autres  administrations  et  institutions 

du  royaume 
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i. 


Lj  ( oiiiiiuiiiaiité  n*était  pas  une  construction 
idéak  ^e  mouvant  et  se  développant,  dans  l'espace 
et  le  temps,  extérieurement  à  toute  vie  administra- 
tive :  elle  avait  des  inférieurs,  des  égaux  et  des 
supérieurs  des  administrés  et  des  maîtres,  ses  sur 
veillants,  ses  tuteurs,  et  aussi  des  voisines  placées 
li.iiiN  uiie  situation  senil>lablc  a   fa  sienne. 

Avant  de  voir  comment  le  gouvernement  consu- 
laire adiiiiiiibLiait  la  ville,  c'est-à-dire  quels  étaient 
les  rapports  des  consuls  et  du  conseil  avec  leurs 
administrés,  il  nous  faut  décrire  et  préciser  les  rap- 
ports i\i\\  liaient  la  communauté  du  Vioan  :ïux  puis- 
sances, et  aux  cours  souveraines,  en  un  mot  à  cet 
ensemble  d  uiî^tiiutions  plus  ou  moins  autonomes 
qui,  avec  les  agents  du  roi,  constituaient  l'ossature 
aiiuiinistrative  de  la  France. 

Nous  verrons  ninsi  quels  points  de  contact  exis- 
taient entre  la  communauté  viganaise  d  une  part, 
et  tic  1  autre,  le  seigneur  de  la  ville,  la  viguerie,  le 
diocèse,  la  sénéchaussée,  la  province,  le  souverain, 
le  siège  royal  du  Vigau,  le  sénéchal  et  présidial, 
le  parlement  et  la  Chambre  de  î'Edit,  la  Cour  des 
coui|>tes,  aides  et  finances  de  iMontpellier,  le  con- 
seil du  lOi,  liiitendant  et  ses  subdélégués,  ladmi- 
nistration  militaire  de  la  province,  et  diverses  insti- 
tuiious  religieuses  ou  civiles  secondaires. 

Cela  est  assurément  complexe,  mais  aussi  plein 
d  intérêt.  Ce  tableau  d'ensemble  des  principales 
institutions  administratives  de  la  France  d'autrefois 
nous  aidera  à  comprendre  mieux  le  mécanisme  de 
l'administration  communale,  tjui  fera  l'objet  du  tjua- 
trième  livre  de  ce  Iraxail. 
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CHAPITI-^F    PRF\I!I-R 
Le  seigneur  direct  du  Vigan     . 

Nons  connnissons  ]r-^  oriqine^  dt  ia  seigneurie 
tlu  Vigan  '  .  \.e  prieur  tlii  monastère  des  Bénédic- 
tins était  seigiuui  du  Vigan  11  pnrtnijenit  In  seule 
justice  avec  le  roi  - . 

Le  'taillable  du  \'igaii  était  fort  exigu,  f  !  s'étendait 
su?-  hi  îiioitié  de  In  vallée,  au  nord-ouest,  et  ne 
dépassjii  guère  l'ancienne  enceinte  et  les  fau- 
bounrs  "^  .  Nous  verrons  mèuie  *  nu  M.  de  \  issec- 
Monîfnicon,  se  disant  baron  litlierle,  qui  liiihiliit 
au  buuL  du  i  aubuui^  iiaui  plaider  cunlic  la  lohi- 
niuniHifé,  au  sujet  trnn  droit  de  iustire  et  d'un 
péage  qu'il  pj  tit  nd<iii  |)()sséder  sur  une  partie  de 
In  ville,  agrn nd il    île  ce  coté-ln. 

Malgré  cette  tli\isiondu  tailla })!«  du  \'igan  entre 
plu.Mcur.^  seigncui.sdiiects,  celui-ci  étaiil  luri  exigu 
et  assez  morcelé,  le  seigneui  de  beaucoup  le  plus 
îiuportaut  était  k  i)rieur.  ipu  iT ailleurs,  avait  seul 
în  directe  de  In  ville*  Ln  comniiiiiaulc  n'avait  ^iière 
(pi'avec  bn  îles  rapports  dv  fuiissance  à  liiiissauce, 
aniiiaiiv  tpieitpicitiib,  ^uuscul  leudub. 

Ouelle  était  ia  nature  de  ces  rappoîts  ^  Onels 
étaient  les  droiu  du  prieur  sur  les  habitants  et  Icu!  s 
biens    quels  se^  devoirs  / 

1 .  V.  X Introduction  ;   cf.   notre    Prieuré  et  l'Eglise    Saint- 
Pierre  du  Vigan. 

2.  V.  infra,  cliap    ^  ! . 

3.  FF,  1,  22,   i8  février  1649.  Il  y  avait  dans  le  taillable,  d'au- 
tres seigneurs  directs  que  le  prieur. 

4.  V  ,  in  fine  operis,  la  I^ote  11, 
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Scni  influence  sur  In  justice  est  dérisoire.  Elle  est 
louî  tanière  aux  mains  du  roi.  Le  prieur  toucbe  la 
uioitié  des  pi  ofits  en  provenant  et  c'est  tout.  Les 
officiers  de  la  cour  royale  et  seigneuriale  sont  à  la 
noniination  du  roi. 

Au  point  de  vue  ndlitaire,  nous  ne  pensons  pas 
que  la  connnunauté  ait  souvent  dû  le  «  service 
«  d'ost  »  à  d'autres  que  le  viguier  royal  ou  le  Séné- 
chal deXimes,  le  Vigan  étant  \ilje  rovale. 

Quant  au  couieuLieux,  il  ne  se  passe  guère  d'an- 
nées, que  In  communauté  ne  plaide  contre  le 
prient  pour  des  objets  proprement  féodaux,  ce 
(jui  nous  amène  n  en  préciser  In  nature  et  la  con- 
sistance. 

Le  prieur  a  la  ducclc  de  presque  toute  la  ville, 
n  perçoit  une  dîme,  le  produit  du  four  banal,  des 
censives  et  lods  '  .  Les  fossés  lui  appartiennent  ^ 
ainsi  que  plusieurs  immeubles, une  terre  noble  sise 
au  quartier  de  la  Condamine,  une  maison  claus- 
trale \  le  droit  de  dépaissance  avec  la  propriété  du 
Putch  Sdhîf-Paiil,  et  un  devais  à  la  rivière  * ,  enfin 
un  revenu  peu  important,  une  redevance  appelée 
leusc  perçue  annuellement  sur  les  arnans^  ou 
avancements  des  toitures  de  certaines  maisons  ' . 
Il  a  aussi  un  droit  sur  les  fuites  des  fontaines  de 
la  ville  ^  .  Telle  était,  au  commencement  d\\  \  ii^ 
siècle,  la  consistance  de  la  seigneurie  du  Vigan.  La 


1.  ce,  41,  1, 1789. 

2.  BB,  10,  p.  173,  29  avril  1694. 

3.  FF.  1,  22.  18  février  1694. 
4-    IHC   i5,  1,  6  juillet  1404. 

5.   BB,  2,  p.  252,  5  juillet  1598. 
6.'BB,  12,  p.  62,  25  juin  1709. 
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dîme,   les  lud^j  ei   censives   méritent  plus    que   cet 
examen  rapide  '  . 


§    1.   —    DlME 


Une  transaction  intervenue  entre  Jean  Die  luîonné 

piitLii  el  icb  liabitaols,  k  2  février  1434,  fixe  létaux 
de  î;i  difne  des  olives  et  des  châtaignes,  et  la  mesure 

tles  censives,  (|iu    le  prieur  avait     uig^mentées  -  .  Il 

perçoiî.  .niniiellenient  le  il*'  du  blé,  le  KV  des 
châtaignes,  le  1  1  du  \iii,le  i5^  du  foiîi  le  onzième 
agneau,  le  ii'  de  la  lame,  îe  1  .V  ile.N  olives'^.  En 
1/89,  le  produit  Q^lohnl  de  la  dîme  est  de  2075 
îi\Tes  *  . 

Au  xvîî^  ^îècîe  la  l'iereepi  MMi  de  la  (litiit,,;  du  vin 
étani  triN  \e\atoire,  la  coniiniinauté  contracta  un 
abuiiiieiiieiU  .  liiu}  eiuiaiii  744  lisieb,  le  fermier  du 
prieuré  ne  desait  rien  exiger  des  liahitnnt^  pour 
cela,  et  cette  somme  était  payée  par  tous,  sous 
iDiam;  tl  i  ni|)usi!  m  >ji  '^  . 

Un  ahfHinenu  îitétait  aussi  intervenu  pour  la  per- 
ceplion  de  la  diine  des  raisin^  bui  buuehe,  mais  la 
communauté.  n\  !rnu\ant  pas  son  compte,  on 
revinr,  en  1  689,  à  l'ancien  usage,  et  on  décida  que, 
désormaas,  «  tbms  ttuitc  la  dixmerie  du  prieur,  la 
<(  dixme  des  raisins  sera  payée  par  les  habitans 
<c  dt  la  \ille  en  espèce  (en  nature),  seloii  le^^aiicien- 
<(   ncN    coNîainies,    sur  les    \-ignes,   au   temps    de   la 


«  cueillette  *  .  »  Mais,  quelques  années  après,  on 
revient  à  l'ab  amemeîU. 

In  1694,  c'est  le  «fermier  du  prieuré  et  bénéfice  » 
qui  il  }  Li  uu\  e  pas  son  compte  et  veut  recommencer 
à  prélever  la  diine  des  raisins,  en  nature,  et  aussi 
celle  des  autres  fruits.  Dès  lors,  «  â  la  cueillette, 
((  les  fermiers  seront  appelés  pour  I  1  |  rendre  en 
«  espèces  (en  nature),  non  quartiers  par  quartiers, 
«  maib  seulement  1  ouverture  de  la  cueillette  leur 
«  sera  indite,  comme  il  est  dusage  pour  qu'ils  puis- 
«  sent  aller  ou  envoyer  par  les  lieux  quérir  la 
«  dixme  -.  ».  Ainsi.  îTîéme  les  antres  fruits  étaient, 
usqu'alors,  perçus  par  abonnement  de  la  commu- 
nauté. 

En  i699,  on  revient  à  l'abonnement  forfaitaire, 
moyennant  55o  livres  que  la  ville  doit  verser  annuel- 
lenu  nt  an  fermier  âii  prieuré,  et  qui  seront  ensuite 
réparties  sur  tous  les  propriétaires  de  vignes  du 
tailiable,  comme  les  autres  impositions,  et  au  pro- 
rata de  leurs  récoltes,  par  les  consuls  assistés  de 
quatre  habitants. 

Pour  cela,  chacnie  année,  les  consuls  devaient 
"  faire  la  visite  dans  les  caves,  avant  la  saint  Martin 
<(  et  dès  la  In  d  octobre  »  pour  dresser  éqnit  ible- 
ment  l'état  de  répartition  des  35o  livres,  montant 
de  rabuiiiieiiieiu  '  .  En  1702,  les  fermiers  du  prieuré 
veulent  «  dixmer  en  espèces  »  ^ ,  et  les  consuls  aver- 
tissent ies  habitants  «   pour  qu'ils  appelent  les   fer- 


1 .  Sur   la  dîme,   v.  les  Questions  notables,    de  Le  Prestre, 
p.  35,  37,  39,  287,  474,  618-623. 

2.  FF,  1.  83.  Cf..  sur  la  consistance  des  dîmes,  en  Cévennes. 
Talon  :  Histoire  des  Vans.  I,  p.  98-101. 

3.  F,  3  ;  ce,  22,  2,  6  septembre  et  27  octobre  1647. 
i     ce,  41,  1,  1789. 

5.  ce,  22,  6. 


1.  BB,  9,   p.  495,  27  mars  1689  ;  p.  521,  20  septembre  1689  ; 
p.  556,  25  juin  1690. 

2.  BB,  10,  p.  192,  26  août  1694. 

3.  BB,  11,  p.  8,  27  septembre  1699. 

4.  BB,  11,  p.  82,  29  septembre  1702, 
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«   mîers    et     p;i\'i-iiî     la    clixiiie    des     rnisîns    en     h\ 


)) 


f  »* 


i: 


«   iiKiniere  accoutumée 

D'ailieuib  le  cneui  public  aniiuiivaii  Luujuui.^  le 
moment  de  la  perception  de  la  dîme,  pouî  (|iie  les 
habitants  soient   prévenus,  et  pour  icur    éviter  des 


eiiiuiîs 


§  2.  —  LODS    ET    CENSIVES 

Une  transaction  de  î|3}  nous  renseigne  assez 
bien  à  ce  Mijel  .  iille  règle  luus  le^  UioiLs  du 
prieur,  et  noii^-  les  faît  ainsi  mieux  cc^niiaître. 

^hi  y  \-(>ii  |)rein!èremeiiî.  ipie  les  hommes  de 
«  i  lîniversité  de  ladite  \(llt  du  Vigan,  et  leurs  suc- 
«  cesseurs,  seront  tenus  et  devront  inainten  un  et 
«  à  jaiUtiis  de  bailler  et  payer  audit  siein  [hh au  et 
«  à  ses  successeurs  audit  prieuré  la  diui/aesme 
«  partie  des  olives  et  chastagnies,  excroissantes  et 
«  pi()\  enantes  des  terres  et  possessions  seîtnées  et 
«  estant  thni^  la  dismerie  de  la  \  ille  et  dr  Té'dise 
«  du  \'j^aii,  sça\uii  puui  le  disiue,  cl  non  audelà, 
«  et  qne  ledit  sienr  prieur  ny  ses  successeurs  audit 
«  priein"é  ne  pourront  n\  rie  devront  lever  nv  exi- 
«  ger  ti  t\  intaî^e  des  susdits  hommes  nv  âr  leurs 
«  successeurs  à  raison  diidit  droit  de  tlisnTe,  sinon 
«  Ici  doutziesnie  paille  sUi,dite;  item,  oui  Uausigé... 
«  que  la  mesure  censiielle  (pi'on  avoit  accoutuîiiée 
<•  à\:  tenir  jatiis  auiiii  cloistre  a  esté  changée  en 
«  me  suri  încrcadalc.  qne  ceux  de  la  dite  nnlver- 
«  site,  qui  seront  tenus  de  payer  de  censives  audit 
((   sieur  prieur,   à   la    mesure    eeiisucne.,    «juand    ds 

1.  BB,  11,  p.  83. 

2.  Cf.  Chroniques  de  Languedoc,  I,  p.  3o6,  an.  i333. 

3.  FF,  1,1,2  février  1434. 


«  payeront  ladite  censîve  à  la  mesure  mercadale, 
('  ils  pourront  et  devront  lever  de  chaque  cestier 
<(  de  bh  d  mesuré  à  la  mv^wvQ  mercadale  deux  cou- 
((  pes  du  bled  mesuré...,  et  de  chaque  esniine,  imç^ 
«  coupe  de  bled  mesuré...  ».  Le  prieur  doit  aussi 
contribuer  aux  réparations  à  faire  à  l'église,  pour 
un  tiers  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  ehieh.es  Les 
habitants  pourront  pécher  an  c/evois que  le  prieur  a 
à  II  rivière,  à  certaines  conditions.  Comme  nous  le 
verrou^  plus  ium,  la  question  de  hi  banalité  reçoit 
aussi  mie  solution  '  . 

De  cette  transaction  nous  devons  ici  surtout  rete- 
nir ee  qui  a  trait  aux  censives. 

De  temps  en  temps,  le  prieur  faisait  procédera 
des  reconnaissances  féodales  sur  tous  les  immeu- 
bles qtn  (  f>m|K)saient  sa  directe  ;  cela  était  fort  oné- 
reux pour  le  iiieiiu  peuple.  Aussi,  voit-on,  en  1686, 
lors  d'une  de  ces  reconnaissances,  la  commimauté 
prenihe  à  sa  charge  les  frais  assez  lourds  qu'elle 
occasionnait,  à  cause  de  la  misère  extrême'  qtii  sé- 
vissait, cette  année-là  -  .  Mais  laissant  de  côté  ces  re- 
connaissances exigées  des  particuliers  par  le  prieur, 
et  quî  donnaient  souvent  lieu  à  des  contestations 
où  la  communauté  intervenait*^,  nous  devons  dire 
Mite  iijues  mots  de  celles  que  la  communauté,  per- 
sonne morale,  devait  au  prieur,  en  sa  (pialfté  de 
propriétaire  de  certains  immeubles  soumis  à  ces 
<lroits.  En  ffi^!  le  prieur  réclame  «  im  îodz  (|u*il 
«  prétend  luy  estre  deub  à  raison  d'une  acquisi- 
«   tion  que  la  communauté  a  faicted'im  petit  espace 

1.  Le  texte  de  cette  transaction,  fort  lon^j.  est  reproduit  à 
\  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  du  Viqan, 
de  F.  Teissier,  p.  90-92. 

2.  BB,  9,  p.  36o,  i5  avril  1686. 

3.  FF,  1,  3,  25  janvier  1598  ;  FF,  1,  6,  5  avril  i638. 


2o8 


20  9 


((  de  terre.  »  (i  Ile-ci  refuse,  alléganf  nenendevoîr, 
etleconflii  est  }>t)rté  devant  le  sénéchal  de  Nîmes  '  . 

Fn  1743,  If  prH,"'-!!'  fnit  une  réchtnuuion  ..nulogue, 
la.  \-i!le  avant  acquis  deux  î-nroques  pour  liaiii  --ur 
Itnir  ernpLtit.-,iii'i!!  uti  hulci  de  \illf;  cch  iua^^ures 
payaient  des  censives  d'une  émine  de  blé  et  trois 
iknitiN  ,  un  ijuartal,  trois  coupes  de  blé  er  huit 
deniers-.  îe  prieur  réclamait  les  cen^^ive»^  dues 
depuis  29  ans  ^ . 

Pour  le  même  objei  li  t  1  réclamé,  en  1769,  à  la 
coiiiniinKiiiti-  tleux  quarts,  trois  huitu-nies  de  bois- 
seau et  deux  quariN,  un  huitième  de  boisseaii  de 
froment,  et  nenf  deniers  ^  . 

En  1777,  la  communauté,  lasse  de  calculer  en 
argeiu  ces  rede\'ances  eu  naaiire  et  m:  pomauit  les 
racheter,  |)uiNcprt'lies  était* m  (hi  domai  ne  de  l'église, 
duiic  iuaiîeiiabie^,  décide  de  pa)  ei  ueul  Inieb  elia- 
(fue   innée,  su!\  an!  un  forfait^,  ce  qui  est  accepté. 

Le  fermier  du  prieuré  ne  répugnai  1  |)as  à  ces 
alionnement^.  cx'la  sini|ihlia!t  --a  besogne  et  ^ur>pri- 
iiiait  l'aléa.  N'avaii-al  pas  accepté,  eu  lyîr»,  (pif  Li 
CuuHîUJiuuil^/  ifcUtaa  lai  corjis  a\ee  liii  [)uur  uj  j)ave- 
meup  en  ugent,  des  censives  en  nature  dues  par 
les  fudutauts  ?  Voici  Li  base  de  cette  conversion 
qui  avait  été  adoptée  alors,  pour  diverses  denrées: 
froment,  40  sols  =  2  livres,  la  carte 
seigle,  î  liv.   lu  .^ois, 

avoine,   î3  sols  6  deniers,  .    . 

ie  luuL,      uiebUie  eeii2>uelle  ^' .  » 

1 .  i3B,  9,  p.  125,  2  novembre  1681. 

2.  Reconnaissances  de  i53o,  1482,  1480. 

3.  BB,  14,  p.  288,26  août  1743. 

4.  BB,  14,  p.  681,  708,  724,  22  mai  1769. 

5.  BB,  14    p.  941,  8  avril  1777. 

6.  BB,  12,  p   100,  i3  février  1710. 


Nous  verrons  |)lus  loin  comment,  au  début 
du  \\u^  siècle,  le  prieur  avait  eonvertî  son  tiioii  de 
ban  due  en  une  pension  annuelle,  moyenn  uu  la- 
cpîeile  la  communauté  était  vis-à-vis  des  habitants, 
s  ibîogée  à  ses  droits.  * 

A  la  fui  d  I  xvn*^  siècle,  lods,  censives  et  banalité 
réunie  apportaient  au  prieur 3ooo  liv.  En  y  ajoutant 
le  produit  de  la  dîme,  soit  2075  liv.  on  avait  un 
revenu  moyeu  de  3o75  livres  '  ,  pour  le  pi aeui  e  du 
Vigan  - , 

§  3.  —  Prérogatives  honorifiques 

Le  prieur,  étant  seigneur  (\\\  \'igan,  avait  droit 
au  respect  de  ses  vassaux.  Cela  n'était  pas  discuté. 
Ainsi,  en  ibyl,  la  communauté  fait  eoni|>nnu nter 
par  ses  consuls  son  nouveau  prieur,  Fabbé  de  la 
Favette  '^ . 

En  1703,  le  maire  et  les  consuls  écrivent  au  nom 
iie  ia  vdle,  à  «  M.  labbé  d'Avéjean  »  nous  elleuient 
nommé,  en  reniplac  efn(  iit  de  son  oncle.  Monsei- 
gneur l'Evèque  de  Nevers,  précédent  titulaire  ilu 
prieuré,  pour  le  féliciter  et  lui  «  témoigner  la  joie 
«  de  la  ville  de  l'avoir  pour  prieur.  »  Ils  écrivent 
tu  même  temps  à  «  madame  la  comtesse  tT Avéjean, 
<^  sœur  de  ït^u  ^1'M  l'Evêque  de  Nevers,  pou?  lui 
«  faire  dt  11  es  humbles  compliments  de  condo- 
«  léance  * . 

1 .  ce,  41,  1,  1789  ;  BB,  6,  p.  586,  7  janvier  1672. 

2.  Tous  ces  droits  étaient  perçus  par  des  agents  ou  fermiers 
que  les  prieurs  choisissaient  de  gré  à  gré.  V.  un  curieux  spéci- 
men de  bail  de  levée  des  revenus  du  prieuré  de  Saint- Laurent- 
le-Minier.  consenti  à  un  habitant  par  le  prieur,  le  20  juin  l3o6, 
apud  Pafjiers  Falgiiièrc  (Charte  peau  bien  conservée). 

3.  BB,  6,  p.  437,  i3 janvier  1671. 

4.  Bl^,  1 1 .  p.  240,  17  novembre  1705. 
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Hn    1788,    le    (1 


ie    (leniit'f' 


prieur,  Tabbc  tic  Baudot, 
vicaire-uénéral  de  Langres,  vient  voir  son  hénéflce: 
'<  les  sieurs  consuls  lui  feront  une  visite  et  Taccom- 
«  pagneront.  la  première  fois  tjuil  ira  à  l'église,  »> 
décide-t-on,  en  conseirpolitique  '  . 

§  4.  —  Obugations  du  prieur 

Si  le  prieur  avait  des  droits  pécuniaires  et  hono- 
rifiques, il  avait  aussi  des  obligations  à  remplir. 
Ainsi  l'entretien,  pour  partie,  de  l'église,  et  l'achat 
des  objets  du  culte  étaient  à  sa  charge  \  II  devait 
faire  aux  pauvres  de  la  ville  une  aumône  annuelle  ^ . 
Le  logement  du  curé  et  sa  congrue  étaient  aussi  à 
la  charge  du  prieur  ^. 

Hnfin,  si  la  communauté  était  assez  exacte  à  lui 
rendre  les  devoirs  qu'elle  estimait  lui  revenir,  elle 
était  également  attentive  à  ne  laisser  passer  rien 
qui  put,  plus  tard,  lui  causer  le  moindre  préjudice. 
Ainsi,  lors  de  la  recherche  des  biens  nobles  de  i6<S!, 
le  prieur  déclara  posséder  un  certain  pré  qu'il  qua- 
lifia noble,  alors  qu'il  ne  l'était  point,  et  cela  ht  un 
procès,  à  la  Cour  des  comptes  \  Dans  un  dénom- 
brement de  l'année  1687,  le  premier  fait  figurer 
une  maison,  un  champ,  et  ce  même  pré,  ((  qu'il  sou- 
<^  tient  jouir  noblement,  ce  qui  pourroit  préjudi- 
ce cier  à  la  communauté  d'autant  que  ledit  sieur 
«  prieur  a  toujours  payé  les  tailhes  de  ces  pièces  » 
et  les  consuls    font    opposition   à    son    dénombre- 

1.  1>I^>,   i5.  p.  449,  22  avril  1788. 

2.  P>P>,  9,  p.  223,  27  avril  i683. 

3.  GG,  11,5,  16  avril  i652  ;  BB,  3,  p.  63,  18  février  i6o3. 

4.  GG    11  ;   RB.   14,  p.  391,  944  :   RB.  12.   p.  367.  369,  370.  372, 
203,  166  seq.   149,  etc. 

3.    HP.,  9.  p.  117.  122    ffio.  166,  etc. 


ment  '.  Si  Ton  veut  essayer  de  porter  un  jugement 
d'ensemble  sur  les  rapports  du  prieur,  seigneur  du 
Vigan,  et  de  la  communauté,  il  faut  constater 
d'abord  que  les  prieurs  furent  des  seigneurs  directs 
assez  peu  gênants  :  les  procès  grossissaient  les  dif- 
ficultés et  le  langage  du  temps  y  prête  à  merveille. 
On  se  plaignait  beaucoup  pour  des  riens,  souvent 
pour  la  sauvegarde  et  le  maintien  des  seuls  princi- 
pes. Aussi,  prenant  les  textes  pour  ce  qu'ils  valent, 
nous  dirons  que  le  Vigan  n'eût  guère  à  se  plaindre 
de  ses  seigneurs,  et  que  sa  double  qualité  de  fief 
bénédictin,  et  de  ville  royale,  lui  procura  une  pros- 
périté et  une  paix  plus  grandes  que  celles  que  l'on 
pouvait  trouver  dans  d'autres  agglomérations  voi- 
sines, qui,  d'ailleurs,  ne  laissaient  pas  que  d'envier 
la  situation  privilégiée  du  N'igan  -  . 


1.  BB,  9,  p.  433,  26  septembre  1687. 

2.  On  le  vit,  en  1790.  à  la  formation  des  districts,  lorsqu'il 
fallut  choisir  le  chef-lieu  de  celui  du  Vii>an  (v.  notre  Vigcui 
peiuimit  la  Rcvolutioîi,  l'jSS-iSiO) . 
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CHAPITRE  ÏI 


La  Viguerie  du  Vigan 


Le  Vigan  était  chef  de  viguerie.  Son  pieniiei 
constil  était  syndic-né  de  cette  circonscription  ter- 
ritoriale qtii  embrassait  \o  coninumautés .  Toute 
la  vie  adniinistrati\  e  de  la  \  iguerie  était  concentrée 
au  Vigan.  Le  greffier  était  le  même  pour  la  com- 
munauté et  pour  la  viguerie.  Les  consuls  du  \  igan 
recevaient  de  Tassiette  diocésaine  les  mandes  des 
impositions  et  les  transmettaient  aux  40  paroisses 
de  la  viguerie.  Ils  recevaient  encore  de  l'administra- 
tion diocésaine  les  réquisitions  de  miliciens  ou  de 
recrues  pour  les  arinées  du  loi  ou  de  la  Province 
et  ils  répartissaient  les  contingents  demandés  sur 
toute  la  viguerie,  suivant  une  fa n'ffc  immuable.  Ils 
représentaient  et  la  ville  et  la  viguerie  aux  assiet- 
tes et  aux  états  provinciaux. 

Hn  un  mot,  Fadministration  de  la  circonscription 
vigueriale  s'identifiait  presque  à  celle  de  la  commu- 
nauté, le  même  personnel  assurant  les  services  cjui 
relevaient  respectivement  de  Tune  et  de  l'autre  '  . 


1  .  Pour  l'étude  détaillée  du  mécanisme  administratif  de  la 
viguerie,  v.  notre  Viqucrie  du  Vicjnu,  au  couinicncciucnt  du 
XV It  siècle. 


CHAPITRE  ni 


Le  diocèse 


Seul  le  diocèse  civil  nous  intéresse  ici  '  .  C'est 
une  circonscription  territoriale  englobant  un  cer- 
tain nombre  de  communautés  et  de  vigueries,  ba- 
ronnies,  marquisats,  bailliages,  les  reliant,  leur 
donnant  de  la  cohésion,  les  centralisant,  au  point 
de  vtie  fiscal  surtotit. 

Jusqu'en  1694,  le  \'igan  a  fait  partie  du  diocèse 
de  Nimes,  puis  tle  celui  d'AIais,  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 


j^\ 
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Section  I 


Origines  de  la  cii  conscription  diocésaine 

Le  diocèse  est  primitivement  une  circonscription 
religieuse  - .  Puis  l'administration  civile  utilise  ce 
cadre  géographique,  expression  d'anciens  pays 
différenciés'.  Dans  l'ensemble,  la  division  de  la 
France  en  diocèses  est  donc  rationnelle  et  cette 
heureuse  homogénité  ethnique  et  géographique  n'a 
pas  peu  contribué  à  faire  du  diocèse  religieux  une 
précieuse  subdivision  administrative  de  la  France  ^ , 

Le   diocèse  de    Nimes  est    réuni  à   la  couronne, 
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1.  Dans  son  Dictionnaire  des  Institutions  (I.  p.  281.  y"  Dio- 
cèse), Chéruel  ne  parle  que  du  diocèse  religieux,  le  moins  impor- 
tant dans  un  travail  de  la  nature  du  sien. 

2.  V.  Albisson    IV,  p.  iii  seq. 

3.  V.  les  travaux  de  Frédéric  Amouretti  et  de  Foncin. 

4.  Dognon  :  op    cit.  p.  284.  2S6. 
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en  1226  ^  .  Mais  alors  ce  n'est  qu'une  circonscrip- 
tion catholique.  Les  diocèses  civils  ne  commen- 
cent à  se  dessiner  qu'à  la  fin  du  xiv*^  siècle,  et  au 
commencement  du  xv^  - .  Cette  institution  est  *<  bor- 
«  née,  dans  les  commencemens,  à  la  répartition 
«  des  impositions  générales.  »  C'est  «  l'union  éco- 
((  nomique  de  plusieurs  municipalités  locales  ou 
«  LOîUjuiuiiiiités  qui  partagent  entre  elles,  d'après 
«  un  tarif  commun,  une  portion  déterminée  des 
<(  charges  générales  de  la  province,  et  les  dépenses 
^<  qu'il  leur  est  permis  de  faire  pour  les  besoins  ou 
c<  lavantage  de  leur  district  diocésain  \  »  Le  dio- 
cèse se  substitue  peu  à  peu  aux  vigueries,  pour 
répartir  et  percevoir  les  impôts.  Celui  de  Nimes 
existe  dès  1448  *.  »  Bientôt  cette  unité  financière 
<(  donne  naissance  à  Wissiette,  sorte  d'états  au 
«  petit  pied  >  qui  «  entrent  désormais  en  fonction 
«   à  propos  de  chaque  subside.   » 

«  Tandis  que,  dans  la  Sénéchaussée,  l'assiette 
«  ne  tardait  pas  à  tomber  en  désuétude,  dans  le 
u  diocèse  elle  s'installe,  s'organise  :  elle  v  va  durer 
«  quatre  siècles".  »  Fn  1433,  la  substitution  est 
partout  terminée  ^ . 

Comment,  dès  lors,  l'organisation  diocésaine  a- 
t-elle  évolué  pour  parvenir  à  son  apogée,  au  xvn' 
siècle  ? 

Les  communautés  notables,  renfermées  dans  les 
limites  du  diocèse  religieux,  sont  devenues  les  vil- 
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les  maîtresses  du  diocèse  civil,  et  en  cette  qualité, 
sont  parvenues  à  le  représenter  aux  états  de  la  pro- 
vince •  .  Mais,  entre  ces  diverses  communautés,  il  y 
eut  des  différences  de  traitement,  dues  au  temps,  à 
la  coutume  qui  prenait  corps,  à  des  ententes  parti- 
culières. En  un  mot  le  droit  commun  de  la  repré- 
sentation diocésaine  s'est  fait  jour  à  travers  tant  de 
rivalités  et  de  difficultés,  qu'il  est  demeuré  compli- 
qué, et  inexplicjiiablc  autrement  qu'à  l'aide  de  son 
développement  historique-. 

Les  consuls  de  la  ville  capitale  du  diocèse  y 
jouent  à  l'origine  un  rôle  prépondérant,  comme 
ceux  de  la  ville  chef  de  î^ic/iierie,  dans  la  viguerie  ^ . 
«  A  l'origine  ils  font  les  convocations,  ils  répartis- 
«  sent  la  taille,  ils  nomment  seuls  le  receveur. 

<<  N'ers  le  milieu  du  règne  de  Cliinles  \  11,  des 
«  consuls  appartenant  à  d'autres  villes  du  diocèse 
«  leur  sont  adjoints  en  (pialité  de  commissaires 
((  royaux.  »  Les  attributions  de  cet  embryon  d'as- 
semblée grandissent  à  mesure  qu'elle  se  développe, 
tandis  que  les  pouvoirs  presque  illimités  de  la 
ville  capitale  dimiuuent.  L'assiette,  ainsi  peu  à  peu 
constituée,  parvient  à  nonnner  son  receveur  *  et 
devient  «  TiFiteruiédiaire  naturel  entre  la  municipa- 
«   lité  et  l'assemblée  générale  »  de  la  province  \ 

Du  xv*-  au  xvr  siècle,  '<  tandis  (jue  les  conuini- 
«  nautés  tombaient  en  décadence,  les  diocèses  sont 
«   allés  en  se  fortifiant  ^'  .  » 


%À 


1 .  Arman  :  Tablettes,  p.  xxvi. 

2.  Dognon,  p.  255,  283. 

3.  Albisson,  IV.  p.  1  ;  cf  Monin  :  op.  cit.,  p.  73. 

4.  Ménard  :  Hist.  de  Ninies,  lll,  pr.,  n«  93. 

5.  Dognon,  p    287. 

6.  Ihid.,  p.  255-256. 


\  Dognon,  p.  289. 

2  .  Ihii/,  p.  25(> . 

3.  /A/V/.  p.  -S;.  289  ;  cf.  notre  Viguerie  du  Viyan 

.\  ■  IhicL    p.  290. 

5.  H)iti,   p.  292. 

6.  Jbid.  p.  495. 
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L'assiette  se  tient  alors  devant  des  commissaires 
des  Htats.  qui  en  ont  la  direction.  On  délibère 
peu';  on  s'occupe  surtout  de  répartir  l'impôt'. 
Accessoirement,  on  s'occupe  de  faire  l'aumône  à 
des  ordres  religieux  ^ ,  d'instruction  primaire,  d'agri- 
culture,de  questions  commerciales  et  industrielles  *. 

Section  H 

J.'ciclniini.sîriitioii  dioccsciine  au  XV It  et  au 

XV m   siècles 

C'est  la  période  de  plein  développement  de  l'ins- 
titution diocésaine.  11  en  faut  étudier  de  près  les 
rouages,  et  aussi  les  rapports  avec  les  municipa- 
lités de  son  ressort. 

Au  XYii*^  siècle,  l'administration  du  diocèse  com- 
prend X assiette  '  et  quelcpies  fonctionnaires,  dont 
les   principaux    sont    le   syndic,    le    receveur   et    le 


uretHer 


ii  1. 


L'Assiette 


Coin/yosition.  —  L'assiette  se  tient  en  présence 
des  commissaires  du  roi  et  des  Etats.  L'un  d'eux, 
le  commissaire  principal,  a  la  haute  direction  de 
l'assemblée,  mais  sans  voix  délibérative  " .  Au  nom 

1  .    Dognon,  p.  496  ;  Albisson,  IV,  p.  xxxi. 

2.  Sur  100000  livres  tournois,  la  répartition  de  l'impôt,  entre 
les  diocèses,  nous  donne  pour  celui  de  Nimes,  6732  liv.  18  s.  4  d., 
en  1442  ;  6969  1.  6  s.  8  d.,  en  14(h)  :  et  7217  I  is.it!..  en  i3io 
(Dognon,  p.  637). 

3 .  Déjà  les  subventions  qui  tiennent  aujourd'hui  une  si  grande 
place  dans  nos  budgets  des  départements  ! 

4  .    Dognon  :  op.  cit  .  p.  559. 

5.  V.  Cluoniqiies  de  Lcini/uedocA,  p.  i5o-i5i.  271-272. 
(i     Albisson,    \\\    p.   wxiii   ;    Chroniques   de    Languedoe,   H, 
p.   214. 
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du  roi,  le  Gouverneur  de  la  province  le  délègue  à 
cet  effet  ' . 

L'assemblée  de  l'assiette  comprend  l'Evêque.  le 
subdélégué  de  l'intendant  et  les  députés. 

Le  nombre  des  députés  est  toujours  le  même, 
mais  la  composition  de  l'assemblée  varie,  d'une 
année  à  l'autre  :  c'est  que  certaines  communautés 
y  députent  chaque  année.  iNous  verrons  bientôt 
comment  se  fait  cette  députation  - . 

L'entrée  à  l'assiette  est  soumise  à  des  règlements 
fort  compliqués,  source  perpétuelle  de  conflits. 

Tenue  de  l  assiette.  —  Cette  assemblée  reçut  le 
nom   d'assiette,  parce  qu'on  y  «  asseyait  les  impo- 
"   sitions   sur  les  communautés  d'après   les  contin- 
«  gents  arrêtés  par  les  Htats  de  la  province  ^  » 
L'assiette  se  tient  au  chef-lieu  du  diocèse  ^ 
Lors  de  l'érection   du  diocèse  d'AIais  ^^  en    1694 
-  les  villes  d'Anduze,  le  X'igan,  Sauve  et  Saint-Hip- 
"   polyte   parvinrent  à  obtenir  du   conseil    le  droit 
«  d'assiette  alternative  entre  elles  et  avec  Alaise 
Mais  im   arrêt    du  conseil,    du    28   novembre    169;, 
cassa  cette  décision,  et,  à  la  demande  des  états,  il 


1.  Monin  ;  op.  cit.,  p.  72. 

2.  Cf.  Nimes,  CC,  i . 

/J;/.w''^'T"^'''/  '"'/^^'/''^  !'•  ^^  "«te  ;  Duval- Jouve  :  Mont- 
petiur pendant  la  Révolution,  \,  p.  4,  n.  1 . 

4-  Hardon  Ce  que  coûta  Ventrée  de  François  /-■  J  Mmes, 
\*  '    II.   n  .    4  • 

5.  Recherches  sur  Alais,  p.  3o-32  :  Albisson,  IV,  p.  403-406. 
La  première  assiette  du  diocèse  dAlais  fut  tenue  en  1695  ^Hist. 
de  Lani/uedoc,\\\^  yy^32). 

consen'd.i'V.'-*'-  '^''"  ''  "^  '  Albîsson,  IV.  p  418-427.  arrêt  du 
c^nst,l,du  23  janvier  iby^  ,//,/./.,  p  4.9.  437:  Haute-Garonne, 
V.   2.>42,  /nv.  Somm.,  p.  436%  avis  favorable  des   Etats. 
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lut  décidé  que,  désormais,  les  assemblées  d'assiette 
se  tiendraient  à  Alais  seulement  '  . 

L'assiette  est  annuelle  -  .  Elle  se  tient  sous  la  pré- 
sidence d'honneur  de    l'Evêque,  un  mois    aprcs    la 
tenue  des   Htats  ^  ,   à    moins  que  l'Hvéque  ne  •    juge 
a  à  propos  d'en  renvoyer  la  tenue  »   à    plus  tard, 
pour  des  motifs  de  convenance  personnelle  ^.  Qua- 
rante-une   villes   et    lieux   y  députent  :    Le  M-an, 
Sauve  et  Andu/.e,  deux  personnes,  chaque  année  '; 
Saint-Hippolyte,une  :  six  autres  villes,  alternative- 
ment, deux  par  deux,  tous  les  trois  ans  ;  3i  autres 
communautés,  alternativement,  trois  par  trois,  tous 
les  10  ans,  et  4  la  dernière  année  du  cycle  -  . 

Comment  se  fait  la  députation  '.'  QueUpies  jours 
avant  l'ouverture  des  travaux  de  l'assiette,  le  syn^ 
die  du  diocèse  écrit  aux  consuls  "  . 

Au  xvr  siècle,  il  indique  Tobjet  principal  de  la 
réunion  :  en  i->9().  pourvoir  au  payement  de  3oo 
hommes  à  envoyer  à  l'armée  de  Narbonne  ^<  pour 
a  soppozer  aux'  mouvemens  des  Espaonols  ^  ;  » 
en  i393,  imposer  diverses  sommes,  pour  les  garni- 
sons du  diocèse  '^ . 

Puis  la  formule  se  généralise  ;  le  syndic  du  dio- 
cèse convoque  les  députés  u  pour  faire  le  desparte- 

1.  Albisson,  IV.  p    437-440,   n".  Vill      l^ccfu  relies  sur  Aha., 
p.  bi5.  n.     1  :  Haute-Garonne,  C  2342  ;  dard,  C,  MO. 

2.  liasville  :  Mémoires,  p,  1 67-168. 

3.  Duval-Jouve:  op.  cit   .  I.  p.  4^  "•' 

4.  P)B,9.  p.  543.  24  février  1690. 

5  Avant  i3q6,  le  Vigan  n'a  droit  qu'à  un  député  :  c'est  le 
second  consul,  en  1390  (P>H,  2,  p.  iT,  12  août  1095»J  »e  m,n,stre 
de   Gasques.  en  1393  (lîlî,  2.  p"  l3o,  10  janvier  1393). 

6.  Albisson    IV,  p.  403-406;  Recherches  sur  A/ais.p    3o-3l. 

7.  un.  3,  p.   44.  26  nov.    1602. 

8.  BU,  2,  p.  17.  12  août  1390.  ^ 
y.    13B,  2,  p.  l3o,  10 janvier  159."). 


(f    ment  des  deniers  des    tailhes  des  mandes  impo- 
«   sées  par  nos  seigneurs  des  Etats  sur  le  diocèse  '  .  » 

En  possession  de  cette  convocation,  les  consuls 
assemblent  leur  conseil  qui,  invariablement,  et 
selon  les  règles  établies,  députe  le  premier  consul 
et  son  assesseur,  c'est-à-dire  le  premier  consul  de 
Tannée  précédente  -  . 

En  i(vii,  à  la  suite  dtni  différend  au  sujet  de 
la  députation  à  l'assiette,  entre  le  premier  con- 
sul. Barrai  d'fssartines,  et  les  sieurs  Brun-Folga- 
pier,  premier  consid  en  i()2(),  et  François  de 
Foucquet.  sieur  de  Boysebard,  premier  consul 
en  iGi!),  l'assiette  de  Nimes  fit  un  règlement  sur 
rentrée  des  villes  chefs-de-viguerie,  et  décida  que 
«  ne  seront  reçus  pour  déptités  des  chefs  de  vigue- 
«  rye  (|ue  lun  des  consuls  en  charge  et  celuy  qui 
«  aura  assisté  à  l'assiette  précédente  '^ .  » 

Pendant  les  troid^les  du  commencement  du  XVIF 
siècle,  ladministration  de  la  province  est  divisée  : 
les  catholitjues  tiennent  leurs  assemblées,  d'une 
part,  tandis  que  les  réformés  tiennent  les  leurs  de 
leur  côté. 

l]n  1627,  le  Vigan  tient  le  parti  de  «  l'Union  des 
Eglises  %  et  Rohan  convocjue  l'assiette  protestante 
au  N'igaii  * . 

Alors  c'est  «  le  syndic  de  la  province  de  Sevenes  -^ 
qui  fait  les  convocations  '. 

1  .    BI>.  3,  p.  l36,  9  janvier  i6o."S  ;  p.  131,  4.  décembre  !6o5. 

2.  HH.  2,  p.  193,  8  mars  1696;  p.  217.  2  janvier  1397;  p.  3o2, 
1600:  p.  321.  1600  ;  p.  323,  1600;  p.  Xi~.  1601:  HI>.  3,  p.  106. 
104;  p.  139,  1606;  I)l>.  4.  p.  96.  1606  :  p.  121,  128.  134,  1 38.  147, 
157,  139,  171,  179,  187,  195,  209,  218.  234^243;  II,  8,  1,  i6i3. 

3.  II,  8,  2,  2  février  1621  . 

4.  II,  8,  3,  5  octobre  1627  ;  Gard,  F.  6*  div.,  délib.  de  la  vî^rue- 
rie  du  Vigan,  I.  f^  ,347  V''.  20  octobre  1623  ;  ibid,  assiette  d'Anduze, 
f""  52.  26  octobre  162.3. 

5.  II,  8,  4,  29  mars  1628.  assiette  d'Anduze. 
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Une  fois  !a  paix  revenue,  les  députés  du  \'igan 
retournent  aux  assiettes  lécjalcs  '. 

En  1642.  on  députe  à  une  assiette  extraordinaire 
tenue,  sur  Tordre  de  l'intendant  \'aut[uelin  des  \'ve- 
teaux,  pour  accepter  Finipôt  du  vingtième  établi 
par  le  roi  sur  la  province  -. 

En  ib38,  les  frais  d'assiette  grossissant  trop,  cer- 
tains députés,  sur  l'initiative  de  la  ville  de  Nimes, 
s'entendent  pour  «  faire  des  actes  au  commissaire 
«  principal  et  à  MM.  les  députés  diocésains  pour 
«  quon  n'impoze  désormais  d'autres  sommes  que 
«  celles  venant  des  commissions,  et  qu'on  n'im- 
»    poze  rien  au  delà  '^ .   » 

Les  députations  des  années  suivantes  ne  présen- 
tent rien  de  remarquable^. 

En  1662,  naissent  des  compétitions  au  sujet  de  la 
députation  .  En  i663,  la  communauté  ajoute  au 
mandat  général,  qu'elle  donne  babituellement  à  ses 
députés,  «  cette  réserve  que  ses  députés  ne  pour- 
«  ront  faire  un  accommodement  ni  avec  les  autres 
«  consuls  députés  ni  avec  le  syndic  du  diocèze,  au 
((  sujet  du  procès  que  la  communauté  a  contre  le 
«   diocèze  en  la  cour  des  Aydes  '' .  » 

En  1671,  M.  Gaillard,  scindic  du  diocèse  "  écrit 
de  députer  <'  le  premier  consid  tant  seidiement  sans 
«   aulcun  assesseur  suvvant  Farrest  du  26  mars  der- 


1.  II,  8,  5-10,  1633-1642  ;  1]  15.  4.  p.  246,  279,  281,  283,  285,  287; 
II,  8,  12-24  ;  etc. 

2.  Il,  8.  1 1,  l5  juin  1642. 

3.  Il,  8,  25,  3o  juillet  l658.  Cette  année- là.  les  Etats  font  un 
règlement  sur  ia  tenue  des  assiettes  (Gard,  C,  533,  p.  32,  23  jan- 
vier i658). 

4.  lU?,  5.  p.  3i,  1661  ;_p.  3_'3.  1664  ;  p.  376,  i6b3  ;  IU5.  6.  p.  39, 
1666  :  p.  1 13.  1667  :  p.   179,  1668  ;  p.  292,  1669  ;  p.  374,  1670. 

5.  P>H.  5,  p.  89,  1662. 

6.  BB.  5,  p.  201,  5  mars  i6b3. 
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«  nier  dont  copie  jointe.  »  et  le  conseil  obéit  '  .  Or 
cet  arrêt  du  conseil  d'état  est  motivé  par  la  raison 
suivante  :  «  vu  le  grand  nombre  cjui  ont  accous- 
«  tumé  d'entrer  dans  les  assiettes  «sce  qui  est  inu- 
tile et  coûteux  :  vu  l'article  27  de  la  déclaration  du 
prenn'er  février  i(î69  sur  la  R,  P.  R.,  l'arrêt  du  con- 
seil du  26  septembre  1670,  celui  du  4  janvier  1670 
en  faveur  des  réformés,  celui  du  24  janvier  suivant. 
Il  décide  en  conséquence  que  seul  le  premier  con- 
sul, et  s'il  est  absent  ou  malade,  le  second  consul 
—  catbolique  ou  réformé  — ,  entrerait  l'assiette-. 

Mais,  cette  année-là,  cet  arrêt  n'ayant  pas  été 
enregistré  par  les  états,  l'intendant  consentit  à  ce 
cjue  la  communauté  du  Vigan  envoyât  à  Nimes  ses 
deux  députés,  selon  l'usage  ancien  \  auquel  on 
revint  d'ailleurs,  peu  après  ^. 

En  1(176.  les  députés  babituels  étant  empêchés, 
on  prend  leurs  propres  assesseurs,  «  en  rétrogra- 
dant )s  c'est-à-dire  les  premier  consuls  de  1(^73 
et  1(^74.  Nous  sommes  alors  en  pleine  période  de 
<'  Irrigues  et  monoj^jolles  »  consulaires  intenses  ;  un 
«  syndic  des  principaux  habitans  de  la  ville  •>  signi- 
fie au  conseil  une  ordonnance  des  états,  du  trois 
février  167G,  excluant  de  l'entrée  aux  états  et  aux 
assiettes,  pendant  quatre  ans,  certains  habitants, 
et,  parmi  eux,  les  députés  choisis.  Au  milieu  de  ces 
difficultés,  le  Vigan  n'est  pas  représenté  à  l'assiette, 
cette  année-là  %  mais  connue  la  rémunération,  le 
salaire  des  deux  députés  du  X'igan   figure  toujours 
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1.  nil.   6    p    46(1,  17  avril  1671. 

2.  BB.  6.  p.  467-469,  16  mars  1671. 

3.  \\\\    6.  p.  470,  26  avril  1671  ;  p.  617,  2  avril  1672. 

4.  BB.  6,  p.  707,  1673;  BB.  8.  p.  52,  1674  ;  p.  177,  1675. 

5.  BB.  8.  p.  244.  5  mars  1676, 
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au  buduetclu  tliocèse.  cet  arc^ent,  sans  emploi  iKtiiel, 
est,  cette  année-là,  utilisé  par  l'assemblée  d'assiette 
tort  judicieusement  :  pour  payer  des  réparations 
effectuées  au  pont  de  Madières  '  ;  les  diocésaifl^ 
étaient  gens  pratiques. 

Les  députations  suivantes  se  font  ainsi  :  au  lieu 
de  députer  coinnie  auparavant,  le  preniit  s  consul 
de  l'année  en  cours  et  son  assesseur,  ou  tlépute  le 
premier  consul  de  l'année  précédente  et  lassesseur 
de  celui-ci,  e'est-à-dire,  par  exemple  en  iGSi.  les 
premiers  consuls  des  années  1679  et  1680  - . 

Kn  i(>93,  le  mandat  général  des  députés  du  Vigan 
est  spécialisé  en  un  point  :  il  porte  qu'ils  (>  propo- 
«  seront  spécialement  à  l'assiette  louvrage  du  che- 
«  min  du  Vigan  à  AIzon  quy  est  en  mauvais  estât  », 
par  011  passent  les  troupes,  qui  fait  comnumi- 
cjuer  deux  provinces  et  permet  l'arrivée  facile  et 
peu  coiiteuse  des  grains  du  Rouergue,  qui  se  con- 
somment au  ^'igan  ^ . 

L'année  suivante,  la  création  des  offices  de  Mai- 
res modifia  les  règles  de  la  députation  aux  assiettes. 
Cette  année-là,  M.  Daudé  est  «  député-nay  »  en  sa 
qualité  de  maire  perpétuel  du  \1gan.  Ht  le  conseil 
nomme  comme  second  député,  comme  assesseur  de 
AL  Daudé  le  premier  consul  de  l'année  l(î93.  In 
mandat  spécial  semblable  à  celui  de  i693est  donné 
à  ces  députés  * . 

Fn  t693  une  querelle  éclate  entre  les  députés  de 

1  .    HB.  8.  p.  246.  3o  ninl  1676. 

2.  ]\B.  S.  p.  323,  1677:  p.  364.  1678;  p.  |2{.  i()79  :  l'.P».  9. 
p.  3i,  i»>8o:  p.  lor..  t()8i  :  p.  1G7,  i(;82;p.  229,  tri83:  p.  2(9. 
ifi84  .  p.  29S.  1(83;  p.  3(13,  i(>8(>  :  p.  p'i.  i^^- :  p.  4''^9  ^^'^^^'^ 
p.  493.  11.89  '  P-  ^4^^'  «''9«'  P   ^'9'  '^'9'  ;  l^ls  '«'  P-  ''2.  i(.92,  etc. 

3.  1)1>.  10,  p     116,21  février  1693. 

4.  Bl).  10,  p.  168,  7  mars  1694;  1>B.  li,,p.  20,  i7oo;  p.  52,i7oi. 
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Sauve  et  ceux  du  \'igan,  au  sujet  de  la  préséance 
à  l'assiette  '  ,  car  le  diocèse  d'Alain  étant  tout  nou- 
vellement érigé,  le  Vigan  fait  valoir  sa  cjualité  de 
seule  ville  royale  du  diocèse,  et  de  chef  d'une  impor- 
tante viguerie,  j^our  obtenir  à  l'assiette  la  première 
place,  bien  que  les  députés  de  Sauve  émettent  la 
même  prétention  -. 

A  partii  de  1702,  le  premier  consul  de  l'année  en 
cours  assiste  le  Maire,  à  l'assiette,  comme  second 
député  du  X'igan  ^ . 

Kntre  temps,  le  maire  Daudé  ayant  été  j^otn  vu 
de  la  charge  de  subdélégué  de  l'intendance  potir  le 
diocèse  d'AIais,  il  entre,  en  1706,  à  l'assiette,  comme 
f  commissaire  de  S.  M.  0  ;  et  la  communauté  du 
Vigan,  ayant  à  nouveau  le  choix  de  ses  députés, 
en N  oie  à  Alais  un  «  assessetir  de  maire  >  et  le  pre- 
mier consul  de  1705  ' . 

L'année  suivante,  le  maire  et  stibdélégué  Daudé, 
n'ayant  pas  été  désigné  comme  commissaire  du  roi 
à  l'assiette,  repiend  ses  droits  et  est  encore  député- 
né  du  V^igan.  avec,  comme  assesseur,  le  premier 
consid  de  l'année  en  cours''. 

Désormais  le  mandat  —  général  —  des  députés 
à  l'assiette  est  invariablement  rédigé  de  cette  sorte: 
«  i>LM...  sont  députés  avec  pouvoir  d'accordei .  dis- 
«  corder,  consentir,  dissentir,  conclure  et  délibérer 
«  sur  ce  quy  sera  proposé  dans  ladite  assiette  pour 
«   le  bien    du   service    du   ro} ,   pour    l'avantage  du 


1.  V.  Inissim  ;  Gard,  C,  l8l3. 

2.  R ivoire  :  Statistique  du  Gard    I!    p.  763. 

3.  BB.  11.  p.  ()8,  12   février   1702;  p.    94,    i7o3:  ]>.  1(^0.     1704; 

p.    2!  fi      !  703. 

I .    BB.  1 1,  p.  200,  27  mars  I  706. 

5.    BB,  1 1,  p.  314,  i5  mars  1707  :  BI^,  12.  p.  8,  1708. 
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((  diocèse  et  de  ceste  ville  et  viguerye  en  particu- 
lier '  .  « 

A  partir  de  170*).  le  X'igan  députe  son  premier 
consul,  et  l'un  des  deux  autres  " .  En  I7l3,  le  procu- 
reur du  roi  et  un  consul  \  puis  le  premier  consul 
de  l'année  précédente,  et  son  assesseur  ' .  En  1717, 
le  maire,  avec  le  premier  consul  de  171b  ^  ;  en  1718. 
on  députe  comme  en  I7i3  et  en  1716'';  en  I7i9. 
comme  en  1718  "  ;  en  1720,  le  premier  consul,  ainsi 
que  le  second  de  1719,  à  quoi  le  procureur  du  roi 
s'oppose,  «  attendu  que  l'usage  constant  de  la  com- 
((  munauté  est  que  le  second  consul  n'est  jamais 
«  députté  en  l'absence  du  premier  consul  mais  le 
(c   premier  consul  de  Tannée  précédente  \  » 

A  partir  de  1721,  on  députe  le  maire  et  le  premier 
consul  de  l'année  précédente  '' . 

En  1736,  de  nouvelles  compétitions  éclatent  au 
sujet  de  la  première  place  à  l'assiette  '". 

Après  la  suppression  des  maires,  on  députe  le 
premier  consul  de  Tannée,  et  un  conseiller",  et 
cela  jusqu'en  1789. 

En    17(S3,  la   communauté    de   Saint-Jean-de-Gar- 


1.  l;l;.   I2,p    24U,  i3  mars  i;!.')  ;  cf.  p.  8.  I  708,  etc. 

2.  BB.  12.  p.  47,  1709;  p.  109.  171U  ;  p    I  44.  >7««  :  P-  »62,  1712. 

3.  BB.  12,  p.  192.  3o  mars  I7l3. 

4.  BB.  12.  p    2  1(3.  1714  ;  p.  240,  1713  ;  p.  278.  1716. 

5.  BB.  12,  p.  3 18,  î 7 17. 

6.  BB.  12,  p.  362,1718. 

7.  BB.  12.  p.  430,  1719. 

8.  /W  ^^^  celui  de  l'année  17 18  (BB.  12,  p.  461,  18  mars  1720). 

9.  BB.  i3.  p.  19,  54,  (.9,  108,  174.  200,  22(;.  257.  291,  3i8.  347, 
374,  40H,  429.47orBB.  14,  p.  25.  5o,  8(;,  i35,  173,  2  1  f,  251,277,304, 
382,  409,  433.  47^.  497-  5'3,  53i,  538.  559.573.  591.  (»oo.  I.21.  (00, 
083,  722,  70 1,  79H,  801,  83  I  S72,  883,  894,  927.  943,  9d3.  937^980, 
1007,  io63. 

10.  V.  passlw . 

M.    iU'..  f3,  p.  31.  178.  319,580. 
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donnen(pie,  qui  entre  à  Tassiette  tous  les  trois  ans, 
demande  d'y  entrer  chaque  année,  et  elle  appuie 
cette  prétention  d'un  parallèle  Tort  intéressant  et  as- 
sez marqué  '  entre  sa  capitation  et  celle  du  Vigan  -  . 
Au  cours  d'une  enquête  faite  auprès  des  commu- 
nautés intéressées  S  le  conseil  politique  du  \igan 
proteste  contre  cette  prétention,  car,  dit-il,  Saint- 
Jean-de-(jardonneiu|ue  est  un  «  gros  lieu  >^  et  non 
une  ville,  son  présage  diocésain,  sa  capitation  et 
son  dixième  sont,  en  somme,  faibles,  admettre  cette 
demande  entraînerait  de  nouveaux  frais,  et  puis  cet 
exemple  encouragerait  d'autres  communautés  à 
élevei  de  send:>lables  prétentions  ' . 

Connu  eut  délibère-t-on  à  Tassiette  ?  '  Le  céré- 
monial et  la  pompe  sont  analogues  à  ceuxdéplovés 
aux  Etats.  Une  grand'messe  et  des  harangues  ouvrent 
les  travaux  tle  l'assemblée  ".  Cela  fait,  on  entie  pro- 
prement en  séance.  Après  le  discours  d'ouverture 
de  Tévêque,  on  vérifie  les  pouvoirs  des  députés. 
C'est  à  ce  moment  qu'éclatent,  frécpiemment,  les 
disputes  et  les  conflits  sur  l'entrée  à  Tassiette  ou 
sur  des  questions  de  préséance". 

Os  questions  étant  réglées,  chaque  député  prend 
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I  .    II.  <S,  27,  3o  avril  17S3.' 

_• .  Il  faut  lire  ce  cjui  a  trait  à  ce  déhat.  apud  Alhissoii.  IV, 
p.  448-433.  n"  XIII.  extrait  du  P.  V.  de  l'assiette,  27  mai  1783 
(v.  surtour  les  pages  454  et  455). 

3.  Alais.  Anduze.  Le  ^'igan,  Sauve.  St-Hippolyte.  La  Salle, 
St-Andrc-de-Valborgne.  Meyrueis.  SumènC;  Valleraugue  (Albis- 
son.  IV.  p.    148). 

\.    !)B.  l5.  p.  I  l3.  iT,  mai  1783. 

5.  V.  Chroniques  de  Lmicjucdoc ,  1,  p.  271-272:  Albisson,  IV, 
p.  227-250. 

(i.    \'oir  un  récit  fort  curieux  de  l'ouverture  de  l'assiette,  apud 

Recherches  sur  Alais,  p.  275-277. 

7.   \.  passim. 
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place,  selon  son  rang,  qui  est  déterminé  [)ar  Tini- 
portance  de  la  ville  qu'il  représente,  l.es  députés 
doivent  !  émettre,  pour  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs, des  expéditions  des  délibérations  prises  par 
leurs  conununautés  potn-  les  députer. 

Voici  quelques  exemples  de  dilticultés  surgies  à 
cette  occasion  à  l'assielie  : 

En  1649,  à  l'assiette  de  Nimes,  MM  de  Campiieu 
et  de  Rocpian  se  présenteiu,  tous  deux,  comme  pre- 
mier consul  du  N'irai!  '.  Leur  différend  est  soumis 
aux  Htats  cpii  décident  cpie  «  le  sieur  Boyer,  sieur 
((  de  Camprieu,  sera  reçu  comme  diocé/.ain  et  le 
«   sieur  de  Rocpian  se  retirera  »  -. 

En  i(î(vi,  nouveau  différend  entre  les  mêmes.  Au 
moment  où  le  conseil  ordinaire  du  Vioan  s'apprête 
à  nommer  ses  députés  à  l'assiette,  M.  de  C.amprieu 
demande  à  être  député,  en  l'absence  de  M.  de 
Roquan.cpii  était  premier  consul  en  iG^i ,  et  comme 
premier  consul  de  Tannée  courante.  Mais  M.  de 
(iravières  proteste  et   dit   cpie  c'est   lui    ciu'on    doit 

députer. 

La  discussion  se  prolon^re,  tourne  à  l'aigre  ;  les 
deux  compétiteurs  rivalisent  d'intéressantes  argu- 
ties.Enfin, le  conseil  députe  ALdu  Tour,  premier  con- 
sul en  i(i(i(),et  laisse  à  l'assiette  le  soin  de  trancher  la 
dilficuhé  soulevée  par  MM  de  Camprieu  et  d'Ar- 
gentiêres,  sieur  de  Gravières,  au  sujet  de  la  dépu- 
tation  de  l'assesseur  '  .  Les  Etats,  appelés  à  se  pro- 
noncer   là-dessus,    décident   que,    pour  éviter   des 


! ,    Gard,  C.  ((54. 

2.  Gard.  C.  283,  f-  CLXXIL  2  juin  1^49. 

3.  P)B.  5.  p.  89,  10  avril  i*,!',:».  Cette  délibération  est  fort  ins- 
tructive et  donne  une  belle  idée  de  In  c  onfnsion  des  usages  sur 
la  députation  aux  assiettes. 
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compétitions  de  ce  genre,  les  premiers  consuls  des 
villes  seront  désormais  seuls  députés,  et  les  seconds 
consuls  a  letir  dé  aut  ' 

En  tf)95.  nous  l'avons  vu,  éclate  tin  conflit  entre 
les  députés  dti  N'igan  et  ceux  de  Sauve,  au  sujet  de 
la  préséance  à  l'assiette  :  en  vertu  d Un  usage  im- 
mémorial. Durant,  maire  de  Sau\e,  réclame  le  droit 
de  parler  et  d'opiner  le  premier,  alternativement 
avec  celui  du  \'igan. 

Cela  s'est  lotijours  praticpié  à  l'assiette  du  diocèse 
de  iNimes;  il  vetit  cjtie  l'usage  soit  maintenu  à  celle 
du  notncau  tliocèse  d'Alais.  A  qtioi  Datidé,  maire 
du  V^igan,  réplicpie  «  qu'il  n'est  pltis  question  tle 
((  l'u/age...,  mais  de  Texécution  de  l'arrest  du  conseil 
«  d'estat,  quv  contient  règlement  pour  les  assiettes 
«  de  ce  diocè/e...  Stii\  ant  letpiel  arrest  ladicte  ville 
c  du  N'igan  est  en  droict  de  porter  la  paroi  le  et 
«  dopiner  aux  assemblées  des  assiettes  de  ce  dio- 
«  cè/e  avant  celle  de  Sative,  cette  année  et  les  au- 
«  très  cpii  suivront  '.  Et  l'assemblée  décide  d'exé- 
cuter, cette  année,  l'arrêt  précité,  sans  rien  préju- 
ger pour  l'année  suivante  '. 

Mais  les  députés  du  Vigan,  pas  plus  que  leurs 
commettants,  ne  peuvent  aflrontei  l'idée  de  n'être 
plus  les  premiers  en  rang  à  l'assiette.  En  i73(>.'ils 
reviennent  à  la  charge.  LeN'igan  entre  par  toin  luix 
Etats,  avec  Andu/.e,  Sati\e  et  Saint-Hij^polyte,  et, 
cependant,  partout,  les  villes  royales,  chels  de 
\iutierie,  entrent  annuellement  atix  Etats,  ainsi 
Marvéjols,  pour  le  diocèse  de  Meiule,  (iignac,  pour 
celui  de  Béziers,  Fanjeau,  pour  celui  de  Miiepoix. 

1.  Gard.  C.  278. 

2.  Gard.  C.  l8l3. 

3.  ibid,f   2  V  -3r%  P.  V.  du  7  mars  1(195. 
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Les  conseillers  politiques  du  Vigan  en  profitent 
pour  réclamer  la  première  place  à  l'assiette  diocé- 
saine, et  l'on  n'hésite  pas  à  remonter  aux  volces 
arécomicjues  pour  justifier  cette  nouvelle  préten- 
tion '  . 

Une  autre  source  de  difficultés,  à  propos  des 
assiettes,  est  l'élimination  progressive,  au  xvii''  siè- 
cle, des  réformés  des  conseils  de  ville  lanuuedo- 
ciens  "  ,  conséquence  de  la  politique  généralement 
observée  dans  le  royaume  à  leur  égard.  Dès  1622,  à 
l'assiette  du  diocèse  de  \imes,  les  députés  catholi- 
ques et  les  députés  réformés  se  disputent  au  sujet 
de  la  répartition  des  sommes  empruntées  par  le 
diocèse^.  A  cette  occasion,  Liion  d'AiroUes,  pre- 
mier consul  du  Vîoan.  doit  faire  un  vovaue  à  la 
(]our  pour  arranger  l'afhn're.  Les  rivalités  ne  font 
ensuite  que  croître,  surtout  après  i()29. 

Ln  i6(16eten  i6(19,  l'entrée  des  Htats  est  interdite 
aux  réformés.  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  cju'uiie  précau- 
tion de  pure  forme,  car.  pratiquement,  les  dépu- 
(<  tés  diocésains  ou  urbains  étaient  à  l'ordinaire  et 
('  de  droit  les  premiers  consuls  des  villes  capita- 
('  les  »  ^.  Bien  avant  cette  é[)oc|ue,  les  luats  avaient 
poursuivi  l'élimination  des  réformés  des  assiettes, 
car  «  quand  le  second  consul,  de  confession  réfor- 
«  niée,  remplace  le  premier,  il  peut  prétendre  l'en- 
«  trée  aux  Etats  et  aux  assiettes  »  "^ . 

En   1(173,  les  Etats    arrivaient   à  leurs    fins''.    On 
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1.  !îî>.  14    p.  '2J   7  décembre  l-jM). 

2.  \.  (iaclion  ;   (Quelques  f^réliniinciires,  p.  22,  23,  iii,  LXX 

3.  (jard,  C.  r)42,  p.  91»  i,  2I)  septemlire  1O22. 

4.  Gaclion.  ofj.  cit..  p    20. 
3.    ihiii,  p.  22. 

G.  ibid.  P.  j.  p.  m-iv.  i.xx 
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n'avait  plus  à  redouter,  alors,  l'intrusion  des  réfor- 
més dans  les  affaires  de  la  province. 

Ouand  l'assemblée  diocésaine  avait  vidé  les 
contestations  soulevées  à  propos  de  la  vérification 
des  pouvoirs  des  députés,  elle  se  mettait  au  travail. 

Poirooirs  tic  V assiette.  —  Quelles  étaient  les 
attributions  de  l'assemblée?  Elles  étaient  presque 
exclusivement  /iiuuidcrcs  '  . 

Le  diocèse  contracte,  pour  ses  opérations  parti- 
culières, et  asseoit  sur  les  communautés  de  son 
ressort  les  impôts  royaux,  provinciaux,  et  ses  frais 
propres.  I*i  imitivement,  ces  frais  d'assiette^  sont 
«  très  faibles,  |:>resque  réduits  au  salnire  du  rece- 
u  veur  ')  ^.  Ils  augmentent  ensuite,  peu  à  peu,  et  à 
mesure  cpie  l'institution  se  développe.  Mais  alors 
suruit  le  contrôle  royal.  Sous  Charles  Vil,  les  frais 
d'assiette  sont  établis  par  lettres  des  commissaires 
de  l'assiette. 

En  1449,  défense  est  faite  aux  assiettes  et  commu- 
nautés en  général  -  que  doresnavant  ils  ne  mettent 
<(  ou  asseoient  sur  eulx  aucunes  sommes  de  de- 
(«  niers...  fors  celles  que  par  nous  ou  par  nosire 
"  ordonnance  leur  sera  mandé  mettre  et  imposer  ». 
Malgré  ce  contrôle,  de  plus  en  plus  rigoureux,  les 
frais  d'assiette  augmentent.  En  1739,  ils  s'élèvent  à 
10.014  liv.  5  s.  ^ .  Ces  sonmies,  augmentées  des  frais 
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1.  N'icointe  de  Roinanet  :  Les  provinces  de  lu  France  [Piuis, 
1913,  in -8"  de  X-2(l()  p.)  p.  45. 

2.  Qui  consistent  en  «  honoraires  des  connnissaires  et  des 
«  députés,  appointements  et  frais  de  bureau  des  officiers  des 
.  diocèses,  menues  dépenses  relatives  à  la  décence  et  à  la  com- 
t«  modité  tles  assemblées,...  ouvragées  publics. .  .  secours  aux 
«   communautés  pour  leurs  chemins...  »  ^Albisson.   \.  p.  l-2j. 

3.  Doi^non  :  cfp    cit.  p.  5(»2. 

4.  Albisson.  IV,  p.  339-340 
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des  états  de  la  province  et  des  impôts  proprement 
dits  seront  ensuite  levées  sur  les  communautés, 
après  cpie  l'assiette  les  aura  réparties  entre  elles. 

Un  souvenir  de  l'antique  division  de  la  province 
en  vigueries  subsiste  dans  ce  fait  qu'on  répartit  les 
impôts  par  vi^ueries,  avant  de  les  répartir  par  com- 
munautés '  .  iNous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le 
mécanisme  de  cette  répartition     . 

L'assiette  ne  borne  pas  son  activité  aux  clioses 
financières  :  elle  étend  aussi  sa  sollicitude  cUix 
ouvrages  publics  et  principalement  aux  chemins  ^  . 
Aussi  les  chemins  des  Cévennes  sont,  au  xviu'  siè- 
cle, parmi  les  meilieuis  et  les  mieux  entretenus, 
<>race  à  l'organisation  vicinale  fort  complète  et  judi- 
cieuse  du  diocèse  d'Alais,  qui  appointait  des  ins- 
pecteurs des  chemins, et,  sur  leurs  rapports,  faisait 
exécuter  les  réparations  et  améliorations  néces- 
saires * . 

L'assiette  s'occupe  encore  de  la  prospérité  agri- 
cole de  ses  administrés -^  de  la  diffusion  de  fins- 
truction  secondaire,  primaire,  professionnelle''  . 
On  la  voit  même,  u  pour  arrêter  le  cours  des  assas- 
«  sinats  que  commettoienl  dans  les  campagnes  ces 
i<  prétendues  sages  femmes  dont  l'inexpérience  et 
«  la  témérité  ajoutant  aux  douleurs  de  la  nature, 
((  detruisoient    souvent  son  ouvrage   et  l'espérance 


1.  l  >ardon  ;  Ce  ijue  coûta  l'entrée  (te  François  7*^'  ii  Xi  mes  p.  lio. 

2.  \.  passifTj,  \\\.  IV,  chap.  II.  sect.  I.  Cf.  Clironiques  de 
Lanijiiciioc.  111,  p.  04.  i38  ;  Gachoii  :  Les  Etats  de  Lniujuedoc, 
p.  ib;3-it)3  ;  Alhisson  :  V.  p.  795  s.,  81  7  s.,  832  s.,  838  s. 

3.  Alliisson.    \,  p.  23  seq. 

4.  \.  jmssim,  liv.  IV.  chap    \  II,  sect.  11,^  2. 

5.  Alhisson,  V,  p.  1)63  seq. 
f)      Ihiil  .  p.  968  seq. 
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((  des  générations  à  venir  ),  établir  des  cours  d'ins- 
truction gratuite  a  leur  usage  '  . 

Le  diocèse  d'Alais  envoie  encore,  chaque  année, 
aux  grandes  écoles  vétérinaires  du  royaume,  des 
boursiers  qui,  leurs  études  terminées,  rapportent 
dans  le  pays  des  méthodes  de  traitement  des  épi- 
démies du  bétail  '  . 

Et  c'est  ainsi  «  qu'une  institution  bornée  dans 
(^  les  commencemens  à  la  répartition  des  im- 
u  positions  générales  est  devenue  depuis  un  des 
«  ressorts  le  plus  actif  de  son  administration  et  le 
«  moyen  peut-être  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de 
t>  lier  le  bien  particulier  au  bien  général  ^. 
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Contrôle  exercé  sur  V assiette  par  le  pouvoir 
central.  —  De  même  que  les  communautés,  les 
diocèses  sont  soumis  à  la  haute  surveillance  du 
pouvoir  central,  surveillance  exercée  par  l'inten- 
dant et  par  les  commissaires  royaux  '  et  aussi  par 
les  états  de  la  province  ^et  par  la  Chambre  des 
Comptes  de   Montpellier  ^' . 

§  2.  —  Personnel  de  l'administration    diocésaine 

Les  agents  principaux  de  l'administration  du  dio- 
cèse sont  le  syndic,  le  receveur  et  le  greffier. 


M 


1  V.  XydAschç:^  les  Intendants  de  province,  p.  272. 

2.  Alhisson,  IV,  j).  xLiv. 

3.  Ihid .,  p.  xLvij. 

4  (iachon  :  Les  États.  .  . ,  p.  262;  Alhisson,  V,  p   752  s..  763  s. 

5.  Alhisson.  V.  p.  793  ;  IV,  p.  xxxvi.  xxxviii.  n.  (a)  ;  Astre  :  De 
l administration  public] ue  en  Languedoc,  p.  25,  43-45. 

6.  Alhisson,  IV^,  p.   164  s. 
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Le  Svnclic.  —  îl  v  a  peu  de  chose  à  dire  de  ce 
fonctionnaire  locai  '  .  II  est  élu,  chaque  année,  par 
Tassenihlée  diocésaine. 

Dans  rintervalle  des  assiettes, c'est-à-dire  pendant 
hi  plus  grande  partie  de  l'année,  il  administre  le 
diocèse  et  correspond  avec  le  syndic  de  la  séné- 
chaussée -et  avec  les  consuls  de  son  ressort. 

Il  a  un  I  ôleanaloiiue  à  celui  des  trois  svndicsdela 
pro\  ince.  Des  particidiers  ou  des  fonctionnaires  ne 
craignent  pas  d'avoir  recoins  à  lui  pour  obtenir 
des  conseils  très  divers  :  ainsi  Aguze,  preniiei  con- 
sid-maire  du  Vigan,  en  1778,  le  consulte  en  matière 
de  droit  électoral^  sur  une  délicate  cjuestion  d'in- 
compatibilité. Ht  le  syndic  lui  répond  tort  obli- 
geamment deux  longues  lettres  bourrées  de  ren- 
seignements, et  qui  nous  le  montrent  fort  averti 
des  questions  qui  lui  sont  proposées  et  aussi  de  la 
jurisprudence  administrative  en  général  ^ , 

Tout  le  monde  ne  peut  donc  pas  être  syndic. 
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Le  Greffier.  —  Nous  n'avons  rien  de  particulier 
à  en  dire.  Il  tient  la  plume,  garde  les  archives, déli- 
vre  des  expéditions...  comme   tous    les  greffiers^. 

Le  Reeeveiir.  —  (]e  fonctionnaire  est  un  des  plus 
importants  ""  .  C'est  avec  lui  que  les  communautés 
ont  les  rapports  les  plus  fréquents. 

11  est  choisi  par  l'assemblée  de  l'assiette,  pour 
lever   toute  la  taille   du  diocèse,    la    recevoir    des 


1  .    Albisson,  l\  ,  i>.    164  s.  ;  I,  p.  xxvi. 

2 .  V.  passim . 

3.  Gard,    C,    1905.    ly  novembre  ,    23  décembre    et  27  décem- 
bre 1778. 

4.  v,  Albisson,  I\',  p.  211  seq , 

5.  V.  ihi(f    Vf,  p.  ii-xxiij,  290,  41.S    448.  473   625. 
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receveurs  vigueriaux  ou  des  collecteurs  des  parois- 
ses et  la  transmettre,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  à  un  receveur  paroissial. 

Pour  cela,  le  receveur  diocésain  reçoit  une  taxe 
de  tantde  deniers  pour  livres  qu'il  lèvera. 

L'assiette  arrête  ce  droit  d'escompte  chaque 
année  '  . 

C'est  là  un  emploi  assez  rémunérateur:  aussi  le 
pouvoir  central  ne  tarde  pas  à  en  tirer  parti  pour 
le  transformer  en  ollices,  dès  le  milieu  du  xvi^  siè- 
cle. 

Ces  offices,  continuellement  rachetés  par  les 
Fuats,  puib  rétablis  chaque  fois,  sont  un  des  impôts 
indirects  les  plus  fructueux  -. 

Lgs taxations  des  receveurs  diocésains  ont  beau- 


coup varié  '^ 


Chaque  année,  quatre  fois  l'an,  les  collecteurs 
des  tailles  de«  communautés  ou  les  receveurs  des 
vigueries  doivent  aller  à  Alais  lui  verser  le  mon- 
tant des  iirq)6ts  qu'ils  ont  levés. 

Et,  de  même  que  ces  collecteurs  peuvent  user  de 
contraintes  contre  les  contribuables  récalcitrants, 
de  même  le  receveur  diocésain  peut  user  contre 
eux  de  movens  de  contrainte  sejiiblables  ^  . 
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1  .    Dognon  :  op.  cit.,  p.  552. 

2.  Albisson,  VI,  p.  îi-xvi. 

3.  ilyid,  p.  xvi-xxiij,  p   418. 

j\.  ihicf.  p. 290,  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finances, 
du  ->  mars  1703  ;  p.  448,  ordonnance  des  connnissaires,  tiu 
27  novembre  1-52.  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  aides  et  finan- 
ces, du  8  mai  1759  ;  v.  apud,  notre  Vigueric  du  Vigan  au  com- 
menccmeîit  du  XMl  siècle,  les  aventures  pénibles  et  amusan- 
tes à  la  fois  du  receveur  de  la  viguerie  du  Vigan,  et  du  receveur 
diocésain  Bon,  au  xvii'  siècle. 
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iXote  sur  la  foniinîion   du  diocèse  d' A  lai  s. 

Nous  avons  vu  que  le  diocèse  d  Alais  est  de  créa- 
tion récente  '  .  Comme  conséquence  de  la  politique 
religieuse  de  Louis  Xl\^  c(  une  surveillance  devait 
«  s'exercer    sur  les  N.    C.  Ce   lut    une  des  raisons 
a   pour  lesquelles  on  partagea  le  diocèse  de  Nismes, 
u  ce  fover  du  protestantisme-.  Hn    16S7,   la  partie 
«   iN.-O.  montagneuse  et  d'un  accès  ditiicile,  fut  éri- 
«  gée  en  un  évêché  indépendant,  dont  le  siège  lut 
((   à  Alais.   Louis  XIV  désigna  pour  l'occuper  Fran- 
t<  cois  Chevalier  de  Sauîx,    noble  poitevin   »  ^  .  Le 
diocèse  ne  fut  définitivement  constitué  qu'en   1(194. 
Il  comprenait  84   paroisses^.    Cette    réforme    reli- 
gieuse eut   des   conséquences  administratives    im- 
portantes :  elle  entraîna  la    création  dun    nouveau 
diocèse  civil  avant  les  mêmes    limites^.    Le  Vigan 
et  toute  sa  viguerie  furent  détachés  du  diocèse  de 
Nîmes  et  unis  à  celui  d'Alais  '' .  Et  cet  état  de  choses 
dura  jusqu'à  la  Révolution. 
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1  V  Joiet  :  B avilie  et  l'épiscopat  de  Lamjuedot  ,  p  8  ; 
Gard,  G.  i3,  14,  i5;  Recherches  sur  Alais,  ^.  3o  ;  Alhisson,  IV, 
p.  4o5  :  etc. 

2.  N.  Histoire  de  Lanyuedoc,  XII,  p.  352  ;  Rech.  sur  Alais, 
p.  356, 

3.  Gall.  Christ. AU.  c.  317  ;  Joret  :  op.  cit.,  p. 8  V.  la  liste 
des  sept  évêqiies  d'Alais,  de  1694  à  1790  apud  Gard,  /m',  somrn., 
G.  p.  i5  de  rintroduction  (Nimes,  1875,^  in-4'^),et  leurs  biogra- 
phies, apud  Recherches  sur  Alais,  p.  32-67. 

4.  (.ermer- Durand  :  Die  t.  topot/r.  du  Ganl.  p.  5,  v"  Alais; 
Gard,  ///r^  .sw/7.,  G,  ioc    cit. 

La  liste  de  ces  poroisses  est  donnée  par  Germer-Uur.uul 
{op.  cit.,  p.  XII !  et  par  VHi^t.  de  Languedoc,  XIII,  p.  648  649. 
note . 

5.  V.  Rech.  sur  Alais,  p.  3o-32. 

6.  Albisson,  I\'.  p.  4o5.  Les  textes  ]égislatifs  concernant  cette 
érection  se  trouvent  aux  pp.  407  à  455. 


CHAPITRE  IV 


La  Sénéchaussée 


C'est  une  très  ancienne  subdivision  territoriale 
de  la  province  cjui  s'est  peu  à  peu  efl'acée  jusqu'à 
n'être  plus,  au  xvu- siècle,  qu'un  souvenir  •  . 

Chac|ue  sénéchaussée  englobait  plusieurs  dio- 
cèses. Au  milieu  du  W  siècle,  les  limites  de  celle 
de  Beaucaire  contenaient  trois  bailliages  :  Gévau- 
dan,  Velav,  Vivarais  et  les  vigueries  d'Aigues-iMor- 
tes,  Alais,  Anduze,  Bagnols,  Beaucaire,  Le  Vigan 
et  Meyrueis.  Lunel,  Nimes,  Pont-Saint-Esprit,  Ro- 
quemaure,  Saint-André  ou  Villeneuve-d'Avignon, 
Sauve,  Sommières,  Uzès  - . 

Quelles  sont  les  origines  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes-Beaucaire  ?  Les  comtes  de  Toulouse  utili- 
saient cette  division  administrative  vaste  et  com- 
mode. Saint  Louis  la  trouva  créée.  Il  la  conserva 
en  l'améliorant.  C'est  là  un  procédé  d'annexion  en 
douceur  classique  chez  nos  Capétiens.  Ils  savent 
Tart  des  transitions.  Ils  se  substituent  aux  maîtres 
anciens  d'un  territoire  presque  sans  que  les  popu- 
lations ressentent  le  changement.  Ainsi,  en  1483, 
Louis  XI  conservera  en  Bourgogne  beaucoup  de 
baillis  qui  auront  déjà  servi  le  Téméraire  '' . 

Saint    Louis   a  donc  accepté  la  sénéchaussée  de 
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1  .    13upoiu-Feriier   ;    Les   officiers  royaux   des  bailliages   et 
sénéchaussées,  p.  882,  n  12. 

2 .  ibid.  p.  882. 

3.  ibid,  p.  77    n.  11. 
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Beaucaire,  mais  en  perfectionnant  cet  iiistrument 
de  paix  et  de  gouvernenient  '  . 

En  122S),  le  F.anguedoc  est  divisé  en  deux  séné- 
chaussées, peu  après  en  trois  -  .  L'étendue  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  n'a  guère  varié  depuis 
lors  :  elle  englobait  sept  diocèses  \  C'est  une  cir- 
conscription administrative,  financière  et  militaire, 
absorbée  peu  à  peu  par  la  province,  connue  la 
viguerie,  rouage  administratif  disparu,  ou  presque, 
au  bénéfice  du  diocèse. 

Les  sénéchaux  de  saint  Louis  étaient  des  sortes 
de  vice-rois  *.  Par  l'intermédiaire  des  vi^^uiers  \ 
leurs  ordres  parvenaient  aux  commimautés  '' . 

A  côté  de  l'agent  du  roi,  il  y  avait  le  pays,  la  cir- 
conscription adtninistrative  douée  d'tme  vie  pro- 
pre. Les  assemblées  de  sénéchaussée  ont  précédé 
les  états  provinciaux  et  ont  ensuite  longtemps  co- 
existé avec  eux  '  ;  mais  alors  elles  voient  leur  rôle 
borné  à  des  répartitions  de  fouages,  jusqu'au  jour 
où  les  états  peuvent  se  passer  définitivement  de 
cette  pâle  collaboration.  Alors  on  ne  convoque  plus 
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1  .    Recherches  sur  Alais,  p.  109  lanno  1226). 

2.  Chroniques  de  Languedoc^  III.  p.   168. 

3.  Dognon  :  op.  cit.,  p.  329. 

4.  ihid.,  p.  198.  340  bis.  336  ;  Mithel  Lu  scncchausséc  de 
Beaucaire  au  temps  de  Saint  Louis,  p.  23-3 1  :  Dupont  -  l'errier  : 
op.  cit  ,  p.  70  seq. 

5.  V    notre  Mt/ueric  du  Mcjan  ..  ;  Michel  :  op.  cit.  p.  32-79. 

6.  Sur  les  pouvoirs  des  sénéchaux  et  ieiu  achninistration, 
V.  Histoire  de  Languedoc,  VII,  p.  i3o  s.,  note  XL\'  ;  Dognon  ; 
op.  cit.    p.  336  s.  ;  Michel  :  loc.  cit. 

7.  Recherches  sur  A  fais,  p  597.  On  peut  citer  des  assem- 
blées de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  en  i336,  l338.  i339 
^plusieurs  fois),  i36i,  i3(i2  deux  foisK  i363  ideux  fois»,  1364 
(deux  fois),  1372,  i38i  deux  fois),  l383,  1399  (Dognon  :  op.  cit., 
app.    II,  p.  603,-619. 
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les  assemblées  des  sénéchaussées  que  pour  dépu- 
ter aux  Etats-Généraux  du  royaume  '  . 

Au  xvu'^  et  au  xvuT  siècles,  la  sénéchaussée  de 
Nimes- Beaucaire  n'a  plus,  depuis  longtemps,  ses 
assemblées  particidières.  Lorscpie  les  états  de  la 
province  ont  terminé  leur  session  annuelle,  les 
députés  se  réunissent  une  fois  séparément  par 
sénéchatissée  j^our  délibérer  sur  leurs  chemins-. 
C'est  assurément  là  un  souvenir  des  anciennes 
assemblées  de  sénéchaussée. 


1  .  BH,  18.  9.  19  mars  1649,  convocation  de  la  sénéchaussée 
par  ordre  du  lieutenant  général  du  sénéchal,  <«  afin  de  députer 
«   pour  les  Etats  Généraux    mandés  à    Orléans    ^  Cependant, 


«  de  1614  à  1789  les  Etats  Généraux  du  royaume  ne  furent  pas 
«  convoqués  »  (Monin  :  op.  cit..  p.  404).  On  ne  s'explique  pas 
l'objet  de  notre  convocation  de  1649.  .  . 

2.    Monin  :  op.  cit  ,  p.  36/. 


CHAPITRE   V 


La  province 


C'est  une  circonscription  administrative  et  natu- 
relle, qui  englobe  plusieurs  sénéchaussées  '  . 

Section  I 


1 


Origines  des  États  de  Languedoe 

Des  historiens  anciens,  et  même  modernes,  ont 
essayé  de  relier  nos  États  aux  conventus  ou  assem- 
blées de  notables  pratiquées  dans  la  Gaule  narbo- 
naise  avant  les  Romains  -  .  Ils  basent  leur  opinion 
sur  une  certaine  similitude  entre  ces  assemblées 
languedociennes  et  celles  que  les  empereurs  ro- 
mains convoquaient  en  Gaulée  Rien  de  certain 
n'était  ce  sentiment.  Hn  l'absence  de  raisons  et  de 
preuves  quelconques,  on  repousse  généralement 
cette  hypothèse  tentante  sans  doute,  mais  incer- 
taine comme  sont  les  simples  hypothèses^.  Les 
commencements  de  nos  états  provinciaux  ne  parais- 
sent pas  remonter  au-delà  de  l'année  i33o  '  :  «  les 
c<   états   de   Languedoc  ne  paraissent   qu'avec  l'im- 

J .  V.  Vicomtede  Komanet  :  Les pro7'inces de  la  France  {Pans, 
1913,  in-8' },  p.  9,  24,  23 

2.  Chironiques  de  Lanqiiedoc,  III.  p.  167  ;  Casencuvc  Les 
tstats  Généraux  à c  la  proz>ince  de  Languedoc;  Krncst  Caret  te: 
Les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule  romaine  Paris  . 
Sicard.  1890,  in-8"  de  5o3  p.j  ;  Ravnouard  :  op.  cit.,  I.  p.  190- 
202  ;  etc. 

3.  Alhisson,   f,p.  3i6-3i8  :  Ravnouard  \loc.cit. 

4.  Astre  :<?/?.  cit  ,p.   \. 

5.  ibid ;  Clironicjuesdc  Lanyuedoc,  1,  p.  107. 
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«  p6t  royal,  postérieurement  à  saint  Louis  »  '  .  On 
les  convoque  pour  leur  imposer  des  subsides  - . 
Cela  commence  par  des  assemblées  réunissant  les 
communautés  de  plusieurs  sénéchaussées.  De  1343 
à  i333,  ces  réunions  ont  lieu  chaque  année.  L'habi- 
tude de  s'assembler  annuellement  naît  ainsi,  et  la 
tradition  se  forme  \  Hlle  est  l'œuvre  des  circons- 
tances. Elle  aboutit  à  «  moins  de  treval  et  de  cous 
«   et  de  frais  »  ''  . 

Ces  assemblées  de  nobles,  de  prélats  et  de  com- 
munes n'ont  rien  de  spontané  :  le  roi  les  convo- 
que '.  Pour  ce  qui  est  des  communes,  <(  les  séné- 
0  chaux  ont  mandé  les  plus  importantes...,  qu'elles 
<<  fussent  ou  non  situées  dans  le  domaine  roval  . 
Mais  les  nobles  et  gens  d'église  dominent  sur  l'élé- 
ment communal '^. 

Sous  Louis  XII,  «  les  assistans  appartiennent 
«  pour  les  deux  tiers  à  la  sénéchaussée  de  Beau- 
«  Caire  )),ce  qui  montre  son  importance  particulière 
dans  la  province  ^ . 

Les  doléances  sont  aussi  anciennes  que  les  États. 
Jusqu'au  règne  de  Charles  VII I,  elles  forment 
corps  avec   l'octroi  :    l'ensemble  forme  la    réponse 


^\. 


1.  Michel  :  op.  cit  .  p.    293. 

2.  Dognon  :  op.  cit.,  p.   200. 

3.  Jhid..  p.    204. 

4.  Ihid.,  p  211-217,  ^69  W'ihid.,  p.  6o3-6i9,  '^^  liste  des 
assemblées  d'Etats  depuis  le  xiii*^  siècle  jusqu'au  x\\^.  M  Martin 
la  rectifie  en  plusieurs  points  dans  son  Histoire  de  I.odàz>e  \\. 
p.  426-42S,  note\'l);cf.  Haute-Garonne.  C.  ///<'.  Somrn.,  II 
(P.-\'.  des  Etats). 

.5.  Do^non  :  op.  cit..  p.  218  :  Cliron  de  i  anguedoc.  I, 
p.  108-109  .  ^-  J^^  plus  anciennes  assemblées  (l.l5b- 1399),  ibid, 
app.   Il,  p.  6o3-6i9. 

6.  Dognon,  p.  221. 

7.  ibid.  p.  253. 
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de  la  province  aux  demandes  des  commissaires 
rovaux  '  . 

Les  députés,  dès  le  début,  reçoivent  une  indem- 
nité  de  déplacement  et  de  séjour,  allant  de  2  à 
6  livres,  suivant  les  circonscriptions,  et  supportée 
par  les  budgets  des  sénéchaussées  ou  des  vigue- 
ries  -  . 

Au  xv"^  siècle,  le  rôle  des  états  se  réduit  à  «  con- 
«  sentir,  asseoir  et  répartir  l'impôt  '.  C'est  à  leurs 
eftbrtsque  nous  devons  la  constitution  des  assiettes 
diocésaines  ^ . 

Puis,  peu  a  peu,  les  Etats  étendent  le  cercle  de 
leur  compétence.  Ils  font  des  aumônes  pieuses, 
s'occupent  d'instruction  publique  et  surtout  de 
questions  de  voirie,  d'agriculture,  commerce, 
industrie  *.  Leur  budget  propre  s'accroit  '"  . 

Alors  apparaît  la  tutelle,  le  contrôle  royal. 


•fti 


A  la  fin  du  xv"  siècle,  c'est  l'élément  communal 
qui  domine  :  <  les  assemblées  des  diocèses  et  du 
«  pays  sont  essentiellement  des  réunions  d'envoyés 
«  des  villes  »  *'. 

Puis,  aux  États  généraux  convoqués  à  Montfer- 
rand  en  Auvergne,  le  4  octobre  1434,  le  roi  appelle 
les  consuls  ou  syndics  de  Sauve  et  du  Vigan  . 
De  même,  à  ceux  de  Vienne,  en  1486  ^  ,  d'Orléans, 


% 
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1  .    Dognon  :   p.  271 

2.  /hic/.,  p  546-347. 

3.  V.  infra.  chap    lîl  :  Dognon,  p.   283 

4.  Dognon,  p.  539 

5.  Ibid  .  p.  364-382. 

6.  Ihid..  p.  582.   254. 

7.  Histoire  de  Languedoc,  VS^,  p.  il  18. 

8.  Ihid.,  p.  1121. 
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en  1439  '  ,  de  Montpellier,  le  20  août  1443  -  .  Si  les 
syndics  du  Vigan  sont  ainsi  spécialement  appelés 
aux  Etats  généraux,  il  s'ensuit  qu'ils  avaient  leurs 
entrées  régulières  à  ceux  de  la  province.  Le  Viean 
y  députe  régulièrement. Ses  envoyés  prennent  part 
aux  États  de  i3(S3  à  Lyon,  sous  Charles  VU  ^. 

Xous  en  avons  d'ailleurs  la  preuve.  Ainsi  encore, 
en  novembre  1436,  aux  États  provinciaux  tenus  à 
Béziers,  furent  présents,  notamment,  les  consuls 
de  Sommières,  les  procureurs  d'Andu/.e,  les  svn- 
dics  de  Sauve  et  du  Vigan.  A  cette  occasion,  ces 
derniers  reçurent  une  indemnité  de  33  livres  2  sols 
6  deniers  tournois  ^ . 

D'ailleurs  un  règlement  de  Tannée  1447  décide 
que,  désormais,  les  différentes  villes  du  diocèse  de 
Nimes,  telles  que  Beaucaire,  Sauve,  Anduze,  le 
Vigan.  Aimargues  et  Marsillargues  toutes  chefs  de 
vigueries)  enverront'*  chacune  un  consul  aux  États' 
«  dans  un  certain  ordre  et  à  tour  de  rôle  -  " .  On  v 
voit  que  le  député  du  Vigan  entrera  aux  États 
«  deux  fois  de  suite  avec  celui  d'Anduze,  et  le  dé- 
«  puté   d'Aimargues,  la   troisième  (fois)»". 

Au  xvr  siècle,  «  les  élections  des  députés  aux 
«  États  se  sont  passées  à  peu  près  exclusivement  à 
<<  l'intérieur  des  communes. C'étaient,  aux  veux  des 
^<  contemporains,  des  ambassades  »  '  . 


\      Hist.  de  Latig  ,  IX,  p.  1 137. 

2.  Ihid..  XI,  p.  9. 

3.  V.   Ménarcj.  Histoire  de  i\ismes,\\\,  noie  III. 

4.  .1.  Oui  elle  rat     Rodrigue  de  MUnndratulo.  p.   281. 

5.  La  Farelle  :  l^e  consulat  de  Sismes.  p.  65. 

6.  Boisson  :  Hist.de  Sommières,  p  l32  Ce  règlement  est  du 
26  mars  1447.  M  est  modifié,  dans  la  suite,  par  un  autre  règle- 
ment du  21  février  i525  (i526).  Le  Vig^an  entre  aux  Etats  tous 
les  quatre  ans  {Hist.  de  Languedoc,  XI,  p.   221  . 

7 .  Dognon  p    261. 


•«?'"  J^^ 


i' 


'è 

S: 
I 

I 


I 


? 


^ 


Les  consuls  et  leurs  conseils  ne  choisissent  plus 
alors  leurs  députés  :  «  l'habitude  de  déléguer  le 
((  premier  consul  esta  tel  point  enracinée  que  celui- 
«  ci  peut  se  dire  commis  de  droit  aux  Etats  "  '  . 

Les  députés  tiennent  leurs  commettants  au  cou- 
rant  de  ce  qui  se  passe  aux  Etats  -  ,  et, à  leur  retour, 
ils  font  un  rapport  au  conseil  politique  ^  . 

Le  principe  de  l'inviolabilité  des  députés,  tout  le 
temps  que  dure  la  cession,  a  fini  par  s'établir  *  .  Les 
questions  de  préséance  sévissent  aux  Etats  comme 
dans  toutes  les  assemblées  \ 

Nous  arrivons  ainsi  au  xvir  siècle,  que  Ton  peut 
considérer  comme  l'époque  de  cristallisation  de 
l'institution  ',  le  moment  où  cet  important  organe 
de  l'administration  provinciale  rend  le  plus  de  ser- 
vices   . 


1  .   Dognon,  p.  261. 

2.  ihid.  p.  263 

3.  ihiti   p.  263. 

\.    Chron.  de  Long.,  l,  p.  223. 

5.   ihid    m.  p.    l36  (anno  îôgS)  ;  Gachon  :  Les  Etats,  p.   29  ; 
Albisson,  I,  p.  572,  n»  1  (anno  151)1). 

6  .  «  Vous  plaignez  la  dépense  :  »  répondait  déjà,  au  xvi-  siècle, 
Jean  Bodin.  dans  sa  Répiih>Iiqiic\  à  ceux  de  ses  contemporains 
qui  attaquaient  l'institution,  «  les  pensions  des  états  du  l.angue- 
'  doc  reviennent,  il  est  vrai,  à  2")000  livres,  sans  compter  les 
«  frais  des  états,  qui  ne  coûtent  guère  moins  ;  mais  on  ne  peut 
('  nier  (jue,  par  ce  moyen,  le  pays  du  Languedoc  n'ait  été 
«  déchargé,  sous  le  roi  Henri,  de  looooo  livres  tous  les  ans.  et 
«  celui  de  Normandie  de  400000  livres,  qui  furent  distribuées  sur 
«  les  autres  gouvernements,  qui  n'ont  point  d'états.  «  (L.  de 
Lavergne,  Les  assemblées  provineiales.  p.  240-241). 

7.  v.  (iachon  :  Les  Etats  de  Languedoc  et  Védit  de  Béziers\ 
Bardon  :  Les  Etats  de  Languedoc  en  i632  {/^evue  du  Midi,  V, 
18S9,  p.  36  seq.)  :  Annuaire  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France.  i852  notice  de  M.  Taillandier)  :  Mémoires  de  l'acad. 
des  se.  mor  et  polit.  XI- 1862  Uravail  de  M.  I.aferrière)  ;  Vte  de 
Romanet  :  Les  provinces  de  la  France,  p.  181  seq. 
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Section    11 

Fonctionnement  de  Vassendylée  des  Etats,  au 
A  VIF  et  an  XV II F  siècles 

L'administration  delà  province  se  compose  d'une 
assemblée,  les  Ktats,  et  de  divers  fonctionnaires  : 
syndics,  greHier,  trésorier  de  la  Bourse,  et  des 
grandes  commissions  '  .  L'intluence  des  Etats  est 
énorme  ^  . 


§  i 


L'assemblée  des  États 


Au  commencement  du  xvn"  siècle,  les  Etats  com- 
prennent 23  députés  du  clergé,  23  de  la  noblesse, 
39  des  villes  et  39  des  diocèses,  soit  68  du  Tiers  ©t 
aussi  les  hauts  oHiciers  delà  province  et  les  com- 
missaires du  Roi  *  . 

Une  ordonnance  des  commissaires  du  Roi  et  des 
États  réglant  le  tour  des  villes  et  lieux  des  diocèses 
de  Nimeset  Alais  qui  ont  le  droit  d'entrer  aux  États, 
indique  cet  ordre  d'entrée  :  Alais, Sommières,  Beau- 
caire.  Sauve,  Marsillargues,  Anduze,  le  Vigan  , 
Aimargues;  et  déclare  que  l'érection  du  diocèse 
d'Alais  ne  change  rien  à  Tordre  préétabli  ^. 


1 .  L'abbé  Delacroix,  dans  sa  vie  de  Flécliier .  a  domié  un 
résumé  très  clair  de  la  question  (p   417,  note). 

2.  On  en  jugera  par  cette  simple  phrase  extraite  des  mémoi- 
res d'une  contemporaine  : 

«  I.e  président  des  Etats  passait  bien  avant  le  roi  dans  l'esprit 
«  des  Languetlociens.»)  (Marquise  de  La  Tour  du  Pin  Journal 
(Tune  femtîie  de  cinquante  ans  [Paris,  l9i3J,  L  p.  3o). 

3.  Albisson,  I,  p.  336-,338  :  Chron.  de  Lang.,  I,    p.    148-150. 
\.    Chron.    de   Lauij..   III,  in  fine  ;   Rech.    sur  Alais,  p.  6i5  ; 

(iachon  :  Les  Etats  de  Lang.,  p.  16  :  Albisson,  l.  p.  337. 

5.    Albisson,  I,  p.  386-387.  n"  29.  ordonnance  du  17  déc.  1695, 
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5. 


Le  Vigan  députe,  par  tour,  tous  les  quatre  ans  ^  . 

Le  député  est,  de  droit,  le  premier  consul  -. 

En  1626,  outre  son  premier  consul,  le  Vigan 
envoie  aux  Htats  un  assesseur  "^ . 

La  convocation  estfaite  pnr  le  svndic  du  diocèse 
qui  transmet  aux  communautés  Tordre  de  convo- 
cation du  Roi,  et  l'ordonnance  rendue  en  consé- 
quence par  le  (iouverneur  de  la  province^.  Le 
Conseil  politique  se  réunit  et  accrédite  son  député 
auprès  des  Etats,  dans  les  mêmes  formes  cjue  l'on  a 
vues  observées  pour  la  députation  aux  assiettes 
diocésaines  '  .  Cette  députation  est.  donc  laite  en 
conseil  ordinaire  "  .  [.es  années  où  le  conseil  du 
Vigan  ne  députe  pas,  c'est-à-dire  3  ans  sur  4,  il 
envoie  tous  documents,  mémoires,  instructions 
utiles  aux  consuls  de  Nimes  qui  ont  aux  Etats  droit 
d'entrée  annuelle  et  qui  s'y  occupent  ainsi,  par 
procuration,  des  alïaires  du  \'igan     . 

A  partir  de  la  création  des  charges  de  ^NLiires 
perpétuels,  le  Maire  du  Vigan  remplace  le  premier 
consul  et  est  député-né  aux  assiettes  et  aux  Etats  ^. 

Le    mandat   donné  par  la  communauté  à  son  dé 


I 


t.  ki voire  Statist'ujut'  liii  Gard,  11,  p.  7b3  ;  liB,  U,  p.  38, 
l5  novembre  i  7oo  ;  AA,  4,  i3,  12  janvier  1780  ;  \\\S,  2.  p.  i3o- 
l3l  (an no   i595». 

2.  AA,  4,  1  et  2,  ibou  ,  BB,  4,  [).  123,  1608  ;  p.  180,  1616  ;  AA 
4,  3,  1623. 

3.  A  A,  4,  4,  ir(26. 

4.  Ibid.  ;  BB,  4.  p.  2î)7,  it)3i  ;  p.  269,  i632  ;  AA,  4,  3,  ib3y  ; 
AA,  4,  Ij,  1640  ;  AA  4,  7,  1642  ;  AA,  4,  8,  1048  ;  BB>,  9,  p.  127, 
1681  ;  BB.  II,  p.  38,  1700  ;  p.  201,  1704  ;  etc. . . 

5.  Chrotiique  de  Languedoc^  V,  p.  164,  1600 

6.  AA,  4,  9.  1649  ;  lil'),  6,  p.  \  ;  AA,  4,  ti,  ib65. 

7-   AA,  4.  10,  1634,  BB,  b,  p.  569,  26  novembre  1671. 

8.    BB,  li,  p.  201,  20  novembre  l704  ;  Monin  :  op.  cit.,  p.  169. 


245 


pute   est   général   et    «    rassemblée    promet  avoir 
«  agréable  tout  ce  qu'il  faira  »  '  . 

Une  fois  les  maires  supprimés,  on  veut  revenir  à 
l'ancien  usage  touchant  les  députations;  seulement 
on  ne  se  le  rappelle  plus  bien.  Aussi,  en  1717,1e 
syndic  du  diocèse  doit-il  écrire  aux  consuls  du 
Vigan  que,  <'  les  Etats  voulant  estre  informés, 
«  messieurs,  de  ce  tjui  se  pratiquait  dans  votre 
^<  communauté  sur  la  députation  des  Etats,  avant 
o  la  création  des  Maires  et  autres  charges  »,  il  faut 
lui  en  rendre  compte:  on  fait  des  recherches  dans 
les  papiers  de  la  communauté,  puis  on  lui  répond 
cju'au  \'igan  l'élection  des  consuls  s'est  toujours 
laite  le  premier  janvier  et  que  le  premier  consul 
est,  de  droit,  député  aux  Etats,  à  l'exclusion  du 
second,  et  par  délibération  du  conseil  :  <(  on  dépu- 
<'  tait  le  premier  consul  en  charge  et  chaperonné  et 
<(  non  ceux  des  années  précédentes.  Au  cas  le 
«  premier  consul  de  l'année  courante  vint  à  mourir 
«  ou  na  pas  trouvé  d usage  pour  lentrée  aux  Etats. 
«  Mais  à  légard  de  lassiette.  le  cas  sestant  présenté 
«  on  a  nommé  le  premier  consul  de  Tannée  précé- 
«  dente  »  - . 

Et  l'on  se  remet    à    observer   cet  usage,    jusqu'à 
une  nouvelle  création  d'ofiices  ^. 


% 


1  .    \\\\.  12,  p  26,  i3  novembre  1708  ;  p.  186,  i3  novembre  1712 
p.  3o3,  27  novembre   1716. 

2.  A  A    4,  12.  3i    décembre  1717  et  5  janvier  1718. 

3.  BB,  i3,  p.  i3,  1721  ;  p.  121.  1724  ;  p.  248,  1728  ;  p.  l)^?), 
1732  ;  BI>,  14,  p.  19  et  25,  i73fi  ;  p.  193,  1740  ;  p.  428,  1748  ; 
p.  493,  1754  ;  p.  353,  1739  :  p.  584,  \-ji\2  :  p.  ♦i32.  i76()  :  p.  781. 
1770  :  P.N93,  1774  :  BBj,  i5,  p.  47  1782  :  p.  ii3;  1783.  Ces  dates 
ne  concordent  pas  toujours  absolument  avec  les  sessions  des 
Etats,  mais  il  est  facile  de  suppléer  à  ce  flottement,  à  l'aide  de 
l'excellent  Index  chronoloijique  des  sessions  des  Etats  de  Lan- 
c/iiedoc,  lie  ifgj  à  ijS(),  p.  717-722  de  X Inventaire  sommaire 
des  archives  de  la  Haute-Garonne.  C,  II.  de  MM.  Baudoin  et 
Pasquier  (Toulouse,  Privât,  1903.   in-4°j. 
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La  lettre  de  convocation  du  syndic  diocésain, 
pour  les  états  de  17H6,  entre  dans  des  détails  inté- 
ressants :  «  X'otre  ville  étant  en  tour  d'entrer  cette 
«  année...,  selon  le  rèi>lenient,  c'est  à  votre  premier 
«  consul  que  la  députation  appartient  >.  S'il  a  une 
excuse  légitime,  «  vous  députerez  un  des  notables 
u  habitans,  c'est-à-dire  des  mêmes  classes  aux- 
«  quelles  le  premier  chaperon  est  exclusivement 
((  atiecté...,  domicilié  dans  votre  ville  depuis  cinq 
«  ans,  ou  un  des  forts  taillables  ».  Il  devra  être 
muni  de  la  procuration  du  conseil,  d'un  extrait  de 
son  allivrement,  certifié  par  les  consuls  et  le  gref- 
fier, d'une  copie  de  l'article  du  rôle  de  la  taille  le 
concernant,  également  certifiée,  et  de  la  quittance 
du  montant  de  son  rôle  ^  . 

Le  28  décembre  1788,  les  commissaires  des  trois 
ordres  de  la  ville  d'Alais  écrivent  aux  consuls  du 
\'igan  que  l'assemblée  des  trois  ordres  du  diocèse 
est  convoquée  pour  le  8  janvier  1789,  à  Alais,  pour 
délibérer  stir  «  la  réformation  des  états  de  Langue- 
('  doc  »  '^ .  Et  la  municipalité  viganaise,  animée  du 
même  zèle  que  toutes  les  autres  municipalités^ 
convoque  aussitôt  les  trois  ordres  des  liabitans 
«  de  la  ville  »'  en  conseil  général  ^^  .  Le  prieur  étant 
absent,  le  curé  et  le  vicaire  s'étant  excusés,  deux 
ordres  seulement  sont  représentés.  L'assemblée 
députe  a  Alais  cinq  nobles  et  sept  représentants  du 
Tiers.  Nous  entrons  ainsi  dans  la  révolution.  Les 
victimes  de  l'illusion  verbale  vont,  en  quelques 
semaines,  détruire  de  séculaires  réalités,  et  les 
états   vénérables  de  la  province    seront,    peut-être 

1.  A  A,  4,  14,  16  oct.  1786;  Bl^  i5.  p  345,  3o  oct.  1786. 

2.  BB.  i5,  p.  009,  2  janv.  1789. 

3.  BB.  i5,  p.  5i3,  3janv.  1789 
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inconsidérément,  balayés  par  l'esprit  du  temps, 
roussien,  absolu,  réformiste  à  outrance,  au  fond 
ignorant  de  la  valeur  réelle  de  ce  qu'il  condamne 
et  des  véritables  besoins  de  la  nation  '  . 

§  2.  —  Contestations  au  sujet  de  la  séance 

et  des  préséances 

Au  jour  fixé  par  la  convocation,  les  députés  se 
rendent  à  la  ville  où  les  états  doivent  se  tenir.  Ils 
sont  longtemps  ambulants,  mais  finissent  par  se 
fixer  à  Montpellier  -  . 

Alors  commencent  à  se  produire  les  rivalités  et 
les  contestations  ^ . 

Les  appointements,  gratifications  et  indemnités, 
les  honneurs  et  prérogatives  que  procure  aux  pre- 
miers consuls  l'entrée  aux  états,  rendent  de  bonne 
heure  ces  charges  l'objet  de  trafics  entre  électeurs 
et  candidats,  ou  entre  concurrents  ^ . 

iNous  avons  vu  ^ ,  parmi  les  brigues  électorales 
que  suscitaient  les  chaperons,  plusieurs  habitants 
du  Vigan  s'engager,  dans  un  instrument  notarié,  à 
partager  les  bénéfices  du  consulat,  parmi  lesquels 
les  indemnités  de  séjour  aux  assiettes  et  aux  états. 
(>e  contrat,   d'ailleurs,  entraîna  l'exclusion  tempo- 

1.  V.  AA,  4,  i5,  proclamation  du  roi.  du  27  oct.  1789;  notre 
histoire  du  Viçjari  /:>endant  la  Révolution  cf.  AA,4.12,  16  et  17 
et  notre  Viijiicrie  du  Vigan.., 

2.  Les  états  s'assemblent,  en  ifJoS,  à  Beaucaire  (BB,  4.  p.i23), 
puis  a  Béziers  fBB,  4,  p.  180 >.  Nimes  (BB,  4.  p.  2671,  Béziers, 
encore  (BB.  4,  p.  269),  Pézenas  (B13,  6,  p.  1),  Montpellier  (BB. 
|>,  p.  p(|9  :  BB,  9.  p.  127  ,  Nimes  (BB,  9.  p.  528),  encore  Montpel- 
lier (BB,  11,  p.  38,  28j  :  P,P>.  12.  p.  26.  i8(;,  3o3  :  BB.  i3   p.  i3u 

2Ïî  t"*"  '^^i^'  1^  P-  121.  248).  puis  à  Montpellier  BB,  i3, 
p.  363  :  BB.  14   p.  19.   193,  428,  493,  553,  384,  632,  781,  893}. 

3.  Monin  ;  op.  cit.,  p.  126. 

4.  Ibid. 

5.  Jnfru.  iiv.  1.  chap.  II.  sect.  IL  §  1 
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raire   des  états  des  sieurs    Arboux,    de   Mauriac  et 

autres  '  . 

iNous  savons  aussi  qu'à  la  suite  d'une  contestation 
entre  MM.  de  Cauiprleu  et  de  Rocjuan,  qui  Irri- 
guaient ensemble,  en  1649.  Feutrée  à  l'assiette  de 
Ninies,  à  titre  de  députés  du  \'i<>an.  les  états  accor- 
dèrent le  droit  de  siéger  aux  assemblées  de  la  pro- 
vince et  du  diocèse  à  M.  de  Camprieu  -  . 

En  1662,  des  compétitions  anal()<;ues  obligent  les 
états  à  faire  un  règlemejU.  d'après  lequel,  désor- 
mais, seuls,  les  premiers  consuls  -  et  les  seconds, 
à  leur  défaut  —  seront  députés  ^  . 

Tous  les  députés  réunis  dans  la  salle  des  séan- 
ces, les  pouvoirs  étant  \éritiés  et  les  contestations 
vidées,  chacun  prend  la  place  à  laquelle  sou  lang 
lui  donne  droit,  et  les  travaux  de  l'assemblée 
commencent  ^ . 


§3 


Compétence  des  états 


Les  États  jugent  souverainement  '  les  réclama- 
((  tions  des  diocèses,  des  communautés  et  des  par- 
1.  ticuliers  relatives  à  la  répartition  des  impôts  ;  les 
«  conflits  entre  les  contribuables  et  les  agents 
H  chargés  de  la  perception  >' .  Ils  connaissent  aussi 
<(  en  première  instance  des  demandes  en  réfaction 
a  OU  changement  de  compoix  »  ^  Leur  compé- 
tence   s'étend    aux  questions   d'entrée    et    de    pré- 

1.  1>1>,  8,  p.  244.  5  mars  1676:  Haute-Garonne  C,  2320  ; 
Gard,  G,  296. 

2.  Gard,  G.  283,  f"CLxxii,  2  juni  1649. 

3.  Gard.  G.  278  ;  BB,  5,  p.  89,  10  avril  1662. 

4.  Aibisson.  I,  p.  601  s.  ;  Béchard  :  Droit  munit  îlnil  lUiii.s  les 
temps  modernes,  p.  334-337  ;  Chroniques  de  Lançjuedoc,  I, 
p.  1 55-1 37  ^règlement  de  1768). 

;j.   Gachon     les  Etats  de  Languedoc,  p    îuj     \  \^,  \\^^. 
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séance  aux  assiettes,  d'ordre  et  de  discipline  ;  aux 
départements  des  impositions  des  diocèses  en  gé- 
néral ;  à  l'étape;  aux  demandes  en  séparation  de 
taillables  '  .  Ils  accordent,  chaque  année,  le  don 
gratuit  et  la  capitation,  rédigent  et  adjugent  les 
baux  de  l'équivalent  et  de  la  fourniture  des  éta- 
pes - .  Ils  contribuent,  pour  une  grande  partie,  aux 
dépenses  de  la  guerre  dans  la  province,  outre 
l'étape,  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  places 
frontières  '^ . 

Une  déclaration  du  7  décembre  1738  dit,  dans  son 
article  X  :  «  Avons  maintenu  les  états  de  notre  dite 
«  province  dans  le  droit  et  possession,  où  ils  ont 
«  été  jusques  ici,  de  prendre  connoissance  de  la 
«  régie  et  administration  des  diocèses,  villes  et 
«  connnunautés  .>  ^.  Leur  rôle  financier  est,  au 
wni^  siècle,  le  plus  important  \ 

Lu  ib92.  et  les  années  suivantes,  les  états  protes- 
tent énergiquement  contre  ces  créations  d'offices 
multipliées,  et  dont  le  but  n'était  que  de  retirer  de 
l'argent  de  la  province,  en  en  provoquant  le  rachat 
par  les  états  '' . 

Leur  attitude  religieuse  est  ardemment  catholi- 
que :  ils  ont  appelé  la  Révocation  de  tous  leurs 
vœux,  et  la  caisse  de  Pélisson  trouva  peut-être  un 
modèle  dans  notre  province.  Ils  éliminent  les  pro- 
testants de  toutes  les  charges,  et  autant  qu'il  leur 

1.    Astre:  op.  cit.,  p.  78. 
2  .    ibid.  p .    1 3 1  . 

3.  ibid.  p.  147. 

4 .  Recueil  des  édits,  déclarations  dit  roi  et  arrêts  de  règle- 
ment (Montpellier,  1781,  in-4"),  p.  3o9J. 

5.  Paul  Rives:   Ftude   sur    les  attributions  financières    des 
états  provinciaux 

6.  Recherches  sur  A  lais,  p.  522. 
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est  possible  '  .  Au  demeurant,  leur  politique,  à 
reliant  des  réformés,  est  assez  connue  pour  n'avoir 
pas  à  la  développer  ici. 

Au  point  de  vue  conmiunal,  leur  tutelle  est  favo- 
rable aux  communautés-;  ils  sont  pour  elles  un 
intermédiaire  puissant  auprès  du  roi  ^  I^endant  les 
deux  derniers  tiers  du  xmi'  siècle,  et,  depuis  lors, 
jusqu'en  i79o,  ils  ont  une  compétence  peu  à  peu 
restreinte  ' . 

«  Ils  discutent  le  cbifFre  de  la  plupart  des  impôts 
«  directs  et  obligent  par  ce  moyen  le  (iouverne- 
«  ment  à  conclure  avec  la  province  de  véritables 
«  traités,  à  ménager  les  contribuables  et  les  res- 
«  sources  du  pays.  Leur  autorité,  sur  les  diocèses 
((  et  communautés,  en  faisait  les  intermédiaires  en- 
«  tre  la  commune  et  l'Etat.  Suspects  de  manquer 
«  de  sérénité  dans  la  surveillance  des  comptes  com- 
u  munaux,  ils  assuraient  pouitant  de  solides  avan- 
«  tages  »  ,et,  malgré  leur  déclin,  ils  étaient  encore, 
à  la  fin  du  xvnr  siècle,  un  utile  instrument  de  liber- 
tés, de  décentralisation,  d'ordre  et  d'économie. 
Alors,  <^  si  l'autorité  royale  a  toujours  le  dernier 
u  mot,  l'existence  des  états  est  cependant  une  en- 
«<  traveà  son  plein  exercice  et  l'oblige  à  des  détours, 
«  à  des  ménagements.  Le  Gouvernement  peut  avoir 
«  raison  des  états  ;  il  lui  suffît  de  le  vouloir  :  mais 
*   souvent  il  recule  devant  la  lutte  à  soutenir,  devant 
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I  .    Gachon      Quelques  préliminaires  de   lu    Révocation   de 
i Edit  de  Sante^s  en  Languedoc,  p.  20,  22,  m  lxiv.  lxx. 

2.  Gachon  :  Oq.  préliminaires,  p.  18. 

3.  Gachon  :  Les  Etats...,  p.  194. 

4.  Cf.  Gachon     Les  Etats  de  Languedoc,  p.  vu. 
3.  ibid,  p    270. 
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«  les  actes  d^autorîté  nécessaires  »  ^ ,  et  c'est  bien 
en  cela  que  s'affirme,  au  moment  de  la  convocation 
des  Etats-Généraux,  le  rôle  modérateur  et  utile  des 
Etats  de  Languedoc. 

Section   III 
Personnel  de  F  administration  proxnnciale 


§  t. 


Les  commissions 


La  méthode  de  travail  des  États  est  fort  intéres- 
sante :  successivement,  et  à  mesure  des  besoins 
nouveaux  et  des  complications  de  l'administration, 
ils  partagent  l'élaboration  du  travail  entre  des  com- 
missions tirées  de  leur  sein  et  qui  leur  présentent 
les  questions  à  trancher,  toutes  préparées  et  mûre- 
ment examinées  et  éclairées,  en  même  tempsqu'elles 
assiuent  le  contrôle  de  l'administration  commu- 
nale et  diocésaine  " . 

II  y  a  dabord  la  commission  dite  des  affaires 
extraordinaires,  qui  donne  sur  ces  affaires-là  son 
avis,  examine  les  demandes  des  villes  tendant  à 
s'imposer  des  subventions  et  contrôle  leur  gestion 
financière  à  ce  point  de  vue  particulier  ^ . 

Puis  il  y  a  la  commission  des  impositions  et  tra- 
t>aitx publics  des  diocèses,  qui  nous  intéresse  par- 


1 .  L.  Duiil  :  Létat  économique  du  Languedoc  à  la  fin  de 
r ancien  régime,  p .  23. 

A  un  point  tie  vue  plus  restreint,  et  de  détail,  voir  l'excellent 
travail  de  iM.  FI.  Hony  Les  états  généraux  de  Languedoc  et 
les  travaux  publics  sous  Colbert  (Thèse,  Paris,  nov.    1S93). 

Si.  Sur  les  commissions,  v.  Alhisson  I,  p.  64S  ;  passim.  ii  4;  et 
surtout  :  H  Rou/aud,  L'autoruvnie  du  Languedoc  ci  la  veille  de 
la  /^évolution  {Rcmie  catholiijue  des  institutions  et  du  droit., 
xLix-1912,  p.  4y3-4t)4). 

3.  v.  Astre  :  op.  cit.  p   3^. 


'h 


H 


232 


I 

i 


k 

•M 


.G 

f 


ticuîièrement.  Rllc  existe  vaguement  dès  1679,  mais 
ne  reçoit  une  organisation  parfaite  et  définitive 
qu'en  1734.  Elle  surveille  les  dépenses  des  diocèses 
et  des  communautés  et  les  empêche  de  gaspiller 
les  deniers  publics,  de  s'endetter  inconsidéré- 
ment '  . 

L'intendant,  à  raison  de  l'importance  de  cette 
commission,  en  est  membre  de  droit. 

Elle  intervient  continuellement  dans  les  affaires 
des  communautés  -  et  empêche  partout  "  l'adminis- 
tration municipale  de  tomber  dans  la  prodigalité 
<(  ou  le  désordre  »  ^. 

Il  V  a  encore  la  commission  des  triwaux  piihius 
de  la  province,  qui  est  permanente  * ,  celles  des 
manufactures  ,  de  X agriculture  ''  ,  du  bureau  des 
comptes  '  .du  bureau  des  recrues  '  ,  et  enfin  la  com- 
mission chargée  de  dresser  le  cahier  des  doléances 
de  la  province,  qui  sera  présenté  au  roi  '. 


(( 


fil 


§  2.  —  Les  syndics 


En  souvenir  de  son  ancienne  division  en  trois 
sénéchaussées,  la  province  a  trois  syndics  Chacun 
est  préposé  à  l'une  d'elles,  (^e  n'est  là  qu'une  façon 
de  diviser  le  travail,  une  répartition  de  l'ouvrage 
procuré  par  la  haute  direction  des   23  diocèses  de 


f, 


1  .  Astre  :  op.  cit.,  p.  43,  45. 

2.  /hic/.,  p.  134-1 35. 

3.  Monin     op.  cit.,  p.  l83. 

4.  Astre  :  op.  cit   p.  |6  seq. 

5.  /hid.,  p    52  seq. 

6.  /hic/.,  p.  56  seq. 

7.  Ibid . .  p.  61  seq  . 

8.  /hid ..  p    62  seq  . 

9.  Ibid.,  p.  60. 
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la  province,  car  un  seul  syndic  n'aurait  pu  suffire  à 
cette  tâche. 

Le  syndic  est  un  fonctionnaire  qui  apparaît  sous 
le  règne  de  Louis  XL  II  est  nommé  par  les^  députés 
de  sa  sénéchaussée.  Et  comme  ses  fonctions  sont 
délicates  et  complic|iiées,  il  est  toujours  pris  parmi 
les  avocats  '  .  L'un  des  trois  syndics  à  la  préémi- 
minence  sur  les  deux  autres  :  il  coordonne  leurs 
efforts  parallèles.  On  l'appelle  syndic  général.  Il  a 
la  haute  main  sut  les  affaires  de  la  province.  Il  ne 
peut  cependant  rien  entreprendre  sans  l'ordre  ou 
l'autorisation  des  Etats  -  . 

Chaque  svndic  correspond  régulièrement  avec 
les  syndics  particuliers  des  diocèses  et  les  consuls 
des  communautés  qu'englobe  sa  sénéchaussée  ^ . 

Des  nombreuses  attributions  des  syndics  proxin- 
ciaux  il  faut  retenir  celles-ci  :  ils  transmettent  aux 
diocèses  et  aux  communautés  les  mandes  des  impo- 
sitions et  les  ordres  des  Etats  et  des  commissaires 
(lu   Roi. 

(^hacjue  syndic,  dans  sa  circonscription,  est  pro- 
cureur général  au  bureau  de  la  vérification  des 
dettes  des  diocèses  et  dès  communautés,  et  à  celui 
de  la  commission  établie  en  1734  pour  la  réforma- 
tion des  abus  des  communautés. 

Ils  répondent  aux  cpiestions  de  toute  nature  que 
leur  posent  le^-  consuls  *;  ils  surveillent  leur  admi- 
nistration    . 


m 


1.  Albisson,  I,  p.  461 . 

2.  Dognon  :  op.  cit.,  p.  268-269 

3.  Albisson,  I,  p.  xxvii. 

4.  AA,  4,  l3,  12  janvier  1780. 

5.  Albisson,  i,  p.  450-432. 
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§3. 


Le  Trésorier  de   la  Bourse 


Tous  les  deniers  revenant  à  la  province  et  pro- 
venant des  impositions  sont  remis  à  ce  receveur 
général  des  États,  parles  receveurs  diocésains.  11  a 
été,  de  tout  temps,  à  la  nomination  des  Etats  et 
d'eux  seuls  '  . 


§4 


Le  greffe  des  États 


Il  apparaît  dès  1455.  Le  greffier  rédige  les  procès- 
verbaux  des  délibérations,  et  remet  aux  commu- 
nautés des  expéditions  des  délibérations,  doléan- 
ces, lettres  et  mandements  du  Roi  et  des  commis- 
saires, en  un  mot  de  tous  les  documents  qui  les  peu- 
vent intéresser  - . 

Anciennement. la  province  n'a  qu'un  greffier,  puis 
il  y  en  a  deux,  <?  qui  sont  élus  et  installés  dans 
«  l'assemblée  des  Etats  généraux  (de  la  province) 
«   après  y  avoir  prêté  serment  »  ^. 


t  ,    Albisson,  ï,  p.  461  :  Rouzand     Lniifonotnte  (ht  Languedoc 
(loc.  cit.,  p.  494). 

2.  Dognon  :  o/i.  cit.  p    268. 

3.  Sur  le  détail  de  leurs  attributions,  v.  Albisson.  I,  p.  460. 


CHAPITRE  VI 


Le   Roi 


Nous  devons  envisager  ici  à  la  fois  le  Souverain 
et  le  seigneur,  représenté  par  l'administration  du 
Domaine,  important  service  public  organisé  dans 
la  Erance  entière. 

Section  I 
Le    SouDerain 

Son  rôle  se  confond  souvent,  dans  le  commen- 
cement, avec  celui  du  propriétaire  féodal.  11  cher- 
che par  tous  les  moyens  à  pénétrer  dans  les  sei- 
gneuries, grandes  et  petites,  à  l'aide  d'hommages, 
de  parcages,  à  les  diviser  en  concédant  des  chartes 
communales  '  ,  et  sa  puissance  souveraine  suit  le 
même  processus  ascendant,  que  sa  richesse  doma- 
niale. 

C'est  ainsi  que,  de  Hugues  Capet  à  Louis  Phi- 
lippe, tous  nos  rois  ont  «  rassemblé  la  terre  de 
«  France  »  -  . 


f  V.  p  ;  ex.  les  franchises  très  remarquables  concédées  en  1370 
par  It  duc  tlAnjou  au  nom  du  roi  *^on  frère,  aux  «  manans  et 
«   habitans  »  de  Trêves. 

2.    «  Nous  n'avons  ni  frontières  naturelles,  ni    unité  dans  nos 

«  groupes  dialectaux,  ni  moins  encore  un  type  ethnique,  décisif 

«  et  tranché  :  nous  sommes  un  royaume,  nous  résultons  de  l'ac- 

«  croissement  séculaire  d'une  couronne,  c'est- à-dire  de  huit  siè- 

«  clés  de  providence  et  de   tradition  enchaînées,  de  lucide  con- 

«  seil  et  d'action  énergique.  .  .   Il  ne  faut  oublier  ni  les  obscures 

«  affinités  préceltltjues.  ni  le  premier  fonds  celte,  ni  la  conquête 

«  tt    l.i  paix  romaines   ni  la  civilisation  helléno- latine,  ni  la  pré- 
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«  Louis  y\  eut  à  prendre  position  vis-à-vis  du 
«  mouvement  communal.  Partout  les  centres  im- 
«  portants  réclamaient  des  seigneurs  la  définition 
«  des  charges,  jusqu'alors  arbitraires,  qui  pesaient 
"  sur  le  vilain  »  '  .  *<  Plus  que  son  père,  Louis  \'ll 
((  a  été  favorable  aux  villes.  C'est  lui  qui  a  signé  la 
i<  charte  de  Lorris  en  Gatinais  (ii33),  laquelle  a 
«  servi  de  modèle  à  une  foule  d'autres  »>  -.  Si.  en 
effet, la  première  période  du  mouvement  communal 
est  seigneuriale,  la  seconde  est  bien  monarchique. 

<(  Parmi  les  communautés  qui  reçurent,  à  la  (in 
«  du  xiii"^  siècle,  des  constitutions  municipales,  il  y 
«  en  avait  assez  peu  qui  ne  dussent  rapporter  de 
«  façon  plus  ou  moin  directe  l'origine  de.  leurs 
:«    libertés  aux  chartes  que  donnait  le  roi  ». 

«  Le  seigneur  uarda  sa  seigneurie,  ses  dioits,  ses 
«  revenus.  Il  reçut  chaque  année  le  serment  des 
«  consuls,  mais  perdit  le  gouvernement  qu'ils 
«  exerçaient  au  nom  du  Roi,  sous  le  couvert  d'une 
«  autorité  supérieure,  dont  la  leur  paraissait  une 
»  délégation»^.  D'ailleurs,  outre  le  serment  sei- 
gneurial, tous,  syndics  et  consuls,  devaient  jurer 
fidélité  au  monarcjue  ^ . 

«  Au  XIV'  siècle,  c'est  une  maxime  de  droit  public, 


«  dication  du  christianisme,  ni  enfin  l'orijanisation  catliolique  : 
«  ces  éléments  ont  rendu  la  France  possible.  Seule,  la  famille 
«  d'Hui^ues  Capet  a  fait  de  ce  possible  une  réalité  »  (Au^^uste 
Lonj^non  Pc  la  formation  de  F Cnifc  française,  leçon  /vofes- 
sée  au  Collège  de  tranee,  le  /  déeenihre  iSSi)  (Paris,  Cham- 
pion, 1904.  2'éd.,  in-8'de  28  p.  ,  Introduction,  p   3). 

1.  Eugène  Cavaignac  :  Esquisse  d'une   histoire  de   France^ 
p.  .>."). 

2.  Ihid.,   p    35;  cf.  :  Giry  :   Documents  sur  les  relations  de 
la  royauté  avec  les  villes  ;  v.  H.  Sée  :  Louis  Mil  ci  les  villes. 

3.  Dognon  :  of>.  cit.,  p.  13/. 

4.  Ihid .    p.  238. 
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«  en  Languedoc,  qu'au  roi  seul  appartient  la  con- 
«  naissance  des  causes  relatives   aux  consulats  »  '  . 

D'ailleurs,  les  sénéchaux  et  les  bavles  ou  viguiers 
secondaient  activement  le  roi,  et,  par  leurs  empié- 
tements continus  et  souvent  illégaux  étendaient 
sans  cesse,  avec  le  domaine,  la  justice  et  les  reve- 
nus du  roi,  sa  puissance  souveraine  -  . 

Kt  voici  les  beaux  résultats  de  ces  empiétements 
séculaires  des  rois  de  France,  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  :  créer  des  consulats  sur  les  terres  des 
seigneurs,  avec  les  franchises  étendues  inhérentes 
aux  consulats;  convoquei-  les  sujets  des  seigneurs, 
poui"  lui  députer;  faire  recevoir  les  serments  des 
consuls  sur  les  terres  des  seigneurs  par  ses  propres 
officiers:  connaître  de  toutes  les  causes  intéressant 
les  consulats  ou  les  syndicats,  sous  cpielcjue  juri- 
diction que  le  droit  commun  féodal  les  ait  rangées; 
casser  ou  rétablir  les  consulats  \ 

Toutes  ces  généralités  s'applicpient  au  \'igan  et 
notre  ville  ressent,  au  cours  des  siècles,  les  salu- 
taires ertets  de  sa  situation  de  ville  royale  grâce  au 
parcage  de  \  270. 


Ln  étudiant  le  Dotnainc,  nous  allons  voir  mieux 
précisés  ces  empiétements, en  apparence  domaniaux, 
mais,  au  fond,  de  haute  polit itjue  nationale,  et  à 
quoi    victimes   et  bénéficiaires    ne    se    trompaient 


1.  Dognon    ;  of>.  cit.,  p.  l3o. 

2.  Michel  :  La  sénéchaussée  de  Beaucaire ... .  p.  i62-i(')3; 
sur  la  pt»nti(iue  d'accroissements  de  la  royauté,  au  temps  de 
saint  Louis  à  l'égard  de  la  noblesse,  v,  ihid,  p.  i3r»-l89  et  à 
l'égard  des  villes  consulaires,  p.  23o  seq.  (et  surtout  les  pag<fs 
282-292). 

3.  Germain  :   1  e  consulat  de  Cournonterral.  P- "0-74* 
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pas,    sous    les    apparences  voulues  et    les  formules 
protocolaires  '  . 

Section    11 
Le  Domaine 


tî. 


Le  r/orrr  ai  ne  royal,  c  est  Fensekiible  des  propriétés 
et  des  droits  qui  appartiennent  au  roi  comme  sei- 
gneur et  propriétaire,  ou  comme  suzerain  universel 
du  royaume  -  .  Le  domaine  est  corporel  ou  incor- 
porel. 

Le  premier  comprend  les  terres  successivement 
réunies  à  la  Couronne  et  les  droits  seigneuriaux 
que  le  roi  perçoit  comme  les  autres  seigneurs  du 
rovaume.  On  connaît  le  mode  de  formation  du 
domaine  corporel  royal  ^ .  Les  arsenaux  des  villes, 
les  fortifications,  les  casernes,  hôpitaux  militaires 
et  magasins  sont  de  droit  la  propriété  du   roi  ^  . 

Autour  de  nous,  c'est  en  Gévaudan  que  les  ac- 
croissements domaniaux  furent  les  plus  considéra- 
bles ■".  Au  Vigan,  et  alentour,  ils  furent  peu  impor- 
tants ^ . 


1 .  V.  apud  f^orée  Le  consiihif  de  Mende,  un  exemple  tvpe 
des  interventions  successives  tles  aj^ents  du  roi  dans  le  fief  de 
l'évéque?  de  Mende,  en  faveur,  sans  doute,  des  habitant^,  niais 
aussi  du  roi. 

2.  Gachon  Les  Etats  de  Lancjiiedoc.  p.  1 63.  Sur  le  domaine, 
V.  D'Espeisses.  III,  Des  droits  seiqneurinux  \  Mémoires  seerets 
de  Basville  {Chroniques  de  \  amjuedoe,  III.  in  fine,  p.  5-6,  pagi- 
nation séparée  :  (^.héruel  :  Dietionnaire  des  Institutions,  \, 
v^  Domaine  \  Cavaii;nac  :  Esquisse  d'une  histoire  de  Irance^ 
p.  114  ;  Mémoires  de  Basville,  p.  201-207;  Rivoire  •  Statistique 
du  Gard,  II.  p.  .'^76  :  Hérault,  C,  1.^86  Boscpiet  :  Dietioniuure 
raisonné  de^  domaines  et  droits  donuniiiiux    1782,  4  vol.  in-4'^j. 

3.  Dognon     op.eit.,  p.  21,  23,  29. 

4.  Chroniques  de  Languedoe,  ï.  p,   126. 

5.  Michel     ofi.  eit.,  p.  9-1 0  :  Roucaute  :  op.  cit. 

G.  On  peut  citer  les  seigneuries  du  roi  à  iMevrueis,  Vallerau- 
gusfc,  Saint-André-de-Majencoules^  le  Vigan. 
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D'ailleurs,  dans  le  nord  du  diocèse  de  iNinies, 
«  au  pavs  cévenol,  les  droits  de  la  couronne  étaient 
u  fort  restreints,  au  début  du  règne  de  saint  Louis  : 
«  Sommières,  Sauve,  Andu/e,  Alais  appartenaient 
«  aux  familles  d'Anduze  et  Pelet.  Le  roi  \\\  avait 
«  guère,  en  122^,  que  la  suzeraineté  »  '  .  La  confis- 
cation temporaire  des  biens  de  Pierre  Bermond,  de 
Sauve,  dont  une  notable  partie  se  trouvait  tout 
autour  du  Vigan  -  .  fut  trop  cotirte  pour  être  comp- 
tée comme  une  occupation  royale  ^. 

Au  V^igan  même,  le  roi  n'a  pas  de  domaine  cor- 
porel '* .  A  la  fin  du  xvu'  siècle,  les  fermiers  du  do- 
maine cherchent  bien  à  faire  déclarer,  par  les  com- 
missaires du  roi,  les  fossés,  les  remparts  et  les  for- 
tifications réunis  ati  domaine,  pour  que  les  inféo- 
dataires  en  payent  les  redevances  dues  en  tel  cas 
au  roi  par  une  trentaine  d'entre  eux.  Mais  un  long 
procès  donne  gain  de  cause  aux  habitants,  soutenus 
par  la  communauté  '. 

l^armi  les  biens  incorporels  ,  on  peut  ranger  les 
droits  de  diverses  sortes  perçus  sur  toute  chose  :  les 
eaux  et  forêts,  les  droits  féodaux,  là  où  il  en  est  dû 
au  roi  :  hommages,  aveux,  ost,  justice,  aides,  chasse, 
garenne,  colombier  bris,  épave,  relief^  ^i^^'  potu- 
voirie,  garde  noble,  redevances  diverses,  péages, 
travers,  tonlieu,  forage,  rouage,  brénée,  taille,  ou- 
blies, tensement,  banalité,  etc.     . 


y^Â 


1.  Michel  :  op.  cit.,  p.  18 

2.  \.  infra    Introduction;  Cartulaire  de  Saint-}^ietor,  II, 

3.  Michel  ;  op.  cit.,  p    i39,  186. 

4.  BB,  10,  p.  173,  29  avril  1694. 

5.  BB,  i5,  p.  97  seq.  22  avril  1783. 

6.  V.  Mouiu     t>/>.  c/V.,  p.44. 

7.  Monin     op.  cit. y  p.  236,  en  donne  une  énuniération  détaillée. 
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De  tous  ces    droits     proprement   féodaux,  le  roi 
n'avait  au  Vigaii  que  celui  de  justice  pour   moitié. 
Cette  justice  est  haute,  moyenne  et  basse,  et  com- 
prend aussi  toute  la  justice  d'appel  des  justices  de 
premier  ressort  de  la  vi^uerie.  f.e  N'is^an  a  ainsi  une 
justice  seigneuriale-royale  et  une  cour  loycde     Les 
deux  juridictions,  quant  au  personnel,  se   conlon- 
dent  pratiquement  en   une  seule.  Pour   si    minime 
que  soit,  senible-t-il,  la  part  de  seigneurie  du  roi  au 
Vigan,    cela    procure   cependant    aux     habitants  le 
grand  avantage  d'habitei   tme  ville  royale.    Puis    le 
roi   est   un   co-seigneur  lointain,  et   qui  n'aime   pas 
tracasser  ses  siijets  sans  raison,  comme  ferait  peut- 
être  tel  petit   gentilhomme  rude  des  Cévennes,  et 
comme    ne    s'en    prive    guère    son    co-seigneur.    le 
Prieur  du  X'igan,  avec  qui  la  communauté  est  sou- 
vent en  procès.  Aussi,  lorsque,  en  i396,on  apprend 
que  le  roi  vend  une  partie  de  son  domaine  de  Lan- 
guedoc, et  notamment  «  la  seigneurie  que'S.    M.  a 
«  en  laditte  ville  du  Vigan  en  paréage  avec  le  prieur 
«  et  co-seigneur  »,on  s'aperçoit,  au  conseil  de  ville, 
que  (    le  général  et   le  particulier  de  la  ville   y  au- 
«   roient  grand  préjudice,  car  entre  les  mains  de  tel 
«  gentilhomme    laditte  seigneurie  pourroit  tomber 
«   quil    asubgectiroit    de    telle   façon   les   habitans, 
«   qu'au  lieu  qu'ils  ont  esté  en  bonne  unyon,   repo/. 
«   et  tranquillité  sans  aucune  servitude  par  le  passé, 
«   ils  seroient  maltraités  de   tel   seigneur  qui   pour- 
ce   roit  acquérir  laditte  seigneurie   ».    On  réunit  un 
conseil    extraordinaire    pour    décider   cette    grave 
question,  et  voici  ce  qui  est  arrêté   :    (^  On   s'op[)o- 
«  zera  à  la  vente  de  la  seigneurie  et  on  mandera  à 
c(   un  procureui,  à  Montpellier,  de  faire  opposition 
«  sur    les   mémoires    et   instructions   quon    lui    en 
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«  fournira  •>  ^  .  Cela  ne  sent  point  la  flatterie.  Voilà 
bien  des  gens  effrayés  de  perdre  «  un  bon  gouver- 
'    nement  »  et    d'en   |)ouvoir  acquérir  un   mauvais. 

On  range  encore  parmi  les  droits  incorporels 
certains  droits  domaniaux  que  seul  le  souverain 
perçoit  tians  le  royaume  :  les  droits  d  amortisse- 
ment ' ,  de  franc-fief  '^ ,  de  nouveaux  acquêts  ^  , 
d'enregistrement,  de  conti  ôle,  d'insinuation  '  ,  de 
marc  d  Or.  de  centième  denier,  de  relief ',  detix 
deniers  pour  livre  '  ,  et  autres  redevances  fiscales, 
dioits  d'aubain,  de  bàtaid,  d'épave,  de  déshérence, 
la  ifcnalité  des  offices,  les  recherches,  aveux  et 
dénombrements,  augmentations,  taxes  sur  les  no- 
bles, et.  au  xvn^  siècle,  les  biens  confisqués  aux 
fugitifs  pour  cause  de  religion  ^  ,  et  encore  les  droits 
de  greffe,  les  U^ds  et  ventes  et  autres  '<  monopo- 
«   les  »  "  :  papier   timbré  '".   etc. 

Tous  ces  droits    étaient  assez  lourds.  Continuel- 


1.  15 H,  2,  p.  195,  5  mars  1596, 

2.  Cliéruel  :  Dictionnaire.  I.  p  20.  Ce  cfroit  pèse  sur  les  biens 
(les  ordres  religieux  ou  des  communautés 'Astre  :  ofi.  cit.,  p.  29)0 
Il  est  assez  considérable  Kn  lyi^.pour  l'acquisition  d'une  mai- 
son devant  sei  vir  d'auditoire  et  de  prisons,  la  connnunauté  doit 
paver  3/8  liv.  d'amortissement,  et.  en  outre,  deux  sols  pour  livre 
(  i'P).  I  2,  p.  242,  4  avril  I  7l5). 

3.  ilhêvuel  :  Dictionnaire.  I,   p.  452. 

4.  //>/V/.  H.  p.  878. 

5.  Art   CJirétien,  IV,  p.  37  ;  Chéruel  :  Dictionnaire,  il,  p. 388. 

6.  Monin  :  op  cit.,  p.  263  C'est  un  impôt  sur  les  successions  : 
il  s'étend  à  une  année  entière  de  revenu. 

7.  (^e  droit  est  lourd,  nous  venons  de  le  voir,  à  propos  de 
l'auditoire  du  Vijjan.  en  1/15. 

8.  Ces  confiscations  eurent  lieu,  de  1688  à  l  byo.  année  ou  le 
roi  rejidit  ces  biens  aux  proches  parents  des  fugitifs  dMonin  : 
op.  cit.,  p.  263  ;  abbé  Rouquette  :  Les  fucfitifs  protestants  ; 
lùfits,  déclarations  et  arrêts  concernans  la  R.  P.  R     p.  3o2 

q.    (îaclion  :  l  es  Htats  de  Lani/uecloc .  p.   124. 

10.  Sur  la  création,  en  1G73,  du  papier  timbré,  dans  la  géné- 
ralité de  .Montpellier,  v.  André  Delort  Mémoires,  1,  p  267-268  ; 
cf.  Dupont-Ferrier  :  op.  cit..,  p.  333-387. 
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lement  les  doléances  des  états  s'étendent  sur  la 
trop  grande  fréquence,  le  poids  des  recherches  de 
francs-fiefs  et  de  nouveaux  acquêts  et  des  droits 
d  amortissement  par  exemple  '  . 

Gomment  l'administration  domaniale  était-elle 
organisée  ?  (>ela  a  varié.  Sénéchaux  et  viouiers 
sont  les  premiers  agents  du  Domaine  .  I^eu  à  peu 
la  séparation  des  pouvoirs  amena  à  la  formation 
d'une  administration  spéciale  pour  le  Domaine'^. 
Nous  n'avons  pas  à  en  parler.  Il  nous  suffira,  pour 
bien  saisir  la  nature  complexe  des  rapports  qui 
liaient  la  communauté  viganaise  au  roi,  de  voir 
comment  s'y  percevaient  les  droits  de  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts,  comment  se  faisaient  les  re- 
cherches, aveux,  dénombrements  et  confections  de 
papiers  terriers. 

C'est  avec  Philippe  1\  que  commencent  les  re- 
cherches régulières  de  francs-fiefs  et  nouveaux  ac- 
quêts ^  .  De  nombreuses  commissions  vérifient  l'état 
de  chaque  hef,  perçoivent  des  droits  allant  jusqu'à 
4,  6  et  8  ans  de  revenu  et  asservissent  ainsi  un 
peu  plus  la  féodalité  au  roi. 

Sous  Louis  XI  et  Charles  VIII,  les  sénéchaussées 
de  la  province  s'abonnent  pour  n'avoir  plus  à  subir 
les  vexations  de  ces  commissaires  -'  ;  l'abonnement 
est  payable,  à  la  fin  de  chaque  période  de  40  années, 
par  les  états  de  la  province    .  La  sénéchaussée  de 


1.  Astre     op.  ci'f  ,  P    29. 

2.  Dognoii.   p    327  ;  Michel  :  /oc.  cit. 

3.  V.  Chéruel      Dictionnaire.  \,  \^  Domaine . 

4.  Sur  la  nature  de  ces  droits,  wlbid.^  I.  p   432  ;  11.  p.  878. 

5.  Dognon.  p    187-188. 

6.  Ibid.,  p.  189. 

7.  Ibid  ,  p    321. 
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Beauciiire  s'abonne  en  1497  '  .  A  côté  de  cela,  les 
rois  font  aussi  des  recherches  fréquentes  de  biens 
nobles,  afin  que  le  nombre  des  contribuables  à  la 
taille  ne  soit  pas  frauduleusement  diminué  au  détri- 
ment du  Trésor  -  C'est  que  à  nobi/ité s  oppose  rura- 
lité.  qui  implique  le  payement  exclusif  des  tailles  ^  . 
Au  xvn^  siècle,  un  fermier  général  du  Domaine  ad- 
ministre cette  branche  des  revenus  royaux  dans 
toute  la  France.  Il  est  représenté,  en  Languedoc, 
par  deux  sous-fermiers  appelés  directeurs.  L'un  est 
à  Montpellier  et  est  préposé  à  toute  la  généralité. 
Il  a  des  commis  particuliers  sous  ses  ordres. 

En  i6o9,  le  roi  conclut  un  traité  avec  un  traitant 
pour  la  liquidation  générale  du  Domaine,  «  recher- 
"  che  et  usurpation  d'icelluy,  réception  des  oma- 
«  ges,  reconnoissances  et  factions  de  papier  terrier 
<(  des  ressorts  des  parlements  de  Toulouse  »  et 
autres  '  .  Une  commission  de  parlementaires  doit 
surveiller  ses  opérations^,  mais  la  province  pro- 
teste; et  le  conseil  du  roi  décide  que,  <  sans  avoir 
«  esgard  à  l'empeschement  (opposition)  du  scindic 
<<  (de  la  province),  tous  les  propriétaires  des  héri- 
«  tages  assis  en  Languedoc  représenteront  leurs 
(^  titres,  rendront  leurs  adveux,  et,  en  cas  de  muta- 
«   tion,  payeront  les  droictz  »  ^ . 

La  même  année,  le  grefher  des  insinuations  du 
diocèse  de  Nimes  commet  mille  exactions  «*  en 
"   telle  sorte  quil  ruyne  beaucoup  de  pauvres  gens, 
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1  .  Dognon.  11.    1  . 

2.  V.  infray  liv.  1\',  cli.  Il,  sect.  I,  1!,  ;^  2. 

3.  Gachon  :  Les  Etats  de  Languedoc,  p.  167,  n.  2. 

4.  Ihid,  p.   173. 

5.  Idid,  p.   174. 

6.  ll)id,  p.  175. 
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((  estant  suyvi  mesmes,  aux  Sevenes.  âc  trnv<^  011 
«  quatre  hommes  »,  tandis  qu  il  lait  mie  tournée 
dans  son  ressort  pour  insinuer  sur  place  «  aux 
«   champs  »  '  . 

Un  édit  de  mars  1628  renforce  de  quatre  tréso- 
riers généraux  les  bureaux  de  finance  de  Toulouse 
et  de  Béziers,et  leur  attribue  la  juridiction  conten- 
tieuse  sur  le  fait  du  domaine  roval  -  . 

En  i636,  les  intendants  ordonnent  aux  consuls 
du  V^igandese  prêterai!  dénombrement  des  biens 
<c  nobles,  compoids,  chapellenies,  hospiteaux,  ren- 
«  tes  d'iceux  et  de  la  communauté  »  '^  .  Et  ceux-ci, 
en  perspective  des  grosses  sommes  cpie  coûtera  ce 
dénombrement,  convoquent  une  assemblée,  de  vi- 
guerie  pour  y  pourvoir  '  . 

L'année  suivante,  les  «  commis  à  la  levée  des 
<•  francs-liets  et  nouveaux  acquêts  des  communau- 
"  tés  »  font  commandement  aux  consuls  de  paver 
ce  à  quoi  la  ville  a  été  taxée,  «  pour  ce  quon  supose 
«  quelle  tient  des  choses  {possédées  en  commun  », 
c'est-à-dire  21X41  liv.  9  s.  C'est  là  une  surtaxe  énorme, 
car  le  X'igan  ne  jouit  cpie  d'un  four  banal  indivis  et 
en  commun  a\ec  le  l^rieur,  valant  12  à  i5()0  liv.  au 
pkis,  allermé  4  à  3()0  liv.,  et  d'un  courtage  cjui  \aut 
à  peine  3  ou  400  livres.  Mais  les  commis,  implaca- 
bles, saisissent  les  biens  des  consuls,  et  la  commu- 
nauté est  obligée  de  s'exécuter  '  . 

Toutes  ces  recherches  ne  vont  pas  sans  de  gran- 
des exactions,  et  les  Etats  se  plaignent  au  roi  :  «  une 


1  ,  //////   i/e  l'Art  Chrétien,  \\\  p.  Sy. 

2.  Ciachoiî  :  Les  Etats...  p.  176. 

3.  ce,  22,  3,  29  août  i636. 

4.  ce,  22.  3,  24  octobre  1637. 
3.  ce,  22,  3,  18  avril  i638. 
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u  recherche  de  francs  fiefs  et  de  nouveaux  acquêts, 
«  qui,  sous  un  Juste  titre,  travaille  injustement 
«  tant  les  nobles  que  les  roturiers  .%  voilà  «  des 
<<  nouveauté/  ruineuses  et  mortelles  à  toute  la 
"    province  '  . 

En  i()39.  par  ordre  de  «  iNNSS,  les  commissaires 
"  généraux  députez  pour  la  recherche  des  droictz 
(•d'amortissement  dûs  à  S.  iM.  s  la  communauté  du 
Vigan  doit  fournir  une  déclaration  de  tout  ce  quelle 
possède  -  .  Et  cela  va  se  traduire  par  une  nouvelle 
taxe,  de  12.000  liv.,  modérée  ensuite,  sur  appel,  à 
3.63o  liv.  par  jugement  des  commissaires,  du  22 
août  1642  ^ . 

Des  lettres-patentes  du  i()  février  1667  nomment 
d'autres  commissaires  u  pour  connoître  du  Adt  de 
«  nos  domaines  et  recevoir  les  aveux  et  dénom- 
«  brements  des  terres,  seigneuries  ^et  fiefs  nobles 
«  qui  relèvent  de  nous,  et  ils  les  auroient  receus 
«   justjucn  Tannée  i69o  »  •  . 

En  exécution  de  ces  lettres,  les  commissaires 
ordonnent,  le  i9  septembre  1671,  .  que  les  consuls 
"  et  communautés  dresseront  des  états  certifiés 
«  des  nom,  surnom,  des  possesseurs  de  terres 
«  nobles,  fiefs  et  seigneuries,  situées  dans  leur 
<^  consulat,  et  de  celles  jouyes  par  la  commu- 
«    nauté  *)  ■'     Ce  qui!  faut  exécuter '^ 


%À 


1.  TresordesHaranç/ues,\,p.2   seq.,    discours    au   roi.    de 
Cohon^  eveque  de  Nnnes.  député  des  Etats,  à    la  cour,  en  l638 
loc.  cit.  apud  Mgr  Henry     François  Bosquet,  p.  io3. 

2.  ce.  22,  5,  3o  mai  1639. 

3.  HB,  9,  p.  392    17  octobre  1686. 

A.   Recueil  des  Edit  s,  déclarations  du  roi  et  arrêts  de  réalr- 
nient,  p.  2J.  -' 

5.  BB,  6,  p.  56i,  26  octobre  1671  . 

6.  V.  aux  Preuves  (n»  8),  un  exemple  de  dénombrement. 
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Un  édit   de  1672  prescrit  une    nouvelle  levée  du 
droit  de  franc  fief  '  . 

Puis  un  arrêt  du  Conseil,  du  4  janvier  1673, 
contenant  règlement  pour  les  aveux  à  fournir  des 
(  biens  nobles  et  les  déclarations  des  biens  rotu- 
riers »,  prescrit  définitivement  <  la  confection 
d'un  papier  terrier,  pour  le  domaine  du  roi,  c'est- 
<  à-dire  la  réunion  en  un  recueil  des  aveux  et 
déclarations  de  tous  les  vassaux  du  roi  avec 
délimitation  exacte  de  leurs  tiefs  ou  tenures  et 
(  détail  de  leurs  droits,  cens  et  rentes  »  projetée 
par  Colbert  et  décidée,  à  plusieurs  reprises,  en 
i65?),  i656,  1657,  i659et  1660,  sans  que  jamais,  jus- 
qu'alors, on  l'eût  exécutée  '  Une  enquête  générale 
dans  les  provinces  précède  cette  opération  com- 
pliquée '^ . 

Quel  fut,  au  Viganje  résultat  de  cette  recherche  ? 
En  décembre  1674,  <^  M.  >U  Claude  de  Jaule,  doc- 
«  teur  ez  droitz,  conseiller  du  Roy,  juge  conserva- 
«  teur  des  Equivalens  des  villes  et  diocèzes  de 
«  Montpellier  et  Nimes,  commissaire  subdélégué 
((  de  NxNSS.  les  Commissaires  députés  de  l'assem- 
«  blée  générale  de  Uanguedoc  pour  la  recherche 
((  des  droits  de  francs  tiefs,  affranchissements 
«  diceulx  et  nouveaux  acquêts  »  arrive  au  V'igan  et 
demande  à  voir  «  selon  le  deut  de  sa  charge,  les 
«  vieux  et  nouveau  compoix  »  et  déclaration  «  des 
«  biens  communs  de  la  communauté  »,  ce  que  les 
consuls  exécutent. 


ii' 


1.  Monin  ;  op.  cit.,  p.  260.  Il  s'agit  de  percevoir  une  année  de 
revenu  des  terres  nobles  acquises  par  des  roturiers. 

2.  A.  Giffard  :  i, es  justices  seigneuriales  en  Bretagne  aux 
XVI t  et  XVI II  siècles,  p.  i63,  164. 

3.  /hit/,  p.  166.  La  Bourgogne,  la  Provence  le  Languedoc  ne 
se  plaignirent  pas  trop  ;  en  Bretagne,  au  contraire,  une  forte 
opposition  s'éleva  contre  cette  mesure  \ihid.  p.  I73j. 
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Ils  déclarent  <*  que  la  communauté  ne  possède  en 
«  commun  que  le  couratage  en  propriété  et  deux 
<•  cazals  de  maizon  acquis...  en  un  coin  de  la 
<«  Place,  pour  bastir  et  construire  une  maizon  de 
«  ville,  se  rellevansde  la  directe  du  prieur;  ensem- 
(«  ble  qu'il  y  a  une  église..,  contre  icelle,  der- 
«  rière  un  petit  jardin  ;  au  costé,  le  cimetière  des 
*  catholiques;  de  l'autre,  du  devant,  la  place  publi- 
«  que  avec  la  halle  descouverte...;  plus  un  temple, 
«  que  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  possèdent  dans 
«'  l'enclos  de  ladiite  ville,  se  rellevant  ciu  Prieur; 
<«  plus  possèdent  ceux  de  la  F^.  P.  R.  un  cimetière 
«  relevant  du  prieur;  il  y  a  un  couvent  de  la  mission 
<<  des  pères  Capucins  reîligieux,  avec  un  jardin  des 
«  deux  cotés,  se  reilevans  de  la  directe  dudit 
«  prieur;  il  y  a  un  hospital  pour  les  pauvres,  avec 
«  un  champ,  de  la  directe  du  prieur,  et  un  chata- 
«  gner,  ne  sçachant  a  qui  est  la  directe;  il  y  a  un 
<f  devois.  La  communauté  jouissoit  cy  devant  d'un 
«  pred...  que  la  communauté  a  depuis  remis  au 
«   sieur  de  Lespigarié     '  . 

Dans  le  même  moment  arrivait  au  Vigan  «  le  sieur 
«  de  Claris,  docteur  èz  droictz,  commissaire  subdé- 
«  légué  de  NiNSS.  les  commissaires  députés  par  le 
«  Rov,  pour  la  confection  du  papier  terrier  en  la 
c<  baronnie  de  Meyrueis  et  le  V^igan  ». 

Dans  trois  jours  il  faut  répondre  à  un  question* 
naire  qu'il  a  fait  signifier  aux  consuls  "  . 

Un  conseil  général,   immédiatement   convoqué, 


■y 


1.  ]-5F^,  8,  p.  129  scq,,  jeudy  20  décembre  1674.  Copie  inté- 
grale de  cette  délibération  a  été  publiée,  apud  Chroniques  de 
Languedoc ,  IV,  p.  233-234. 

2.  BB,  8,  p.  128,  dimanche  16  décembre  1674. 
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décide  de  se  renseigner,  d'abord,  à  Mont pcl lier 
avant  de  ré})ondre  '  .  Mais  il  faut  s'exécuter  -  .  Tne 
commission,  composée  des  consuls  et  des  sieurs  de 
Foucquet,  de  Rousset,  d'Issartines,  d'Anglas  et 
Liron  est  chargée  de  répondre  aux  questions  de 
M.  de  Claris  et  de  rédiger  un  mémoire  à  cet  eiVeî. 
Ce  mémoire,  une  fois  composé,  est  approuvé  en 
conseil  ordinaire  et  remis  au  commissaire  \  On  v 
lit  que  le  \'igan  n'es  <•  ny  baronnie  n\  chatellenie  » 
mais  bien  i<  ville  royalle.  chef  de  viguerie,  dont  la 
«  baronnie  de  Meyrueis  dep[^end  ,  cpie  «  poui  les 
«  directes  qui  nous  sont  cogneues  sont  madame  de 
<^  Ganges,  le  sieur  d'Espinasse,  les  révérends  pères 
"  jésuites,  le  sieur  deC^oularou  ,  que  les  Consuls 
«  n'ont  aucune  justice  ni  sceau  >%  que  l'on  voit  «  que 
^«  les  muralles  de  la  ville  du  \'igan  sont  au  rov,  les 
<•  valats  aux  seigneurs  directes,  et  que  les  fossés 
((  appartiennent  au  seigneur  prieur  que  le  rov  ne 
((  prend  aucun  droit  sur  les  bailies  pour  les  saisies 
«  et  exécutions  du  fond,  (pie  les  lods  se  pa\  eut  de 
('dix  un  au  seigneur  piieur,  et  aux  seigneurs 
«  directes...,  que  la  confiscation  en  cas  de  crimes  et 
«  condamnations  appartient  au  rov  :  qu'il  n'v  a  ni 
château  ni  maison,  du  domaine  du  roi,  }>as  de 
forêts,  futaies  ou  taillis,  *  pasturages  ny  commu- 
«  naux  vacquants  dans  les  deppendances  de  laditte 
«  ville,  ...  de  forges  ny  de  moulins  banayres,... point 
«  de  péage...  aucun  droit  d'entrée  ny  de  sortie... 
«  aucun  droit  de  pontonage,  ny  de  capte  et  arrière- 
'<  capte  »  ;  que  l'on  ignore  si  les  gentilshommes  du 
Vigan    sont    hommagers    du    roi  :     que     les  droits 


1  ,    Bl  N  8,  p.   128,  conseil  général. 

2.  1>I>,  8,  p.  l3l,  samedi  29  décembre  1674. 

3.  Bl>,  8,  p.  l35,  <•  lundy,  dernier  jour  de  décembre  1H74.  ». 
Le  texte  de  ce  mémoire,  fort  instructif,  a  été  publié,  apud  C/iro- 
niques  de  Languedoc^  ^^j  P-   161- t63. 
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d'agrié,de  champart  et  tasques  n'ont  jamais  été  exi- 
gés au  Vigan  ;  que  les  bénéficiers  ne  perçoivent 
que  des  censives,  exigées  conformément  aux  an- 
ciennes reconnaissances  féodales;  que  la  chasse  et 
la  pèche  sont  libres;  cpie  les  habitants  acquirent 
cette  liberté,  en  payant  des  droits  d'amortissement; 
qu'il  n'y  a  ni  garennes  ni  viviers,  selon  les  privilèges 
du  Languedoc,  etc.  '  . 

Mais  «  le  procureur  du  roy,  en  la  commission  du 
(f  papier  terrier,  pour  S.  M.  »  fait  signifier  au  con- 
suls des  contredit/  blâmant  la  déclaration  faite 
<•  le  3i  décembre  (1674),  des  articles  1,  3,  6,  t2,  14 
«  et  il  »  et  il  y  faut  répondre,  ce  qu'on  fait  du 
mieux  possible  "^  . 

En  i6(Sfl,  nouvelle  recherche,  et  une  ordonnance 
de  l'Intendant  du  6  novembre  l683  contraint  la 
communauté  à  déclarer  encore  «  ses  biens  et 
«   facultés  »  -^ . 

On  sait  aussi  que,  par  arrêt  du  conseil  du  23 
juillet  1686,  le  roi  aliéna  une  partie  de  son  do- 
maine ' ,  mais  le  Vigan  ne  fut  pas  compris  dans 
cette  aliénation  ^ . 

Un  édit  de  novembre  i69o  créa,  à  la  Cour  des 
Comptes  de  Mont|:)ellier,  une  Chambre  du  Do- 
maine ^ . 


il 


1.  V.  Imyentaîrc  soiumaifc  des  archiz>es  du  Vicjan,  p.  i5-i6. 

2.  !*)!>,  8,  p  146,  16  ja/jvier  1675.  Cette  délibération  a  été 
publiée  apud  CJuoniqucs  de  Lautjuedoc.  IV,  p.  232-233  ;  Inv . 
sonim.  du  Vit/an,  p.  16. 

3.  1)1>,  9,  p.  392.  17  octobre  1786  ;  Hérault,  C,  2952,  3oo8. 

4.  Hérault,  C.  i3S6. 

5.  M  on  in  :  op.  cit .  p.   240. 

6 .  Recueil  des  édifs,  déclarations  du  roi  et  arrêts  de  règle- 
ment, p.  253  seq .  ;  cf.  Serre  :  Histoire  de  la  Cour  des  comptes 
de  Montpellier, 
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En  i69i,  de  nouveaux  dénombrements  lurent 
ordonnés • . 

En  1694,  et  en  vertu  d'un  édit  de  mars  i693.  la 
ville  s'abonna  pour  l'affranchissement  des  droits 
domaniaux  qu'elle  pouvait  devoir,  moyennant 
2000  liv.  fixées  par  l'Intendant,  et  cependant,  en 
vertu  du  paréage  de  1270,  le  roi  n'avait  au  Vigan 
«  aucuns  droits  seigneuriaux.  .  la  foncialité  et  tous 
«  les  droits  utiles  estant  réservés  par  le  Prieur  au 
((  prieuré   »     . 

En  1711,  nouvelle  recherche  de  biens  nobles,  et 
le  conseil  politicjue,  après  bien  des  retards  et  des 
ordonnances  de  rappel  de  rintendant,décLare  -  qu'il 
«  n'v  a  pas  dans  lad.  ville  d'autres  biens  nobles, cen- 
«  sives,  champarts  ou  autres  droits  seigneuriaux  » 
que  ceux  dont  un  état  est  par  eux  représenté,  pour 
satisfaire  aux  édits '^ . 

En  I  73,^,  on  perçoit  des  droits  d'amortissement  et 
de  confirmation.  Les  traitants  de  ces  deux  droits 
réclament  de  grosses  sommes  poui  l'ancienne 
église  transformée  en  halle,  et  l'hôtel-tle-ville,  l'au- 
ditoire et  les  prisons,  le  four  et  le  courtage '^. 
Au  total,  la  ville  doit  payer  2200  liv.,  plus  les 
2  sols  pour  livre  ^220  liv.),  pour  «  le  droit  de  confir- 
«  mation  de  ses  revenus  patrimoniaux,  à  cause  de 
«  l'avènement  du  roy  à  la  couronne  »  et  [340  liv.. 
tout  compris,  pour  le  droit  d'amortissement  \ 


1.  FF.  6,  2  14,  24  décembre  1691   ;  ]\\^,  10,  p.  1l3    16  fév    i(^^^. 

2.  P)P).   10.  p.  173,  29  avril  1694. 

3.  1>1>.    12,  p.  l55,  21  octobre   1711. 

V.  apud  notre  V/c/i/cr/c  c/u  l/'i/an,  en  appendice,  un  mémoiie 
énumératif  des  seigneuries  du  Vijjan  et  de  sa  viguerie,  au 
xviii'^  siècle,  tiré  de  Gard,  C,  1906,  s.  d. 

4.  BB,  l3,  p.  370  seq  ,  9  avril  1733.  Cette  délibération  donne 
un  court  historique  tie  ces  diverses  questions. 

5.  BB,  i3.  p  377  seq.,  i3  mars  1733;  cf.  B>P>  1  |.  p  77, 
l5  décembre  1737. 
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En  1774.  il  y  a,  établi  au  Vigan,  un  u  receveur 
a  des  domaines  du  roy  et  controlle  des  actes  »  ; 
nous  dirions  :  receveur  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  '  . 

Enfin,  nous  voyons,  dans  une  ordonnance  de 
«  NNSS.  du  bureau  des  finances  et  chambre  du 
«  domaine  de  la  généralité  de  Montpellier  »,  du 
22  mars  1784,  cjue  depuis  plus  de  vingt  ans,  les 
devoirs  féodaux  n'ont  pas  été  rendus  au  roi,  mal- 
gré plusieurs  mises  en  demeure. 

Aussi,  pour  éviter  des  usurpations,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  règlement  du  conseil  du  roi  du 
i3  septembre  i683  et  de  la  déclaration  royale  du 
l9  juillet  1737,  il  est  ordonné  «  que  tous  possesseurs 
«  des  fiefs,  terres,  seigneuries  et  justices...  tous  in- 
«  féodataires  des  parties  et  portions  du  domaine... 
<(  seront  tenus...  de  rendre  leur  foi  et  hommage... 
dans  un  mois...  a  compter  du  premier  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance;  que... 
tous  préposés  de  l'administrateur  des  domaines. . . 
seront  tenus  d'envoyer...  chaque  année,  devers 
notre  ureffe,  des  états...  certifiés  des  seigneuries 
et  fiefs  mou  vans  de  S.  M...  contenant  les  titres 
(<    des  dits  fiefs  et  le  nom  des  possesseurs...  ». 

La  féodalité  n'est  plus  guère  alors  qu'une  appa- 
rence. Pratiquement,  seul  le  fisc  perçoit  des  droits 
seiiiueuriaux  criants.  Combien  nombreux  sont  les 
possesseurs  de  fiels,  au  moins  dans  les  (devenues, 
qui  ne  se  différencient  guère  (à  part  peut-être  les 
rentes  perpétuelles  et  les  redevances  en  nature, 
moins  rares)  des  propriétaires  agricoles  contem- 
porains ! 


« 

« 

(( 
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1  .    Palmiers  Falcjiiière. 
2.    FF,  7,  12,  22  mars  1784 


CHAIM'rkfi    Vf[ 


La  justice  royale  du  Vigan 


Cette  juridiction  '  n'avait  d'autres  rapports  avec 
la  communauté  viganaise  que  la  présence  obliga- 
toire du  viguicr  ou  tlu  juge,  dans  les  conseils  de 
ville  et  aux  élections,  et  les  procès  cjue  la  commu 
nauté  pouvait  avoir  à  soutenir  devant  elle,  lors 
qu'elle  était  compétente. . 

Ht  cela  arrivait  assez  souvent,  lorsque  la  com- 
munauté poursuivait  elle-même  —  à  défaut  de  mi- 
nistère public  régulièrement  organisé  ou  de  pour- 
suites faites  par  les  intéressés  —  la  répression  de 
crimes  ou  de  délits  -  . 

De  plus,  cpiand  les  consuls  prenaient  un  ai  rêté 
de  police,  ils  devaient  obtenii  une  ordonnance  des 
magistrats,  cjui  le  rendit  exéciUoire  "^  .  En  novem- 
bre 1679,  la  communauté  tait  intervenir  les  juges 
royaux  du  X'igan  dans  une  espèce  plutôt  de  disci- 
pline administrative  que  de  droit  des  personnes  ou 
des  biens  :  le  premier  consid  ne  pouvant  arriser  à 
réunir  son  conseil  par  tro[)  indillérent,  est  obligé 
«   d'obtenir  trois  divers  appointements  des  officiers 


1.  V.    in  fine,    la    note    II.  sur   les  justices  seigneuriales    et 
royales  du  tailla  hic  du  \'iqan. 

2.  RB,  2,  p.  22S,  17  août  1597. 

Su!    la    compétence    des   cours  royales,   v.    Dupont-Ferrier  : 
op   cit.,  p.  33S-379. 

3.  BB,  3  p.  142,  t6  février  1693  :  BB,  8,  p.  114,  23  août  1674. 
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u    r<)\  aux,  po!  tant  cpie  les  conseillers  politicpies  pré- 

«  scnts   délibéreront    aux    périls    et    hazards    des 
«   absans  »  '  . 

Les  rapports  de  la  communauté  et  de  la  jirstice 
royale  du  Vigiui  sont  donc,  on  le  voit,  de  peu  d  im- 
portance. 


1  .    P)B.  fi,  p    16    q  novembre  1679. 
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CHAPITRE    VIII 


Le   ^   Sénéchal   et  siège   présidial 


Nous  connaissons  le  rôle  très  général  et  étendu 
des  anciens  sénéchaux  royaux  vis-à-vis  des  com- 
munes. A  mesure  que  l'administration  s'est  perfec- 
tionnée et  compliquée,  la  division  du  travail  admi- 
nistratif s'est  imposée.  Ainsi  s'est  accomplie  la  trans- 
iormation  du  rôle  des  sénéchaux  et  de  leurs  subal- 
ternes les  viguiers  :  tous  sont,  peu  à  peu,  devenus 
de  simples  juges,  tandis  que  grandissaient,  à  côté 
de  leur  effacement  croissant,  leurs  successeurs, 
leurs  continuateurs  historiques  :  les  gouverneurs 
d'abord,  puis  les  intendants. 

Dès  les  premiers  temps  où  paraît  en  nos  pays  un 
agent  du  roi  appelé  sénéchal,  il  se  forme  à  ses 
côtés  une  cour  qui  l'aide  à  rendre  la  justice,  sur- 
tout en  appel,  aux  hommes  du  roi,  vassaux  ou  habi- 
tants du  domaine  direct,  et  même,  par  empiéte- 
ment, aux  sujets  des  seigneurs,  aux  habitants  des 
communes  '  . 

Par  le  moven  de  cette  cour,  la  fonction  judiciaire 
a,  de  plus  en  plus,  accaparé  le  sénéchal. 

L'édit  de  janvier  l332,  sur  les  présidiaux  ,  tout 
en  modifiant  cette  institution  judiciaire,  la  perfec- 

1 .  Ordonnances  des  rois  de  France,  XI!,  p.  411  .  Il,  p.  120  ; 
IV.  p.  36()  :  Dognon  :  ofy.  cit.,  p.  iù'^,  338  bis.  340  bis. 

2.  V.  Cl.  le  Prestre  Questions  Notables,  p.  189.  Lorain  : 
Essai  sur  les  présidiaux. 


tionna  '  .  «  Les  présidiaux  ayant  voulu  connaistre 
«  du  faict  des  tailles,  ceste  entreprise  fut  réprimée 
M   par  une  déclaration  du  roy  Menry  II  »  '. 

Comme  toutes  les  juridictions  d'alors,  le  prési- 
dial cherchait  à  empiéter  sur  la  compétence  des 
cours  voisines  ^  .  Désormais  tous  les  juges  sont  des 
officiers  rovaux,  et  leur  cour  devient  <«  cour  souve- 
«  raine  au  petit  pied,  jugeant  en  dernier  ressort  au 
«  criminel  les  gens  sans  aveu,  au  civil  des  afl^'aires 
«  assez  cojisidérables,  jusqu'à  1000  livres  de  capi- 
«   tal,  DO  livres  de  revenu  •)  ^ . 

La  communauté  n'a  guère,  avec  le  c.  sénéchal  et 
((  siège  présidial  >,  que  des  rapports  judiciaires 
comme  avec  la  cour  royale  du  Vigan,  à  l'occasion 
de  ses  nombreux  procès,  et  en  tant  que  demande- 
resse ou  défenderesse,  appelante  ou  intimée,  en  un 
mot,  comme  un  simple  particulier,  encore  que  le 
présidial  fut  compétent,  en  premier  ressort,  sur 
«  les  contestations  qui  pourront  survenir  à  l'occa- 
«  sion  des  élections  et  nominations  des  consuls  >  ". 
Mais  ce  n'est   là  que  le  droit  commun  des  procès. 


1.  V.  Chéruel  :   /li.st.  de  F  administration,  I,  p.  l//- 

2 .  Serre  :  Hist.  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier,  p.  38. 

3.  Un  édlt  d'août  1777,  sur  la  juridiction  des  présidiaux  dit 
(art.  XX)  :  «  Les  dits  juges  présidiaux  ne  pourront.  .  .  connoistre 
«  en  dernier  ressort.  .  .  des  matières  consulaires  »  (Recueil  des 
édits,  déclarations  du  roi  et  arrêts  de  rècflement.  p.  339)  ;  et. 
Jousse  :  Traité  de  la  juridiction  des  présidiaux,  1757,  in-12. 

4.  Dognon,  p.  417  ;  cf.  A.  Puech:  Les  anciennes  juridictions 
de  Ximes  yMénwires  de  l'Académie  de  Si  mes,  1889,  p.  i.))-it)3)  ; 
de  Balincourt  :  Les  anciennes  juridictions  de  Nîmes,  vingt 
ans  avant  la  Révolution  \ihid.  1908,  p  297-3i6)  ;  E.  Cavaignac  : 
op.  cit..  p.  112;  Rousselier:  La  cour  des  conventions  royaux, 
p.  49-5i .  ' 

5  Recueil  des  édits...  arrêts  de  réellement,  p.  283.  édit  de 
novembre  1690,  art.  xlvu  ;  cf.  Duval-Jouve  :  Monpellier  pen- 
dant la  Révolution,  1,  p.  11  ;  Recherches  historiques  sur  A  lai  s, 
p.  5^5,  n.  2  :  Dupont-Ferrier  ;  op   cit.  p.  335-33b  :  etc.. 


Vf 


il* 


iîf 

"a 


ïïf} 


276 


M 

Pi 


C 


4V 


Quelquefois,  un  jui>e  du  présidial  de  Xinies  était 
chargé,  auprès  de  l'administration  consulaire  du 
Vigan.  d'une  mission  spéciale  ;  ainsi,  en  16^)4,  M.  de 
Monclus,  président  et  juge-mage  de  Ni  mes,  fait 
faire,  par  les  communautés,  le  recensement  des 
l)ouigeois  rentiers  en  vue  de  mesures  fiscales  à 
prendre  à  leur  endroit  '  . 

On  peut,  pour  illustrer  les  sèches  généralités  qui 
précèdent,  citer  quelques  cas  concrets  où  la  coiu- 
munauté  du  Vigan  eût  recours  au  présidial  :  en 
i(>(Si ,  le  prieur  de  Ja  Fayette  assigne  laconununauté, 
«  en  la  cour  du  sénéchal  de  Nismes  »  -,  au  sujet 
d'un  lods  qu'il  [prétend  cju'elle  lui  doit'^. 

Antérieurement,  en  \G()^,  le  sénéchal  de  Nimes 
ordonne,  sur  ini  procès  entre  le  \'igan  et  la  Paroisse 
du  X'igan,  tjue  cette  dernière  communauté  contri- 
huera  à  «  toutes  les  affaires  et  causes  publicpies  »  du 
\  iuan  '  . 

Le  parlement,  une  autre  fois,  renvoie  la  commu- 
nauté devant  M.  de  Rozel,  conseiller  au  piésidial 
de  Nimes,  pour  faire  fixer  et  établir  les  usages  du 
diocèse  au  sujet  de  la  convocation  des  conseils 
politicpies  des  comnumautés  '  . 


1.    E^P).   10.  p.  181  21  juin  1694. 

'2.    On  disait  iiidiHéreiiiinent  «  sénéchal  »  «  présidial  »,  «  séné- 
chal et  siège  présidial  ». 

3.  lu '.9.  p.  125.  2  novembre  1681. 

4.  IF,  4,  2,  12  lévrier  l6t5. 

5.  Bl>,  9,  p.  178.  27  juin  1682. 


CHAPITRH    IX 


Le  Parlement   de   Toulouse 


(]ette  vénérable  compagnie  de  justice  n'est  point 
boi  née  aux  chambres  qui  siègent  à  Toulouse  :  elle 
englobe  aussi  la  C>hambre  tle  l'Iuîit  et  les  éphé- 
mères Grands  Jours  de  Languedoc. 

Section  I 
Le    Pavlcnicut 


C'est  une  institiuion  judiciaire  et  administra- 
tive '  ,  spécialisée  peu  à  jKni  dans  les  seules  ques- 
tions d'ordre  judiciaire,  mais  gardant  tout  de  même 
de  ses  origines  cette  magnificjue  allure  de  cour  soii- 
vcr(iini\do\\{  tous  les  Parlements  de  France  étaient 
si  justement  jaloux   -. 

«  Il  faut  remontera  l'iSo,  et  à  Philippe  le  Hardi, 
<•  pour  trouver  l'institution  du  Parlement  de  Tou- 
<(  louse  »  ^.  ÎI  était  ambulant,  et  tenait  ses  assises 
tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une  aiUre;  il  fut 
rendu  sédentaire  à  Toulouse,  en  1444  \  Sa  compé- 
tence était  send>lable  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 


1 .  dont  les  origines  familiales  ont  été  excellenient  débrouil- 
lées par  M,  Funck-Brentano.  apud  Le  Roi,  p    146. 

2.  V.  La  Roche  l'^laxin     Les  treize  lij'res  des  Purlemeuts  de 
France . 

3.  Chroniques  de  LiiiniuedoCy  1,  p    139. 

4.  Ihid,  et  II,  p.   12  n.    i  :    Chériiel  :    Histoire   de   V adminis- 
tration^ 1.  p.  104. 
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Tous  les  deux  f-  grefîent  l'autorité  politique  sur  la 
«  juridictiou  souveraine  »,  et  connaissent  des  cau- 
ses féodales,  où  le  domaine  est  intéressé,  des  ma- 
tières bénéficiales,  de  l'administration  des  villes, 
hôpitaux  et  universités,  et  des  élections  consulai- 
res, des  <<  brigues  et  monopolles  »  pratiqués  à  cette 
occasion,  et  ils  ne  s'en  privent  pas,  sévissant  contre 
les  coupables,  approuvant  telle  liste  de  consuls, 
annulant  telle  autre,  nommant  parfois  des  consuls 
de  leur  choix,  et  même  réformant  les  statuts  muni- 
cipaux des  communes,  pour  prévenir  les  compé- 
titions et  pour  répartir  plus  équitablement,  entre 
les  échelles,  la  puissance  consulaire  ^  .  I.e  Parle- 
ment a  la  haute  police  et  la  surveillance  générale 
de  son  ressort.  Ainsi,  celui  de  Toulouse  commande 
à  toute  la  province  -  .  Un  moment,  il  a  toute  la  juri- 
diction des  finances  de  Languedoc.  Il  connaît  des 
aides  et  des  tailles  ^ 

De  la  sorte,  la  seigneurie  et  h\  communauté  du 
Vigan  sont  très  nettement  sous  sa  juridiction  ''  . 

..  Après  le  Parlement  de  Paris,  celui  de  Toulouse 
0  était  le  corps  judiciaire  le  plus  puissant  et  le  plus 
u  respecté  »>  '' .  «  L'unique  préoccupation  des  par- 
«  lementaires  était  d'augmenter  leur  puissance  en 
u  se  considérant  comme  les  véritablcb  dépositaires 
u  de  la  représentation  nationale  et  les  héritiers  des 
((    États-Ciénéraux  »  "^  . 

1.  Dognon    op.  t//.,  p   477  47^* 

2.  Et  aussi  aux  pays  de  Foix,  Rouergue.  Quercy,  Armagnac, 
Comiîiinges,  Couserans  et  Bigorre  (Vte  de  Ruiiianet  :  Les 
provinces  de  la  France,  p.  246). 

3.  Dognon,  p.  379  bis,  38u 

4.  Chroniques  de  Languedoc,  1    p.  i^^- 

5.  P.  Rives  :  Etudes  sur  les  attributions  financières  des  états 
provinciaux^  p.  110. 

6 .  Ibid,  p.  III. 
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Ces  prétentions  n'allaient  pas  sans  rivalité  avec 
les  autres  cours  souveraines. 

En  1490,  H  le  I^irlement  de  Toulouse  jalousoit  et 
u  ne  pouvoit  pas  supporter  l'authorité  de  la  Cour 
«  des  Aydes,  et  quoyque  le  roy  lui  eust  deffendeu 
<^  de  connoistre  de  la  matière  d  aydes,  gabelles  et 
«  équivalent,  il  ne  restoit  pas  pourtant  d'en  pren- 
ne dre  connoissance  lorsque  les  parties  s'y  reti- 
«  roient  >>.  Aussi,  la  Gourdes  Aides  obtint-elle  une 
déclaration  de  Charles  \TI1,  du  8  juillet  1493,  u  par 
«  laquelle  son  authorité  et  jurisdiction  lui  est  con- 
(f  firmée...sans  que  la  cour  de  Parlement  de  Thiose 
«  en  pusse  connostre   >  '  . 

Désormais  l'autorité  royale  restreindra  peu  à  peu 
les  pouvoirs,  démesurément  accrus  et  usurpés,  du 
l^arlement. 

«  Dès  le  milieu  du  y.w"  siècle,  l'assemblée  pro- 
f<  vinciale  est  aflVanchie  de  la  tutelle  et  de  la  sur- 
u  veillance  du  Parlement  de  Toulouse  »  -  ;  mais 
cela  ne  va  pas  sans  luttes,  ni  protestations  du  Par- 
lement. Celui-ci  continue,  jusque  vers  l'année  1637, 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  politiques  et  admi- 
nistratives '•*' . 

De  i36o  à  i396,  pendant  les  troubles  qui  désolent 
la  province,  la  puissance  du  Parlement  de  Toulouse 
est  à  son  apogée  *  :  il  profite  de  la  désorganisation 
générale  pour  envahir  tout  et  supplanter  les  autres 
autorités  administratives  ;  il  donne  des  ordres  pour 
la  sûreté  des  frontières,   fait  démolir  des    fortifica- 

1     Serres  :  Hist.de  la  Cour  des  Comptes  Aydes  et  Finances 
de  Montpellier^  p.  29. 

2.  Gachon  :  Les  Etats  de  Languedoc,  p.  32. 

3.  Astre  :   De    V administration    publique    en    Languedoc, 
avant  ijSg,  p.  91. 

4      Ibid,  p.  92. 
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tions  de  villes  ou  des  châteaux;  frappe  des  taxes  de 
guerre  ;  lève  des  gens  de  pied  ;  enjoint  aux  consuls 
et  aux  habitants  de  recevoir  tels  capitaines  avec 
leurs  compagnies  ;  décide  sur  le  gouvernement  et 
les  impositions  du  I.anguedoc  '  ;  il  se  mêle  alors 
plus  que  jamais  d'élections  consulaires  '  ;  il  informe 
sur  les  malversations  des  officiers  municipaux  ;  il 
enjoint  au  sénéchal  de  Beaucaire  d'empêcher  les 
larcins,  excès  et  oppressions  de  gens  de  guerre,  et 
à  tous  juges  de  faire  sur  de  tels  faits  les  informa- 
tions de  rigueur  ^ . 

Durant  la  seconde  Fronde  ^  même,  «  il  osa  encore 
«  prétendre  régler  et  lever,  par  ses  commissaires, 
«  des  impositions  provinciales  »,  essai  d'ailleurs 
vite  réprimé  par  Tintendant    . 

De  1640  a  1789,  sa  situation  a  bien  changé.  Le 
Conseil  du  Roi,  les  Intendants,  les  États  de  la 
province  et  la  Cour  des  Aides  sont  pour  ainsi  dire 
ligués  contre  le  parlement  de  Toulouse  '.Il  tente 
en  vain  de  se  mêler  de  la  police  et  de  la  discipline 
intérieure  des  États,  mais  il  est,  à  chaque  essai 
nouveau,  déclaré  incompétent. 

On  ne  lui  reconnaît  plus  le  droit  de  prononcer, 
en  rien,  «  sur  la  régularité  ou  la  validité  des  élec- 
('  tions  consulaires  des  villes  et  des  communau- 
('  tés  •'  ■  ,  sauf  u  en  cas  d'appel  qui  ne  pourra  être 
u   relevé   que  par  la    plus   grande  partie   des    prin- 


Astre  :  op    cit .  p.  93. 

Gachon  :  Les  Etats...,  p.  116-117. 

Astre  :  op.  cit.,  p    94-93. 

i65i-i653. 

Astre  :  op.  cit.,  p    97. 

(jaclion  :  Les  Etats...,  p.  118. 
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«  cipaux  habitants,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu 
«  la  permission  de  l'intendant  »  '  .  Le  parlement 
ne  pouvait  pas  davantage  s'occuper  u  de  ce  qui 
«  pouvait  être  relatif  ù  la  vérification  des  imposi- 
<<  tionset  des  dettes  des  communautés  •>  .11  n'avait 
aucune  compétence  en  matière  de  c  tailles  et  tailla- 
-  blés  »  ou  de  finances  royales  et  droits  doma- 
niaux amortissements  francs-fiefs,  nouveaux  ac- 
quêts, contrôle,  insinuations...;  ^. 

Hn  dehors  des  questions  de  droit  civil  (personnes, 
biens),  il  n'avait  qu'un  pouvoir  juridique  quia  con- 
«  sistait  dans  le  haut  exercice  de  la  justice  crimi- 
nelle avec  toutes  ses  dépendances  et  toutes  ses 
«  conséquences  »  et  encore  cette  matière  «  touchait 
«   par  bien  des  points  à  fadministration  publique  )). 

Ce  qui  n'empêcha  pas  les  parlementaires,  tena- 
ces, de  prescrire,  en  1720,  u  dans  les  villes  et  lieux 
«  de  la  province  »  beaucoup  de  mesures  prophy- 
lactiques nécessaires,  ayant  un  caractère  impératif. 

Il  en  fut  souvent  de  même,  en  matière  d'épizoo- 
ties.  Kt  encore,  à  cela  on  ne  pouvait  rien  dire  :  le 
zèle  du  Parlement  renforçait  l'initiative  des  Inten- 
dants et  des  États  et  se  réduisait  pratiquement  à 
peti  de  chose  ^ . 

K    V.  arrêts  du   conseil  de    i65i,  ifo2,    1675.  1717.   17^6,    1786, 

I7«^,  et  notamment    celui    du    16  décembre    1786   par  lequel  — 

outre  confn-mation  des  précédents— le  roi  défend  au  parlement 

*   deconnoitre  autrement  que  parla  voie  de  l'appel,  des  contes- 

«   tations  relatives   aux   élections   consulaires  des  communautés 


7.   Astre  :  op.  cit.,  p.  98-99. 


règlement,  p    283  :  Astre  :  of).  cit.,  p.  99-101 

2.  Ces    matières   étaient    de   la  compétence    exclusive    de    1 
commission  de    1734  (Astre  :  op.  cit.,  p    104). 

3.  Astre  :  op.  cit.,  p.  104. 

4 .  /A/V/.  p.  110. 
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Le  Parlement  avait  un  droit  de  police  assez 
général  qui  allait  jusqu'à  réglementer  les  proces- 
sions, les  fêtes,  la  police  des  églises,  les  attrou- 
pements, le  port  d'armes,    les   loteries,   les  fraudes 

alimentaires  '  . 

On  saisit  nettement  les    restrictions  progressive- 
ment   apportées,  au  xvn^    et  au    xvin^   siècle,    a    la 
puissance  du  Parlement,  dans  les  multiples  arrêts 
d'attribution  que  rendait  le  Orand  Conseil  du  Roi, 
généralement  entre  le  l^irlement  et  l'Intendant,  en 
matière  de  préséances, droits  honorifiques, directes, 
fours  ,     inféodations,    nouvelles    reconnaissances, 
droits  seigneuriaux,  nobilités,  payement  de    censi- 
ves,  dénombrements, voirie  urbaine,  attroupements 
et  émeutes,    usurpations   de    droits   et  de  revenus 
d'abbayes,  procès  d'ordres  religieux  avec  des  com- 
munautés,    surveillance    (^t    tutelle    générales    des 
communautés,  police  et  contentieux,  etc.  '' . 

Au  xvir  siècle,  dans  la  grande  affaire  du  règne  de 
Louis  XIV.  l'extirpation  de  l'hérésie,  il  ne  paraît 
pas  que  le  Parlement  ait  montré  le  même  zèle 
catholique  que  les  États,  par  exemple  dans  l'appli- 
cation des  lois  du  royaume  ^ . 

Voici  quelques  cas  concrets  où  le  Parlement  de 
Toulouse  eut  à  intervenir  dans  les  affaires  de  la 
communauté    viganaise  ^  : 

En  1682,  il  renvoie  nos  consuls  devant  un  juge  du 
présidial  de  Nimes  pour  faire  une  enquête  préa- 
lable à  une    contestation  portant  sur   une  difficulté 


I  .    Astre,  p.  112. 

2.  /h /cf.  p.  170-175. 

3.  Gachon     Quch/i/es  prc'/i'm/fni/res,  p.  Lxi\,  atmo  167O. 

4.  Sur  la  procédure  suivie   en  Parlement,  v.  Dupont-Ferrier  î 
Les  officiers  royaux  des  bailli  âges  et  sénéchaussées,  p   4*2  seq. 
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soumise  à  sa  juridiction,  au  sujet  des  usages  à 
observer  en  matière  de  convocation  des  conseils 
polilicjues  '  . 

Le  Parlement  confirme  et  autorise,  sur  appel, 
certaines  ordonnances  rendues  par  le  bureau  de 
police  du  \'igan  ^  . 

La  communauté  le  saisit,  en  i398,  d'un  procès 
qu'elle  intente  au  prieur  au  sujet  de  la  leude  '^ . 

Shctiox  11 
La    Chambre  de  VEdit  de  Laru/iiedoc 


Au  xvi^  siècle,  le  Parlement  de  Toulouse  n'offrant 
pas  une  suffisante  garantie  d'impartialité,  aux 
réformés  ses  justiciables,  il  en  fut  détaché, en  1.179, 
une  chambre  mi-partie,  qu'Henri  ÎV  fixa  à  Castres, 
en  i393  ' . 

«<  La  Chambre  de  Languedoc  avait  compétence 
<'  par  tout  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse, qui 
«  comprenait  nos  départements  actuels  de  l'Hérault, 
<«  Aveyron,  Gard,  Lozère,  Ardèche  •>  ^.  Sa  com- 
pétence électorale  fut  fixée  par  la  déclaration 
de  juillet  1629  et  par  lettres  patentes  datées, 
de  F-'ontainebleau,  du  i9  octobre  i63i''.  Nous  la 
voyons  intervenir  fréquemment  dans  les    procès  de 

1.  Hl>,  9,  p.    178,  27  juin  1682. 

2.  [^\^,  i5,  p.  257.  3o  juillet  1785. 

3.  \M\,  2.  p.  260,  6  novembre  1598. 

4.  Gachon  Les  Etats  de  Laui/ucdoc,  p.  106  ;  Hist.  de  Lan- 
cjuedoc.  XII,  note  xv,  p.  99  seq  ;  Bull  de  la  Soc.  de  V  Hist.  du 
Prot,  fr..  III.  i853.  p.  372377  ;  Cambon  de  Lavalette  :  La 
C/iand)re  de  l Edit  de  Languedoc  :  X  Gouazé  :  I^a  Chambre 
de  l' Eiiit  de  Languedoc  { Académie  du  Gard,  1876,  p.  371  seq). 

5.  Cambon  de  Lavalette  :  I^a  Chandfre  de  V  Edit  de  Langue- 
doc,p.  147  ;  cf.  La  pierre  :  Le  Parlement  de  Toulouse , 

6.  AA,  2,  2,  19  octobre  i63i. 
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la  ville  du  Vi^an,  par  exemple  faire  un  règlement 
pour  le  consulat  '  ,  en  matière  de  police,  édictant 
des  prohibitions  de  faire  dépaître  les  hètes  à  laine 
dans  les  terres  du  taillable  -  ,  etc. 

Elle  juge  aussi  des  crimes.  «  Parmi  les  nombreux- 
arrêts  pour  cause  de  meurtre,  nous  ne  citerons 
que  celui  du  6  juin  1 669  prononcé  (à  la  séance 
de  Castres)  sur  la  poursuite  d'Anne  de  Mais- 
tre  demanderesse,  en  réparation  du  meurtre 
commis  sur  la  personne  de  son  mari,  François 
d'Assas,  sieur  de  Lavit.  A  la  suite  du  procès,  la 
Chambre  condamna  divers  accusés  à  être  déli- 
vrés à  l'exécuteur  de  la  haute  justice,- qui,  après 
leur  avoir  fait  faire  le  cours  accoutmné,  /es  con- 
clu ira  à  la  place  public/ ne  du  Vicj an,  ayant  la 
hart  an  col  et  les  pieds  nus,  oii  sur  un  échafand 
qui  sera  dressé  à  cet  effet,  après  les  ainnr  atta- 
ches à  une  croix  de  bois,  leur  rompra  et  brisera 
les  reins,  bras,  cuisses  et  jambes,  et.  ce  fait, 
leurs  corps  seront  mis  sur  des  roues,  la  face 
tournée  vers  le  ciel,  pour  y  vivre  tant  qu^il 
plaira  à  Dieu,  en  pevne  et  repen tance  de  leurs 
méfaits  ;  et  après  leur  mort  ils  seront  exposés 
aux  fourches  patibulaires  de  ladite  ville,  pour  y 
demeurer  jusques  à  entière  consomption,  /esant 
inhibition  et  défenses  ci  toutes  personnes  de  les 
en  os  ter,  ci  peyne  de  la  vie  »  "^ . 
Un  arrêt  du  conseil,  du  17  novembre  i()()4,  enleva 
à  la  Chambre  de  TÉdit  la  connaissance  des  affaires 


1.  FF,  2,  1,  2.   i3  novembre  1612. 

2.  BB,  6,  p.  369.  11  février  1670,  arrêt  de  1662. 

3.  Cambon  de  Lavalette  :  of^.  cit.  }>.  129  :  cf .  ibid,  p.  140 
(arrêt  sur  un  assassinat  commis  à  Saint-André-de-Valborgne 
19  février  1674);  Despetis  :  Hist.  généalog.  de  la  maison  ci  As- 
sas  en  Languedoc ,  p.  86,  121  ;  etc. 
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communales,  »  quoique  la  majorité  des  habitans  fut 
'  réformée  :  il  posa  en  principe  que  toute  commu- 
<'  nauté,  en  France,  devait  être  réputée  catholique. 
«  La  déclaration  du  2  avril  166G  lui  enleva  les 
"  affaires  des  relaps, apostats  et  blasphémateurs  '  .» 
Elle  fut  entièrement  abolie,  en  1679  '  . 


Section    MI 
Les  Grands  Jours  de  Languedoc 

A  la  suite  des  périodes  troublées  où  les  passions 
ont  eu  la  liberté  de  se  déchaîner  et  de  se  traduire 
en  violences,  brigandages  et  assassinats,  la  tran- 
quillité publicjue  est  longue  à  se  rétablir  :  des  ban- 
des isolées  continuent  leurs  voleries,  elles  répu- 
gnent à  abandonner  ce  métier  fructueux. 

Ainsi,  dans  les  Hautes  Cévennes,  au  début  du 
xvii"  siècle,  une  partie  de  la  petite  noblesse  a  gardé 
les  mêmes  mœurs  rudes  contre  lesquelles  les  séné- 
chaux de  Saint  î.ouis  dirigeaient  des  chevauchées  ^ . 
Certains  seigneurs  sont  même  de  grands  criminels. 
D'autres  demeurent  de  vulgaires  brigands.  Beau- 
coup ont  à  leur  solde  des  bandes  de  coupe- 
jarrets  '* . 

Longtemps  après  que  les  troubles  ont  cessé,  le 
pays  se  ressent  encore  de  leurs  exploits:  «  la  justice 
<«   étoit  si  ruinée  dans  ce  pays-là  que  tous  les  crimes 

1 .  Cambon  de  Lavalette     op.  cit.  p.  l53  ;  Gachon  :  Quelques 
préiiminnires,  p.  1 40 . 

2.  But  t.  Soc.  H  is  t.  prof,  fr.,  III,  p.  377. 

3.  Michel  :   L administration  royale  dans  la  sénéchaussée 
de  Beaucaire  au  temps  de  saint  Louis,  p.  119-129,  1 36-1 54). 

4.  V.   apud  notre    Viguerie  du   Vigan...,  les  sièges  soutenus 
contre  le  château  d'Avè/e. 


•A 
1-1 


il 


f  •  l 

i'é 


286 


II 

iffi 


•t'.' 

.1  t 


4., 
t  ■ 


«  \  demeiiroient  impunis  »  '  .  D*où  :  malaise  géné- 
ral,insécurité  et  longueur  des  transactions  commer- 
ciales, méfiance  que  le  pouvoir  central  met  tout  en 
œuvre  pour  dissiper. 

F^our  V  parvenir,  le  moyen  le  plus  sûr  est  d'en- 
voyer, au  centre  de  la  région  troublée,  une  Commis- 
sion de  Parlementaires,  pour  centraliser  sur  place 
les  informations  dressées  par  les  juges  locaux  con- 
tre les  brigands  impunis,  quels  qu'ils  soient,  l.es 
Commissaires  font  amener  les  prisonniers  et  les 
jugent  sommairement. 

Cela  dure  quelques  mois,  et,  après  cette  liqui- 
dation qui  solde  souvent  un  très  gros  arriéré,  le 
pays  se  reprend  à  respirer. N'oilà  les  Grands  Jours, 

m 

Il  en  fut  tenu  à  Nimes,  en   1341  -. 

Au  xvn^  siècle,  après  THdit  de  Grâce,  «  les  Etats 
«  ont  senti  la  faiblesse  des  cours  en  face  des  crimi- 
i^  nels  de  marque,  desdespotes  féodaux,  et,enl6l3, 
«  ils  insistent  pour  obtenir  la  tenue  de  (Grands 
«  Jours;  ils  veulent  même  (|ue  des  commissions 
^  tirées  du  Parlement  de  Toulouse  fassent  des 
<«  tournées  régulièresdans  chaque  sénéchaussée  »  ^. 
En  attendant  les  Crands  Jours,  une  Chambre 
criminelle  fait  en  i633,  une  tournée  en  Cévennes. 
Cette  année-là,    le    13    janvier,    arri\ent   au   ^^iga!^ 

*  MM     de    Rof  hemore    sieur   de  Solorgues,  prési- 
«  dantet  juge  mage  en  la  séneschaussée  de  Nimes, 

•  et  Candan  et  \'illar,  conseillers  en  ladite  senes- 
<«   chaussée, commissaires  députtés  par  le  Ro\  pour 


•4S 


1.  Deppinjy  :  Corrcsp.  admJntsfrafîve  sous  Louis  XIV  !! 
p.  170  ;  (iuruel  :  Hîst.  de  l (uîuiinistration^  II,  p.  l35. 

2.  (jtrmain  ;  Hisl.  de  i Eglise  de  Nimes,  II,  p.  39. 

3.  Gachon  :  Les  Etats  de  Languedoc,  p  112.  «  Ce  vœu  ne 
«  devait  être  réalisé  qu  en  partie,  sous  Louis  XIV,  par  la  tenue 
«  des  Grands  Jours  du  Puy  transférés  à  Nimes  (1666).  >  {ibid, 
n.  1). 
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«  la  justice  crimineîîeez  pavs  de  Sevenes  et 
«  autres  lieux  •.  Ces  messieurs  doivent,  par  ordre 
de  l'intendant  Machault.  être  défrayés  de  tout, 
dans  les  villes  où  ils  passent.  Ils  sont  accompagnés 
de   douze   carabiniers,  un  massier  et  un  archer. 

Le  23  janvier,  la  "  Chambre  criminelle  »  est  en- 
core au  \'igan,  et  leur  séjour  coûte  à  la  viguerie 
un  millier  de  livres  '  . 


A  la  mort  de  iNîazarin,  on  réclame  des  mesures 
plus  efficaces  encore,  les  Crands  Jours  .  Enfin,  le 
23  août  i(i66,  à  Vincennes,  le  roi  signe  une  décla- 
ration '  ordonnant  qu'une  Chambre  des  Crands 
«  Jours  irait  tenir  ses  séances  au  Puv-en-\'elav, 
M  qu'elle  étendrait  sa  juridiction  sur  le  ressort 
«  entier  du  Parlement  de  Toulouse  et  qu'elle  aurait 
«  pleins  pouvoirs  pour  instruire,  connoitre,  juger 
«  et  terminer  toutes  causes  et  matières,  tant  civiles 
«  que  criiuincUcs ,  même  celles  concernant  des 
«  sujets  de  la  R.  P.  /?.,  ensemble  toutes  appella- 
"  tions  d'abus.. .  tous  abus, fautes  et  malversations 
"  et  néc/licjence  des  officiers,  abus  et  mauiuiis  usa- 
''  ges,  toutes  matières  criminelles,  de  quelque 
«  importance  et  qualité  que  ce  fiit.  Le  personnel 
t»  de  la  Commission,  douze  conseillers  et  le  procu- 
«  )eur  général,  fut  pris  dans  le  parlement  langue- 
«  docien...  Un  des  Intendants  de  la  province  eût 
«  ordre  de  prêter  son  concours  (M.  Tubeuf  aux 
«  magistrats,  le  marquis  de  Tressan,  prévôt  géné- 
«  rai  de  Languedoc,  fut  chargé  des  mesures  de 
f   sûreté,   de   l'exécution   des   décrets,  sentences.  . 


I 


i  .    Gard.  F,  6^  div.,  délib.  de  ia  viguerie  du  Vigan,  f*^  5l  v",  21 
janv.   1633:  f"  54,  25 janvier ;P  55,  26  janvier. 
2.   P    Clément  :  Hist,  de  Colbert,  H,  p.  332, 
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(•  et  les  prélats  du  ressort  de  la  cour  furent  invités 
«   à  provocjcr  les  révélations  par  des  nionitoires   »  ' . 

Va  la  (Bourse  mit  au  travail,  dissipant  les  attrou- 
pements, punissant  les  crimes  -,  condamnant,  le 
i3  novembre  1666,  les  frères  de  Tourtoulon,  ^^en- 
tilshommes  protestants  et  leurs  complices,  puis  des 
viganais,  le^  sieurs  d'Assas,  de  f.autal  et  autres. qui 
traînaient  après  eux  des  bandes  de  coupe-jarrets, 
et  une  cpiarantaine  de  petits  gentilshommes,  cjui 
terrorisaient  le  Bas  Rouergue  depuis  dix  à  quinze 
ans  '^ . 

Un  consul  de  Saint-Hippolyte  fut  décrété,  pour 
prévarications  '* . 

Cela  allait  vite  :  dès  le  26  octobre  1666,  plus  de 
80  individus  étaient  emprisonnés  au  Puv  ^. 

Divers  arrêts  remirent  de  l'ordre  dans  l'adminis- 
tration des  justices  seigneuriales,  ordonnèrent  aux 
hauts  justiciers  d'avoir  des  prisons  bien  gardées  et 
de  poursuivre  les  criminels,  sous  des  peines  sévè- 
res, et  accentuèrent  la  déchéance  politique  des 
réformés  ^  . 


La  tenue  des  Grands  Jours  de  1666  eut, au\'igan, 
une  certaine  répercussion 

En  septeml)rc,  M.  de  l\)urel,  procureur  général 
en  la  Chambre  du  !^i\  einoieà  FrançoisCarrîère, 
premier  consul  du  V  igan  une  commission  le  nom- 
mant son  substitut  aux  Grands  Jours. 


1.  A.  de  Boislisle  :  Les  Grands  Jours  de  Languedoc  (1666- 
1667),  p.  23  ;  cf.  Mémoires  de  Louis  XIV.  I^  partie,  p  321-322, 
n.  3. 

2.  De  Boislisle,  op^cit..   p.  b,  n.  1. 

3.  Jhid,  p.  11   12. 

4.  Ibid,  p.   14. 

5  riément  :  y//j/.  de  Colbert,  II,  p.  333. 

6  Dt  Boislisle  :  op>.  cit.,  p.  14,  23,  24. 
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En  cette  cpialité,  Carrière  est  tenu  de  parcourir 
toutes  les  paroisses  de  la  viguerie,  de  se  faire  exhi- 
ber, par  les  greffiers  des  juridictions,  toutes  les 
plaintes,  informations  et  procédures  criminelles 
qui  sommeillaient  dans  leurs  coffres,  et  d'emporter 
tout  cela  au  Puv. 

Il  doit  aussi  prendre  les  comptes  de  tous  les 
collecteins  delà  viguerie, touchant  les  impositions, 
tous  verbaux  faits  par  les  officiers  de  justice,  à  la 
suite  de  crimes  commis  dans  la  viguerie;  se  faire 
remettre  par  les  prêtres,  vicaires  et  curés,  les 
dénonciations  à  eux  faites,  en  vertu  de  la  publi- 
cation des  monitoires  :  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
tous  mémoires  nécessaires  '  . 

De  la  sorte,  (barrière  réunit  environ  .^000  procé- 
dures, reçoit  plusieurs  dénonciations  et  fait  un  pri- 
sonnier. 

Et  comme,  aux  termes  de  sa  commission,  il  peut 
demander  main-forte  aux  magistrats  et  aux  consuls, 
il  réclame  une  escorte  de  douze  hommes  armés 
pour  l'escorter  et  surveiller  son  prisonnier,  et  un 
mulet  pour  porter  ses  procédures,  qui  pourraient, 
faute  de  soins,  être  dérobées  en  cours  de  route  ^ . 
Tout  cela  coûte  plus  de  100  livres,  mais,  du  moins, 
on  a  la  satisfaction  d'apiMendre  cjuela  Cour  du  Puy 
a  condamné  aux  galères  le  prisonnier  du  Vigan  ^  . 

Dans  le  même  temps,  «  M.  de  Jossaud,  conseiller 
«  au  présidial  de  Nismes,  commissaire  député  par 
«  NNSS.    tenant  la    Court  des  Grands   Jours  du 


1.  BH,    (»,  p     89,    3o  septembre    i66(î.  enregistrement  de    la 
lettre  de  M.  de  Tournel  (22  septembre  i66(')). 

2.  BB,  6,  p.  93.  26  octobre  1666. 

3.  BB,  6,  p.  96,  19  novembre  1666 
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«   Pm    '),    arrive  pour   constituer   des    prisonniers 
dans  la  région,  escorté  d'un  archer. 

A  lui  aussi  il  faut  des  hommes  d'escorte,  et  c'est 
la  viguerie  qui   tait  les  trais  de  cette  garde  impro- 


visée 


Puis  il  tant  amener  à  Nimes  des  prisonniers 
pour  que  M.  de  Jossaud  informe  à  son  aise  contre 
eux,  par  ordre  de  la  Cour  du  Puy. 

il  faut  encore  six  hommes  pour  les  y  escorter  -, 
et  tout  cela  fait  des  frais  ^ ,  mais  le  calme  renaît 
dans  le  pavs  et  les  Grands  Jours  du  Puy  frappent 
les  principaux  coupables  Ainsi  le  pouvoir  royal  ne 
dépendant  pas  des  fragiles  sutirages  d'un  collège 
électoral,  et  possédant  cette  continuité  héréditaire 
qui  fait  sa  force  et  son  indépendance,  la  justice  du 
roi  peut  trapper  les  têtes,  les  principaux  coupables, 
comme  dU  temps  de  la  Fronde,  comme  toujours, 
et  grâce  à  ces  mesures  énergiques,  grâce  â  la  ses- 
sion extraordinaire  de  ces  Grands  Jours  de  Lan- 
guedoc, les  Cévennes  retrouvent  la  paix,  la  tran- 
cjuillité  et  la  sécurité. 

11  nous  faut  arrivera  laîmée  1784  pour  entendre 
de  nouveairx  ci  a(|iiements. 

Une  ordonnance  de  «  NNSS.  les  Conseillers  au 
«  Parlement  de  Toulouse,  commissaires  députés 
«  par  le  roi  dans  les  pays  de  Gévaudan,de  Vivarais 
u  et  des  Cévènes  »,  du  14  janvier  1784,  nous  ap- 
prend cju'  il  n'y  a  qu'un  cri  général  sur  les  préva- 
«  rications  des  huissiers,  sergens  ou  baiîes...  Ils 
<(  sont  presque  tous  de  misérables  niencliaîis  et  gens 


'1^ 


1.  BB    fi.  p.  89. 

2.  BB,  6,  p    u}f>    i"  décembre  1666. 

3.  BB,  65  p    no,  !«' janvier  1667. 
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«  sans  aveu,  que  l'indigence  et  la  crapule  rendent 
i<  susceptibles  de  toute  sorte  de  corruptions...  igno- 
«  rans...  esclaves  des  particuliers:.,  anathème  de 
«  leur  contrée...  souvent  battus  excédés  et  meur- 
«   tris  »  '  . 

Et  cela  est  encore  moins  grave  que  ce  â  quoi  les 
(ïrands  Jours  de  i()()6  avaient  eu  à  remédier. 


Ai 


1  .    BB,  21,  7,  14  janvier  1784. 
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CHAPITRF    X 

La   Cour   des  Comptes,   Aides    et   Finances 

de   îYlontpellier 

"    I.a   Cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finances  de 

Montpellier...  étoit  autrefois  divisée  en  deux 
c*  compagnies,  qui  sont  la  (Chambre  des  Comptes 
"  et  la  Cour  des  Aydes.  F'étahlissement  de  celle-ci 
«  étoit  plus  ancien  dans  cette  province  que  celui 
'<  de  la  Chambre  des  Comptes  »  '  .  On  le  veut  faire 
remonter  aux  lettres-patentes  de  Charles  \'ll,  ins- 
tituant en  Languedoc,  en  avril  1437,  des  généraux 
des  Aides  -. 

De  Toulouse,  Fouis  XI  transféra  cette  juridiction 
à  Montpellier,  en  1467  "* . 

Elle  fut  supprimée  par  lettres-patentes  du  8  mars 
14S:)  ',  mais  rétablie  Tannée  suivante''.  «  Ledit 
«  donné  à  Sedan,  par  Henry  11,  en  i332,  est  l'édit 
<'  d'attribution  de  juridiction  de  cette  compa- 
ti gnie  »  *^  . 

Quant  à  la  Chambre  des  Comptes^  elle  date  de 
Tannée  l322     .   On   en  peut    cepciulant  îiouvei-  un 

1 .   Mémoires  de  Basville,  p.  143, 

2  .    Serres  :  Hist .  de  la  Cour  des  Comptes  .  .  de  Montpellier, 
p.  4;  Dognon  :  op.  cit,,  p.  387 . 

3.  Chroniques   de  Languedoc,  J.   p     141;  Serres  :  op.  cit., 

p.    1  >. 

4.  Serres  :  ofy    cit..  y.    i5. 

5.  Serres     op.  cit.,  p    22, 

6.  Mémoires  de  Basville  p  144  ;  sur  sa  compétetice,  v.  Do- 
gnon, p.388-390;  Serres  :  op,  cit.  p.  16,  19,  34,  35. 

7.  Serres  :  op.  cit.,p  36. 
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embryon  dès  le  commencement  du  xv*"  siècle,  mais 
c'est  François  l''  qui,  le  premier,  dota  Montpellier 
de  cette  juridiction  '  .  Fn  162^,  la  Chambre  des 
Comptes  et  la  Cour  des  Aides  furent  réunies  en  une 
seule  juridiction  -.On  les  sépara, en  164(1, etla  (^our 
des  Aides  fut  envoyée  à  Carcassonne  \  Deux  ans 
après,  elle  revint  à  Montpellier  \  et  Tunion  défini- 
tive des  deux  juridictions  fut  prononcée  par  un 
étlit  de  décembre  1648  ^. 

La  cour  fut  suspendue  de  ses  fonctions  depuis 
le  23  septembre  1 638,  jusqu'au  21  août  i639  '' ,  qu'elle 
fut  rétablie.  Dès  lors  elle  demeura  à  Montpellier, 
rendant  la  justice,  jusqu'au  18  novembre  i79o,  que 
les  nouveaux  juges  du  tribunal  de  district  la  rem- 
placèrent .  Sa  juridiction  s'étendait  sur  toute  la 
province  de  Languedoc  \  Quelle  était  sa  compé- 
tence '  ? 

File  est  «  facile  à  définir,  elle  jugeait  souveraine- 
«  ment,  et  en  dernier  ressort,  tout  le  contentieux 
(c  des  impositions  publiques  »)  '",  et  la  matière  est 
vaste. 


1.  DogiH)!!,  p.  392;  ci  Aigrefeuille,  Hist.  de  Montpellier.  I, 
p.   746,593-396,600-602. 

2.  Serres  :  op.  cit..  p.  47;  P.  Rives  :  Etude  sur  les  attribu- 
tions financières  des  Etats  provinciaux,  \i.  ii3;  Chroniques 
de  Lanc/uedoc,  I,  p.   141. 

3.  Serres  •  op.  cit  ,  p    52. 

4.  Ibid,  p.  64. 

5.  Ibid.  p.  67  ;  Chroniq .  de  Lancj  ,  I,  loc.  cit   ;  d' Aigrefeuille 
Histoire  de  Montpellier,  F  P   6o5-6o9 

6.  Serres  :  op.  cit.,  p.  79,  80. 

7 .  Ibid,  p.   123. 

8.  De  Romanet  :  Les  provinces  de  la  Erance,  p.  247. 

9  V.  E  Martin-Chabot  :  Les  archives  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  Einances  de  Montpellier  (Paris,  Alcan,  1907. 
in-8  •  de  XXXII-23l  p.)  ;  l^runet  de  Granmaison  :  Dictionnaire 
des  Aydes  (1778.  in-12)  :  De  la  Bellande  :  Traité  général  des 
droits  d'aide  (1760,  in-40). 

10.    P.  Rives  :  op.  cih.  p    1  'I 
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Elle  connaîssaît  aussi  ^'  en  première  instance  et 
«  à  rexclusion  de  tous  autres  juges,  des  procès  et 
«  dififérens  qui  s'élèveront  au  sujet  des  cadastres 
w  ou  compoix-terrier  >  ,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  difficulté  née  à  cette  occasion  '  . 

Jusqu'en  1661 ,  la  Cour  de  Montpellier  est  en  lutte 
avec  les  intendants  au  sujet  des  litiges  en  matière 
«  de  finances  communales  entre  les  deux  confes- 
«  sions  '),  que  ces  derniers  évoquent  trop  facile- 
ment encore  que  la  connaissance  en  appartienne 
exclusivement  à  la  Cour  -  . 

A  un  point  de  vue  exclusivement  local,  voici  quel- 
ques espèces  intéressant  la  communauté  du  \'igan, 
qui  furent  soumises  à  cette  juridiction  procès  avec 
le  diocèse  en  matière  financière  ^  ;  autorisation  don- 
née à  la  communauté  de  percevoir  des  impots  ex- 
traordinaires *:  amendes  infligées  aux  consuls  et 
conseillers  qui  ont  fait  lever  et  voté  de  telles  im- 
positions, sans  sa  permission^;  contentieux  des 
enchères  de  la  boucherie  close '' ;  réception  de 
moins-dites,  aux  adjudications  faites  dans  le  greffe 
delà  communauté  ■;  permission  d'em[)runter  ^  ou 
d'imposer   certaines    sommes    pour    éteindre    une 


1 .  Recueil  des  Edits.  Déclarations  ilu  Roi  et  Arrêts  de 
règlement,  p  2()S,  tléclaration  du  20  janvier  1736;  Cf.  Gachon  : 
Les  États  de  Languedoc,  p.  143  ;  Albisson,  IV,  p    164-173,  190. 

2.  Gaclion      Qut'h/ues  prclinii adirés,  yi  65. 

3.  BB,  5,  p.  201,  5  mars  i663. 

4.  EE.  I  bis,  lo5,  27  décembre  1629  ;  BP>  j  p  tS6.  2?  jan- 
\\vv  !:)96;  p.  220,  3  janvier  ijy;  ;  BB,  3,  p.  i58,  27  octobre  1606. 

5.  BB,  2,  p.  188,  21  février  1596. 
6     BB   10,  p.  i32.  r' août  1693. 

7.  BB,   9    p.  i39,  27  décembie  1681  ;  BB,  6,p   36i,  2  janv.  1670. 

8.  BB.  2,  p.  242:  12  février  iSgS. 
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dette  '  ;  enchères  des  émoluments  ou  de  la  bou- 
cherie ;  difficultés  avec  la  Paroisse  du  Vigan,  pour 
le  payement  des  gages  du  ministre  ^  ou  bien  pour 
la  part  contributive  de  la  Paroisse  dans  les  frais  de 
construction  d'un  temple  ^  ;  autorisation  de  faire  un 
nouveau  compoix  ';  ordre  d'exécuter  les  dénom- 
brements prescrits  par  le  roi  '  ;  contestations  au 
sujet  du  département  des  impôts  spéciaux  aux 
N.  C.  ■  . 

Cette  juridiction  tient  une  grande  place  dans  le 
contentieux  communal. 


1.  )i^,  2,  p.  269,  7  janvier  i599  ;  p.  337,  4  mars  1601  ;  p.  344, 
7  jum  1601. 

2.  BB,  6,  p.  276,  6  mars  1669  ;  BB,  8  p.  67,  18  avril  1674. 

3.  BB,  5,  p.  9,  22  javier  1661 . 

4  FF,  4.  2,  16  mars  i65i  ;  ihid,  12  février  i6i5. 

5.  ce,  19,  I,  3o  mai  1646. 

6.  FF,  6,  2,  14,  24  décembre  l69[. 

7.  BB,  14,  p.  269,30  septembre  1742. 
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CHAIMTRK  XI 


CHAPITRE   XII 


Le  Conseil  du  Roi 


L'Intendant  et  ses  Subdélégués 


1 13 
j 


Cette  haute  juridiction  '  ne  nous  intéresse  guère 
que  comme  Cour  de  Cassation,  à  laquelle,  pour 
ses  procès,  la  communauté  du  X'igan  avait  quelque- 
fois recours. 

Si  le  conseil  rejetait  le  pourvoi  foruié,  il  renvoyait 
les  paities  devant  une  autre  juridiction,  égale  à  celle 
dont  la  décision  faisait  Tobjet  du  pourvoi".  (Test 
ainsi  que,  plusieurs  fois,  la  communauté  du  \  igan 
fut  renvovée  devant   le  Parlement  de   Grenoble  "^ 

[.es  procès  devant  le  grand  conseil  étaient,  on  le 
verra  plus  loin  en  étudiant  le  contentieux  commu- 
nal, fort  coûteux, car  ils  nécessitaient  l'envoi  d'hom- 
mes d'affaires  et  leur  séjour  à  Paris,  assez  fréquem- 
ment, au  point  même  que  cette  pratique,  devenue 
abusive,  dut  être  réglementée. 


t  .  Bos  :  Les  avocats  aux  Conseils  du  I^oi.  Etude  sur  l'un- 
cicfi  rcqîme  judiciaire  de  la  frauce  (!<S8l,  in-S^^i  ;  Fr.  1  unck- 
-BrentaiK)  :  Le  Roi,  p.  l5f.  :  (Ihéruel  Dictiotinaire  des  Insti- 
tutions, 1,  p.  211-217  :  id  :  Histoire  de  l'administration.  1  }>. 
227,  287,  344  seq,  ;  II,  p.  119. 

2.  Dolinon     o/).  cit.,  p.  429,  44S-457 . 

3.  et.  Recherches  sur  A  lais,  p.  583. 


Ces  agents  directs  du  pouvoir  central,  ces  préfets, 
ces  sous-préfets,  si  l'on  peut  évoquer  ces  fonction- 
naires disparusà  l'aide  de  vocables  qui  s'appliquent 
très  imparfaitement  à  eux  '  ,  doivent  nous  retenir 
plus  longtemps   que  les    autres  administrations    et 

institutionsavec  lesquelles  les  communautés  avaient 
des  rapports. 

C'est  que  «  pas  une  ne  peut  faire  aucune  affaire 
«  cpie  ce  ne  soit  par  ordre  de  l'intendant  %  pas  plus 
qu'  «  aucune  dépense  de  quelque  nature  qu'elle 
«  soit  ».  ((  L'intendant  est  comme  un  tuteur  à  l'égard 
«  des  communautés  »  ;  il  est  leur  conseiller  en  titre 
sur  toutes  sortes  de  questions,  et  •  il  y  en  a  peu 
u  d'importantes  en  Languedoc,  sur  lesquelles  les 
"  consuls  ne  veuillent  avoir  l'avis  de  l'intendant 
(*  avant  de  décider  »>  -.  L'intendant  n'est  d'ailleurs 
pas  considéré  comme  un  ennemi  des  libertés  loca- 
les et  provinciales.  Quand,  en  1787,  l'intendant 
Saint-Priest  fut  déplacé,  à   la    suite  d'une    intrigue 

1,  M.  Léonce  de  Lavergne  assimile  à  tort  les  intendants 
aux  prétels  et  les  suhdélé,i>iiés  aux  sous-préfets  de  la  IIL  Répu- 
blique. Il  dit,  avec  aussi  peu  de  vérité,  que  les  Intendants 
n  liabitaient  jamais  dans  leurs  provinces  et  que  le  roi  les  v  laissait 
fort  peu  de  temps  (de  Lavergne,  Les  assemblées  proi'inciales, 
p.  2.  12.  14,  54). 

2.  Chronicjues  de  Languedoc,  III  in  fine.  Mémoires  secrets 
de  Hasville,  p.  2,  c.  I  (pagination  séparée).  Il  faut  bien  préciser 
ceci,  que  les  intendants  font  une  «  centralisation  purement  poli- 
«  tique  »  (Vte  de  Romanet  :  Les  Provinces  de  la  France,  p.  G7) 
et  que  «  leur  action  est  équitable,  bienfaisante  et  surtout  favo- 
«  rable  au  menu  peuple.  »>  i//^/V/.  p.  l(8j. 
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du  contrôleur  général  Galonné,  qui  voulait  confier 
le  poste  d'intendant  du  Languedoc  à  M.  de  Balin- 
villiers,  mari  de  sa  nièce,  «  ce  changement  déplut 
«  beaucoup  dans  la  province.  La  famille  des  Saint- 
«  Priest  était  extrêmement  considérée  et  aimée. 
«   Tout  le  monde  les  regrettait  »  '  . 

Le  subdélégué,  nous  le  verrons,  est  l'intermé- 
diaire diocésain  entre  l'intendant  de  la  province 
et  les  communautés. 

SeCTIOiN    I 

Origine  des  Intendants 

Un  historien  du  xi.V  siècle  tâche  de  rattacher 
l'Intendant,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  aux 
missi  doniinici  de  Charlemagne,  aux  encjuestenrs 
de  Saint  Louis,  et  aux  commissaires  départis 
permanents  de  Charles  IX,  créés  par  lettres  paten- 
tes du  4  décembre  i563  - . 

Il  se  peut  que  l'idée  de  créer  des  fonctionnaires 
de  cette  sorte  ait  traversé  le  cerveau  de  Richelieu, 
comme  une  réminiscence  de  ses  souvenirs  histori- 
ques. Mais  véritablement  tout  cela  pêche  par  le 
fondement  et  nous  pensons  que  des  circonstances 
pressantes  et  à  peu  près  semblables  ont,  à  des 
époques  ditférentes,  réagi  sur  le  pouvoir  central  et 
ont  déterminé  plusieurs  de  nos  monarques  à  con- 
férer, temporairement,  à  des  personnages  dt;  leur 
entourage  immédiat, de  vastes  pouvoirs  de  contrôle, 
pouvant   permettre  à   ces   sortes  de  dictateurs    — 

1 .  Marquise  de  la  Tour  du  Pin  :  Mémoires  dune  femme  de 
DO  ans  ^Paris,  191  3,  2  v.  in-8''),  I,  p.  84. 

2.  Béchard,  Droit  municipal,  \,  p.  274. 


comme,  plus  tard,  aux  représentants  en  mission  — 
de  remettre  de  l'ordre  dans  la  machine  adminis- 
trative, là  où  elle  grinçait.  Car  les  premiers  inten- 
dants sont  des  envoyés  temporaires.  Ils  ont  même, 
comme  précurseurs,  en  i37i,  iJy/,  1382,  pendant 
tout  le  cours  du  xvi*  siècle,  des  commissaires 
extraordinaires  investis  fréquemment  de  pouvoirs 
généraux  '  .  Les  attributions  de  ces  envovés  spé- 
ciaux se  précisent,  peu  à  peu,  notamment  en  1620 
et  i633  :  les  Intendants  sont  créés  -. 

«  L'ouverture  des  États,  le  12  décembre  i63i, 
(c  marqua  l'entrée  en  fonctions  de  deux  envovés  de 
<«  Richelieu.  Leur  mission  n'est  encore  indiquée 
«  par  aucun  titre  spécial.  La  mention  d'Intendant 
<(  de  justice,  police,  finances,  n'est  attachée  à  leur 
«  nom  qu'en  i633.  Ils  ont  inauguré  en  i63i  une 
«  action  administrative  qui  doit  se  continuer.  Le 
«  caractère  général  de  leurs  pouvoirs  les  place  au- 
^'  dessus  d'agents  investis  de  mandats  spéciaux  tels 
«  que  Machaut  à  iNimes,  chargé  du  contrôle  finan- 
«   cier  des  diocèses  »  ^  . 

C'est  avec  Robert  Miron,  que  Richelieu  «  com- 
«  mença  fessai  de  la  charge  d'Intendant  ». Pendant 
six  ans,  faction  de  Miron  est  énergique;  il  montre 
les  grands  avantages  de  l'institution  qui  se  forme. 
On  la  peut  dès  lors  dire  établie  '  et  les  Intendants 
vont  se  succéder  jusqu'à  la  Révolution. 

C'est  aux  environs   de    i636  qu'on  peut  situer  là 


1  .    Dognon     op.  cit..,  p.  465  ;  C/ironiques  de  Languedoc,  I, 
p.  I  32  . 

2.  Clironiq.  de  Lancj.^  toc .  cit. 

3.  Gachon  :  Les  Etais  de  Languedoc  et  i Edit  de  Béziers^ 

p.    22()-227. 

4.  CJironiques  de  Languedoc  y  II,  p.  84. 
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cristallisation  de  cette  institution  '  .Le  moment  est 
d'ailleurs  propice  :  tous  les  pouvoirs  sont  désorga- 
nisés, énervés,  sans  force  ni  autorité.  L'Intendant 
survient,  il  liquide  les  comptes  des  diocèses  et  des 
communautés  depuis  i629  jusqu'à  i632.  Ses  ordon- 
nances «  vont  devenir  pour  le  Lan-i^uedoc  ce  (|u'é- 
tait,  ((  pour  les  provinces  lomaines.  l'édit  du  prê- 
"  teur.  Ils  régleront  les  conditions  d'exercice  de  la 
"  religion  protestante...,  interviendront  dans  les 
«  élections  et  les  débats  consulaires...  D'ailleurs  la 
«'  composition  restreinte  des  corps  électoraux 
1'  fournissait  bien  des  moyens  aux  ofliciers  rovaiix 
«    pour  agir  sur  l'élection  des  municipalités  »  -  . 

Section    11 

Attributions   des    luttrichints 

Dès  avant  la  Fronde,  les  Intendants,  envovés 
temporaires,  «  étoient  parvenus  à  enlever  la  con- 
((  noissance  de  beaucoup  d'affaires  de  Justice  aux 
«  Cours  souveraines,  la  levée  des  impots  à  ceux  qui 
<<  en  étoient  chargés,  une  partie  de  la  police  mili- 
"    taire  aux  ALuéchaux  de  France,  presque  toute  la 

1.  Astre:  Les  Intendants,  x\ .  3:  Chéruel  :  Hist.  de  ladnii- 
nistratisn,  I,  p.  291  seq    :   IL  p.  38.   140  seq.,  339  seq. 

2.  Gachon  :  /  es  Etats,  p.  265.  2F)7. 

Sur  les  divers  inteiulants  qui  se  sont  succédés  dans  la  pro- 
vince, V.  CJiroîiiq.  de  l.anqiiedoe .  I.  p.  245  (Saint-Priest)  ; 
Michel  :  {.oiivois  et  les  protestants,  p.  102  '  Basville)  ;  p.  126 
(Daguesseau  et  Basville)  :  Paul   Rives  :  Etude  sur  les    attrîlni- 

tions  fînaneières p.   1 1  8,  n  .  i  ;  Gachon  ;  Qq.  /:>ré/ini inaires, 

p.  29  iBezons  et  Daguesseau)  ;  p  3f\  n.  2  (Be/.onsi  ;  p  199 
(départ  de  Daguesseau)  ;  Hugues  Antoine  Court .  Histoire  de 
la  restauration  du  protestantisme  en  Erarue,  p.  1 58,  n.  3 
(liste  des  Intendants)  ;  Astre  :  Les  Intendants  de  Lancjuedoc, 
p.  17.  27,  ^}>.  34,49.  58,  (io,  78,  79,  117.  125,  etc.  ;  André  [)elort  : 
Mémoires,  \\  p.  1^.8-1^9  ^sur  l'arrivée  de  Basville,  en  Langue- 
doc, en  lf)85i  ;  Ardascheff;  Les  Intendants  \  etc. 


«  police  particidière  aux  Municipalités  des  villes, 
(«  et  entin  ils  s'étoient  emparés  de  presque  toute 
(c  l'autorité  des  Gouverneurs  et  des  Commandants 
<•  des  Provinces  »  '  iMais  ce  notivel  état  de  choses 
n'était  pas  pour  plaire  cxwx puissances  ainsi  dépouil- 
lées. Le  parlement  supprima  purement  et  simple- 
ment les  Intendants,  mais  Mazarin  les  rétablit,  en 
i653-.  Ils  recomtnencèrent  à  s'attribuer  des  pou- 
voirs étendus  au  détriment  des  Cours  souveraines. 
Ainsi,  ils  s'étaient  emparés  de  la  connaissance  des 
litiges  d'ordre  financier  nés  entre  catholiques  et 
réformés,  dans  les  communautés,  encore  que  cette 
matière  appartint  à  la  compétence  de  la  Cour 
des  Aides.  Celle-ci  recouvra  bien,  en  droit,  la 
connaissance  de  ces  sortes  d'affaires,  en  ifiCii, 
mais  pratiquement  l'Intendant  continua  d'en  déci- 
der ^ . 

Voici,  en  plein  xvtr  siècle,  quelle  était  la  situa- 
tion générale  d'un  Intendant  de  L<mguedoc  :  -  gar- 
«  diens  souverains  de  l'ordre  pid^lic,  recevant  les 
<'  serments  des  magistrats  et  des  juges,  et  les 
<»  installant  dans  leurs  offices,  ayant  eux-mêmes 
<(  droit  de  juridiction  dans  toutes  les  affaires  civiles 
«  et  criminelles  que  les  rois  voulaient  enlever  aux 
«'  juges  ordinaires:  départissant  les  diverses  taxes 
«  et  en  surveillant  la  levée;  chargés  d'équiper  et 
u  d'approvisionner  les  troupes,  de  fixer  leurs  éta- 
0    pes,    de    leur    assurer   un    entretien    convenable 

1  ,  Rulhière  Eclaircissements,  ï,  p  42  ;  cf.  Cavaignac  : 
Esquisse  dune  histoire  de  Erance,  p.  221» . 

2.  Cavaignac  :  op,  cit.  p.  230,  241,  3oo. 

3.  Gachon  :  Oq .  préliminaires,  p.  *'5. 

De  même,  en"  1 7 1 5,  naît  un  conflit  entre  l'Intendant  et  la 
Cour  des  comptes,  touchant  la  connaissance  de  la  prestation 
de  foiet  hommage  des  gentilshommes  (Serres  :  Hist.  de  la  Cour 
des  comptes  de  Montpellier,  p.  lio). 
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«  pendant  toute  la  durée  des  quartiers  d'hiver; 
«  leurs  attributions,  on  le  voit,  étaient  immenses, 
«  universelles,  à  ce  point  que  rien  ne  se  faisait  sans 
«  eux  ou  en  dehors  d'eux  dans  le  pavs  qu'ils  admi- 
"  nistraient  >»  '  .  L'Intendant  était,  ainsi,  «  en  fait, 
«  l'administrateur  seul,  réel,  actif,  vrai  représen- 
«  tant  du  pouvoir  royal  >.  Il  serait  difficile  d'énu- 
mérer  par  le  détail  les  objets  de  sa  compétence:  on 
en  formerait  une  longue  liste  :  enrôlement  des 
troupes,  revues,  fournitures  des  vivres,  casernes, 
étapes,  logements,  milices,  police,  maréchaussée, 
peste,  mendicité  et  vagabondage,  administration 
municipale,  dans  ce  que  ce  mot  a  de  plus  large, 
nomination  des  officiers  municipaux,  administra- 
tion des  biens  communaux,  contrôle  des  revenus 
municipaux  et  de  leur  emploi,  impôts  de  toute 
nature,  affaires  religieuses,  nobilités,  aveux  et 
dénombrements,  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts, 
tout  cela  était  de  la  compétence  de  l'Intendant,... 
et  bien  d'autres  choses  encore. 

On  en  peut  juger  par  les  quelques  cas  suivants, 
qui  donneront  une  certaine  idée  de  la  variété  des 
rapports  qui  existaient  entre  cet  agent  du  roi  et  la 
communauté  du  Vigan  :  autorisation  de  faire  un 
livre  des  réparations, pour  rajeunir,  sans  le  refaire, 
l'ancien  compoix  ^ ,  vérification  de  Tenregistrement, 
aux  registres  de  la  communauté,   de   certains  actes 


1  .    Mgr  Henry  :  François  Bosquet,  p.  8i,  82. 

2.  Sur  le  détail  de  cette  compétence,  v.  Martin  ;  Histoire  de 
Lodève,  H,  p.  172;  Astre  :  De  Vadiuinistration  p.  l3o.  l3l, 
l33-r35,  140,  Î43.  144.  146-170.  172-175,  177-185  ;  id .  Les  Inten- 
dants, p.  9.  13-14.  I^  i  Monin  ofi .  cit..  p  54-5f)  ;  Rives  :  p/a  cit. 
p.  118-120  ;  Gachon  :  Les  Etats.  .  ..  p  2f)7  ;  Béchard  :  ofi .  cit. 
p.  33o  ;  Albisson.  II.  p.  392.  394.  39^,  403,  40'>,  407  ;  Co(]iie- 
Tel  ;  Histoire  des  Églises  du  Désert,  I,  p.  389-390,  note, 

3.  ce,  19,  5^  29  avril  l<i34. 
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importants  du  pouvoir  central  et  de  ses  ordon- 
nances, par  exemple  en  matière  d'usurpation  de 
titres  de  noblesse  '  ,  surveillance  très  rigoureuse 
des  enchères  des  émoluments  -  ;  avis  donné  sur 
l'établissement,  par  la  commune,  de  droits  d'octroi 
et  de  subventions  \  vérification  des  dettes  de  la 
communauté  ^;  obligation  imposée  dans  les  Céven- 
nes  de  l'usage  d'une  roulette  pour  le  filage  de  la 
soie, inventée  par  l'ingénieux  abbéSoumille  ';  inter- 
vention dans  les  procès  de  la  communauté,  et  con- 
ciliation '  ,  enquêtes  fréquentes  sur  les  revenus 
patrimoniaux  des  communautés  "  ,  etc....  ^. 

Tout  cela  est  de  la  compétence  de  l'Intendant  ^. 
r^our  faire  face  à  toutes  ses  obligations,  ce  fonc- 
tionnaire s'entoure  d'une  armée  de  secrétaires, 
expéditionnaires,  commis,  bureaucratie  nouvelle 
et  importante  qui  justifie  bien  les  vastes  propor- 
tions de  l'Hôtel  de  la  Nouvelle  Intendance,  bâti  à 
iMontpellier,  au  xviir  siècle  (façade  ouest  de  la 
Préfecture  actuelle)  '". 

1.  BR.  f),  p.   159.  24  janvier  ifiHS. 

2.  Hl).  12.  p.  214.  1 3  mars  17  14. 

3.  1)15.  12   p.  29,  H)  novembre  1708. 

4.  Gard,  F,  6''  div..    délib.  de   la  vigueric   du  Vigan,  I,f"  3l2 
9  juillet  l()3o. 

5.  Bull  du  Comité  de  V  Art  Chrétien,,  II.  p.  371-373,  ordon- 
nance de  I  7(»2. 

6.  P.H,  8.  p.  34.  18  février  ll)74. 

7.  Hl),   12,  p.  3f)5.  18  avril  1718. 

8.  Sur  les  attributions  de  l'intendant,  v.  le  jugement  défmitif 
de  M.  Henri  Rouzaud  dans  L'autonomie  du  Languedoc .  .  {loc. 
cit .,  p     499  seq). 

9.  Astre  :  Les  Intendants,  ^i .  l5. 

10.  Nous  voyons  —  détail  curieux  et  significatif — la  commu- 
nauté du  Vigan  accorder  une  gratification  de  100  livres  par  an 
«  à  i>lM.  les  secrétaires  de  l'Intendance,  pour  leur  tenir  lieu  des 
«  droits  qui  s'exigeoient  sur  les  ordonnances  rendues  tant  que 
«  la  communauté  jugera  bon  de  continuer  rette  gratification  » 
(BB,  14,    p     2  1 5.  !"■  mai    1741'-   On   sait  d'ailleurs  que   c<  Tinten- 
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'<  La  circonscri[>ti()n  de  Flnteiiclant  étant  fort 
('  étendue,  l'Intendant  ne  pouvait  pas  par  lui-niénie 
«    voir  à  tout;  il  dût  nécessairement  se    taire  rem- 


f  dance  ciii  F.ang^uedoc,  la  plus  iniporlanlc  tic  luutes.  passait 
«  pour  l'équiN  aient  tlun  ministère  »  (Lavergne  :  [.es  Assemblées 
provinciales,  p.  40H). 

Voici  comment  un  récent  et  très  remarc]uahle  historien. 
M  .  Ardaschert.  dans  son  beau  travail  sur  Les  Intemlunts  de 
province  sous  Louis  XVL  juge  les  intendants  et  apprécie  leur 
administration  Hncore  que  son  étude  ne  porte  que  sur  la  i^es- 
tion  de  Jean  Hmmanuel  cîe  (luii^narti  tie  Saintd*riest  t  tyjl-iyS.^K 
de  son  tils,  Marie. loseph-Hmmanuel,  qui  lui  lut  adjoiîit.  en  17(^4, 
et  succéda  à  son  père  en  1780.  et  de  Charles  Hernatcl  de  Bal- 
lainvilliers  (1786-I790),  pour  ce  qui  regarde  le  Languedoc,  les 
conclusions  de  M.  ArdaschefT  peuvent  avantageusement  être 
données  ici,  à  cause  de  leur  nouveauté  et   de  leur  solidité. 

Avant  d'être  intendant,  il  fallait  d'ahord  passer  par  la  magis- 
trature ;  être  maître  des  requêtes  avant  de  (.levenii  administra- 
teur. «  Tout  maître  des  requêtes  tlevait  au  |)iéalable  avoir  rem- 
«  pli  au  moins  une  des  charges  parlementaires,  car  ITùlit  de 
novembre  i6S3  imposait  aux  candidats  un  stage  de  six  années 
au  moins  comme  conseillers  d'un  parlement  ou  de  toute  autre 
cour  souveraine    »  (Ardaschett.  p.  48». 

«  D'autre  part  pour  obtenir  la  charge  de  conseiller  dans  une 
cour  souveraine,  il  fallait  déjà  avoir  rempli  diverses  charges 
moins  importantes,  telles  que  celles  d'avocat  du  roi,  de  pro- 
cureur, de  substitut  du  procureur  près  une  cour  souveraine. 
Les  parlements  étaient  donc  bien  comme  l'antichand^re  de 
l'Intendance    >   {ihicl). 

«  Ainsi  tout  intendant  commence  par  être  magistrat  ; 
bien  plus  ordinairement  il  ne  cesse  pas  d'appartenir 
à  la  magistrature  même  après  qu'il  est  devenu  in- 
tendant '  (p.  49).  "  Le  personnel  des  intendances  était  à 
la  lettre  formé  de  la  propre  substance  de  la  magistra- 
ture parlementaire  "  Plus  spécialement,  dans  la  magistrature, 
les  intendants  appartenaient  à  un  corps  plus  étroit  :  le  conseil 
du  roi,  composé  des  ministres,  des  conseillers  d  Etat,  maîtres  des 
requêtes,  tous  anciens  avocats,  procureurs,  conseillers,  prési- 
dents de  parlement,  de  chambres  des  comptes,  fils  de  conseil- 
lers, de  présidents,  acquéreurs  ou  plus  souvent  héritiers  de 
leurs  charges,  d'où    ils  tiraient  leur    noblesse,  généralement,  au 
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((  placer.  Il  usa  pour  cela  de  ce  droit  de  délégation 
a  qui  appartenait,  en  principe,  aux  magistrats 
«   royaux;  et  celui  (ju'il  choi*>issait  pour  le  rempla- 


niagistrature 


était    tout   entière 


point    qu'au    xviii'    siècle,    la 
noble  (p.  39,  5o,  5i). 

Seulement  dans  les  parlements,  l'investiture  d'une  charge 
demandait  la  cooptation  préalable,  tandis  qu'au  sein  du  conseil 
d'Etat. le  roi  nommait  les  conseillers,  et  le  chancelier,  les  maîtres 
des  requêtes.  (>es  derniers  ^  constituaient  le  noyau  de  la  magis- 
««  trature  du  conseil...,  véritable  pépinière  du  personnel  de 
«   l'administration   intérieure  »  (p.  52). 

On  a  vu  que  les  charges  étaient  héréditaires  Celles  d'inten- 
dants, bien  cju'éphémères  en  principe,  se  perpétuaient  aussi 
dans  les  familles  La  plupart  des  intendants  appartenaient  à  des 
familles  de  parlementaires,  les  Rallainvilliers  et  les  Guignard  de 
Saint-l'riest,  par  exemple  (p.  3l .  33). 

Bien  plus,  des  alliances  nombreuses  «  unissaient  toutes  ces 
'familles  »  (  p.  5.5.  3(i.  35.42,  53  33.  40,  43,  45.  76,  23,  57)  et  guidaient 
souvent  les  choix  des  ministres  (p.  65).  On  prenait  aussi  en  con- 
sidération la  fortune  des  candidats  ip.  14.  74,  75).  Ainsi,  les 
intendants  avaient  tous  une  grosse  situation  matérielle  et  une 
place  honorable,  dans  la  société,  par  leur  famille  et  leurs  char- 
ges :  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que  l'institution  de  l'inten- 
dance est  plus  bureaucratique  t]ue  l'Intendant,  qui  manque  de 
ce  qui  fait  le  bon  bureaucrate  (p.  77,  78). 

Et  puis  les  maîtres  des  requêtes,  pépinière  des  intendants, 
sont  difîic  iles  à  recruter  :  les  conditions  d'admission  sont  telles 
que  le  choix  du  chancelier  est  très  réduit  :  il  y  a  à  peine  80  pla- 
ces poui-  100  candidats,  en  moyenne  Tout  ce  qui  précède  mon- 
tre bien  que  l'intendant,  issu  d'un  milieu  parlementaire,  garde 
l'esprit  tl'indépendance  ;  fonctionnaii  e,  il  reste  magistrat  et  son 
titre  d'intendant  n'ajoute  presque  rien  à  son  rang  social,  très 
peu  à  sa  situation  matérielle:  ce  n'est  qu'un  supplément  plus  ou 
moins  envié  c  à  son  état  principal  •<  (p.  (i8,  73).  L'intendant  atta- 
che peu  d'importance  à  l'avancement  :  il  l'ignore  et  n'a  aucun 
échelon  de  hiérarchie  à  gravir  ;  sa  place  est  très  stable  et  beau- 
coup d'intendants  restent  longtemps  au  même  endroit  (p.  79.  81  ), 
St-Priest  par  e\em|ilc.  22  ans  en  Languedoc  (p.  80).  Ainsi  la 
charge  d'iniendanl  tend  à  devenir  à  vie.  héréditaire  (p.  82). 

Doué  tl'une  forte  instruction,  ayant  dû  passer  par  l'Université 
et  acquérir  ses  grades  en  droit  jiour  entrer  au  Parlement,  au 
tlébut  de  sa  carrière,  l'intendant  choisit  ses  commis  et  subdélé- 
gués parmi  les  gens  cultivés  :  hommes  de  loi.  avocats  (p.  179). 
Toutes  ces  circonstances  déterminent  une  heureuse  influence  de 
l'intendant  sur   les  aHaiies  de  la  province. 

Il  est  le  tuteur  des  communautés,  tlepuis  l'édlt  tle  iGS3.  mais 
non  \fiUY  opjjresseur  ^p .  \\\)  :  les  plus  petites  villes  ne  se  gênent 
pas  pour  faire  opposition  à  ses  ordonnances  et  Tinfluence  des 
Etats  balance  heureusement  la  sienne  (p.  XVII).  au  point  que 
son  contrôle  financier  est  le  plus  souvent  fictif  (p.  XXi. 

En  province,  d'ailleurs,  l'opinion  publique  est  un  régulateur 
sérieux  des  actes  de  l'intendant  (p.  116)  :  et  puis,  dans  les  muni- 
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«  cer  fut  appelé  subdélégiic,  parce  que  l'Intendant 
«  était  lui-même  délégué  du  prince  »  '  . 

Les  subdélégués,  pris  parmi  les  roturiers  ou  des 
annoblis  récents  ^  dépendaient  des  intendants  et 
«   étaient  révocables  comme  eux  »  ^  . 

Ces  fonctionnaires  nouveaux  «  furent  établis  vers 
«   1 702  ))  ^ . 

c(  D'abord  simples  mandataires  de  l'Intendant, 
c(  sans  caractère  officiel,  ils  devinrent,  en  1704,  des 
"   officiers  royaux...  par  édit  d'avril  »  ^ 

Cet  édit  «  érige  des  offices  fermes  et  héréditaires 
«  aux  chefs  lieux  des  élections  des  pays  taillables 
«  et  dans  chacun  des  évéchés  ou  bai  liages  des  pays 
((  d'Etat  et  dans  les  autres  villes  privilégiées  où  il 
f(   en  a  esté  étably  jusqu'à  présent  ». 


cipnlités,  comme  dans  les  milieux  parlementaires,  l'esprit  d'in- 
dépendance des  maires  en  titre  d'offices,  libres,  inamovibles, 
héréditaires,  est  grand  (p.  i!(i).  En  outre,  dans  l'intendant, 
l'homme  de  la  province  éclipse  l'homme  du  roi  souvent  il  sou- 
tient l'administration  provinciale  et  locale  contre  le  pouvoir 
central  qu'il  représente,  car.  après  20  ans  de  séjour,  il  n'est 
plus  un  étranger  dans  la  province  qu'il  dirige  fp.  i  19-120.  129- 
l3o)  ;  il  est  même  parfois  pris  dans  le  pays  qu'il  va  administrer 
(p.  l3l'.  Et  si  on  s'est  plaint  parfois  des  intendants,  les  popula- 
tions ont  plus  souvent  encore  manifesté  leur  reconnaissance  à 
leur  endroit,  M.  Ardaschcfl  en  rapporte  plusieurs  exemples 
(p.  i33,  134,  l36,  137,  141,  323,  324,  337)  et  conclut  son  beau  tra- 
vail, en  vantant  le  despotisme  éclairé  des  intendants  et  en  décla- 
rant que  le  favoritisme  est  peu  fréquent  chez  eux,  et  les  faits 
de  concussion  et  de  corruption  très  rares  (p  400,  416,  435.  437- 
440.  446,  447.  431,  456-437).  et  cela  parce  que  —  encore  beau- 
coup d'intendants  entrassent  en  fonctions  à  25  ans  au  plus  — 
l'hérédité  des  charges  administratives  était  «  un  milieu  particu- 
«  lièrement  favorable  au  futur  administrateur  »  et  dévelop- 
pait son  initiative  et  son  zèle  éclairé  (p.  460,  461). 

1 .  A.  Esmein  :  Cours  élc  ment  aire  (V  histoire  du   droit  fran- 
çais. (6*^  éd.,  Paris,  1905.  in-8''  de  xn-828  p.)  p.  593-594. 

2.  Béchard  :  of).  cit.,  p.  327. 

3.  Astre  :  Les  Intendants,  p    146  ;  cf.  Raudoin  :  Sotice  sur  hi 
suhdélégation  \Méni.    de   i'Acad.    des   In  se  ri/?,  et  />.    Lett.  de 
Toulouse     1882,    r'    semestre,    p.    283»  ;    surtout    H.  Rouzaud 
L'autonomie  du  Languedoc  {lac.  cit..  p.  5oi). 

4 .  M  -  J  ,  Bry  :  Les  vigucries  de  Proz*ence,  p.  336 . 


Le  sidîdélégué  reçoit  looo  liv.  de  gages  annuels, 
<(  actuels  et  effectifs  »,  à  prendre  «  sur  la  recette 
«  générale  des  finances  de  la  généralité  de  [iMont- 
«  pellier  ».  Il  a  des  privilèges  :  exemption  de  la 
taille,  des  ustensiles,  impositions  et  logements, 
collecte,  tutelle,  curatelle  ;  un  privilège  juridic- 
tionnel :  u  ses  causes  seront  commises  au  bailliage 
<(  ou  autre  siège  royal  le  plus  prochain  de  la  ville 
((   d'Alais  ». 

Il  doit  avoir  25  ans,  n'être  pas  parent  ou  allié, 
aux  degrés  prohibés,  de  magistrats  siégeant  dans 
la  ville  où  il  habite;  être  catholique;  prêter  ser- 
ment. 

La  finance  de  l'office  du  Vigan  est  de  loooo  liv., 
plus  1000  liv.  pour  le  droit  de  deux  sols  pour 
livre  et  de  9o  liv.  pour  le  droit  de  marc  d'or  ^  . 

Le  même  édit  créa  «  des  offices  formez  et  héré- 
«  ditaires  de  greffier  de  la  subdélégation  i),  pour 
«  rédiger  par  écrit  les  informations  dans  les  cas 
«  d'enrollement  force/  ou  de  désordres  commis  par 
les  troupes,  ensemble  les  procez  verbaux  qui 
seroit  faicts  par  lesdits  subdeleguez,  pour  la 
visite  et  réception  des  ouvrages  et  réparations 
nécessaires  tant  aux  bastimens,  dépendant  de 
«  nos  Domaines,  que  aux  Eglises  et  presbytères, et 
«  généralement  tous  autres  procez-verbaux,  que 
^^  lesdits  subdeleguez  dresseront. .,  en  garder  les 
«   minutes...,  en  délivrer  des  expédition  ^. 

Avant  ce  moment-là,  le  nombre  des  subdélégués 
était  indéterminé. 


1.  Bl)  11.  p.  209,  22  janvier  1705  ;  FF,  9,  p.  83,  7  mars  i7o5, 
enregistrement  des  provisions  de  M  Daudé.  premier  titulaire  de 
l'ofiice,  datées  du  3  décembre  1704. 

2.  BB,  21,  5,  janvier  1707. 
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«  Leur  nombre  avait  certainement  varié  depuis 
u  leur  établissement. On  en  compte  (en  Languedoc) 
«  une  trentaine  à  la  fin  de  l'Ancien  Régime,  pour 
«  toute  l'étendue  delà  province. Le  plus  souvent  le 
((  territoire  confié  à  un  subdélégué  correspond  à  un 
(-(  diocèse...  Dans  le  Bas  Languedoc  le  nombie  des 
«  subdélégués  augmente...  il  y  en  a  deux  dans  le 
«   diocèse  d'Alais  »  '  . 

L'Intendant  nomme  des  subdélégués,  au  gré  des 
circonstances,  en  vue,  souvent,  de  missions  déter- 
minées. 

Ainsi,  au  moment  de  la  guerre  d'Hspagncen  ii).Vj, 
t*  le  sieui'  Dupré  intendant  à  Ximcs  commet  et 
«  siibdélèyuc  AL  de  Candi  1  largues  ,  pour  faire  au 
.Vigan  et  dans  les  environs  une  levée  d'hommes  '. 

En  1641,  AL  Danoul,  juge  d'I  zès,  délégué  par  le 
(jouverneur  de  la  province,  pour  faire  une  autre 
levée  d'hommes,  sithdélcc/iic  le  sieur  Michel  l^ar- 
busses,  dans  les  diocèses  de  Mont|)elIier,  Nimes, 
Mende  et  autres,  aux  mêmes  fins  ^^ . 

En  juin  1672,  le  sieur  l^.  Bonniol,  exempt  de  la 
prévôté  générale  du  Languedoc, commissaire  subcié- 
légiié  par  le  Prévôt  général,  va  informer  auN'igan 
sur  des  excès  de  gens  de  guerre  '* . 

En  1682,  Laurens,  juge  de  Saint-Hippolvte,  est 
siihdélégué  par  ordonnance  de  l'intendant  du 
23  mai  1680,  pour  vider  un  différend  (pie  la  com- 
munauté du   N'igan   a  avec    le   viguier    et  AL  de  la 


1 .  Dutil  :  L  Etat  économique    du   Languedoc,  à   la  fin  de 
l'Ancien  Récjinie,  p.  41-42, 

2.  Gard,  F.  6«  dlv.,  délib.  de  la  vlg.  du  Vigan,  il,  t    261.  3  oct 
1639;  et.  notre  Mijuerie  du  Viyan. 

3.  Gard,  F,  loc.  cit.  II,  f*^  326,  9  juin   1641. 

4.  IUj,  8,  p.  48,   16  mars  1674 
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Canourgue  (brigues  consulaires)'.  En  1686,  l'in- 
tendant subdclêgue  un  avocat  au  présidial  de  Bé- 
ziers  pour  informer  sur  des  affaires  militaires  -  . 

La  même  année,  il  siibdciccjiic  encore  M.  Novy, 
garde-sceau  au  présidial  de  Nimes,  pour  assister  à 
une  reddition  de  comptes  délicate  au  \  igan  '^ . 

L'année  suivante,  il  subdélcgue  M.  Chazel,  pro- 
cureur du  roi,  comme  commissaire  député  à  la 
bâtisse  des  églises  démolies  pendant  les  troubles 
du  siècle  précédent  ^ . 

La  même  année  16S7,  l'intendant  commet  et  siib- 
délc(fiie  une  autre  personne  pour  vider  un  diffé- 
rend entre  la  communauté  {\v\  Vigan  et  celle  de  La 
l^aroisse  ' . 

En  1703,  un  sieur  Pontanel  reçoit  uiîc  mission 
analogue,  et,  pour  ce,  est   sitbdclccjiic   au  Vigan '\ 

Nous  vovons  de  ces  subdélégués  temporaires  à 
Lasalle  ■  vers  i()9o  \  à  Tournon  en  1701'^,  au 
N'igan'" ,  etc. 

Puis,  quand  l'institution  se  stabilise,  il  y  en  a  au 
moins  un  par  diocèse  ". 

1.  1>B,  9,  p.  178,  27  juin  1682  ;  p.  179,  7  juillet  1682. 

2.  U13,  9,  p.  343,  22  février  1686. 

3.  1)H,  9,  p.  329,  4  janvier  1686  :  p.  343,  22  février  1686  ;  p.  383, 
1  1   septemlire  1(186. 

4.  i)l>,  9,  p.  422,  5  avril  1687. 

5.  Hl>,  9,  p.  477.  29  septeinlire  1688 

6.  Revue  du  Midi-  Vlll,  1890.  p    60. 

7.  C'est  le  sieur  de  Baj^ars.    Plus  tard,    un    certain    Lefél:)ure 
'D'    Malzac.    La    jyeste    à    Lasalle,    p.   20  ). 

8.  Ch.  Bost  :    Les   Prédicants  protestants  des  Cévennes  et 
du  H  as-  Laniiuedoc ,  II,  p.  8. 

9.  Ibid,  p.  307. 

10.  Ihid.  p.  445. 

11 .  Coquerel  Hist.  des  Églises  du  Désert,  I,  p.  5io.  A  Nimes 
c'est  M.  de  Caveirac. 

Il  y  en  a  un  à  Lodève,  à  côté  de  nous  (Martin  :  Hist.  de  Lodève, 

il,  p.  149). 
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Quand  on  érigea  les  offices  de  subdélégués,  il  y 
en  eut  deux  dans  le  diocèse  d'AIais  :  un  pour  la 
ville  d'Alais  et  l'autre  pour  tout  le  restant  du  dio- 
cèse '  . 

Ce  dernier  se  vît  assigner  le  \  igan  comme  rési- 
dence ^ . 

Le  premier  subdélégué  du  Vigan  fut  Jacques 
Daudé,  sieur  de  la  Coste,  né  à  Saint-André-de-Ma- 
jencoules  "^ ,  à  qui  son  tils,  Jacques-Jean-François 
Daudé  d'AIzon,  succéda.  11  eut  lui-même  pour  suc- 
cesseur M.  Aguze  *,  qui  fut  le  dernier  subdélégué 
du  Vigan. 

«  Le  subdélégué  était  mêlé  d'une  manière  très 
«  étroite  à  l'administration  des  communautés  »  ^. 
/\insi,  la  ville  a-t-elle  besoin  de  refaire  ses  portes 
brisées  par  le  vent,  pendant  une  période  troublée, 
le  subdélégué  ordonne  d'y  pourvoir  immédiate- 
ment et  règle  le  payement  de  cette  dépense  ur- 
gente, tout  comme  le  fait  Tintendant  habituelle- 
ment '  .  11  autorise  les  conseils  renforcés  .  L'inten- 
dant, «  investi  d'un  pouvoir  absolu  sur  200. ooo  N  . 
<*  C,  fait  instruire  par  ses  subdélégués  les  procès 
«  de  religion  » '^ ,  ce  qui  n'est  pas  sans  danger 
pour  eux. 


1  ,  On  connaît  Viala.  subdélégué  d'Alais,  en  1704  (chanoine 
Durand  :  /Sfat  religieux  des  trois  diocèses  de  i\inies,  Uzès  et 
Alais^  à  la  fin  de  T ancien  régime,  p.  219,  n.   1). 

2.  Coquerel  :  of:>.  cit.,  I.  p.  5io  :  Rouger  Topographie  du 
Vigan,  p.  23  ;  (jermer-Durand  Dictionnaire  du  Gard, p.  xxii  ; 
Gard,  C.  47;  Hérault,  C,  47. 

3.  II  était  déjà  possesseur  de  l'oftlce  de  juge  de  la  cour  royale 
du  Vigan  qu'il  avait  acheté  à  M.  Boyer  de  Camprieu. 

4.  Gard,  C.    1904 

5.  M.-J.  Bry  ;  Les  zn'gueries  de  Proztence^  p.  337 

6.  BB,  12,  p.    143,  28  février  1711. 

7.  BB,  14,  p.  1037,  22  novembre  1780. 

8.  Monin     op.  cit.  p    7. 


Ainsi,  pendant  la  guerre  des  Camisards,M.  Daudé 
père,  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvait  le 
théâtre  des  hostilités,  fut  obligé,  par  ses  fonctions, 
de  faire  dans  toutes  les  Cévennes  des  informations 
contre  les  "  phanatiques  '',cequi  lui  attira  bien  des 
haines. 

Déjà,  en  octobre  l69i.  quelques  protestants  du 
\'igan  parlaient  au  prédicant  Vivent  »  dun  projet 
«  d'assassiner  le  juge  Daudé,  subdélégué,  qui  avait 
«  fait  à  Valleraugue  des  pouisuites  contre  la  famille 
((  Vivent.  Un  dragon,  Puechmary,  valet  du  sieur 
«  Darènes,  promet  de  le  tuer  •>  ^  ,  ce  qui  est  seule- 
ment différé  :  M.  Daudé  est  assassiné,  en  1704,  dans 
des  circonstances  suffisamment  connues  par  ail- 
leurs     pour  être   répétées  ici. 

Nous  avons  vu  que,  l'office  étant  héréditaire, 
M.  Daudé  fils,  juge  et  maire  du  N'igan  ^,  succéda  à 
son  père  et  fit  enregistrer  assez  vite  ses  provisions 
de  subdéléuué  du  \'iean  *. 

Cette  charge  entraînait,  outre  une  paperasserie 
et  une  correspondance  actives,  de  multiples  dépla- 
cements, des  voyages  et   des  informations  sur   les 


1.  Ch  .   Bost  :  op.  cit.,  1,  p.  445. 

2.  V.  BB,  12.  p  3oo,  28  septembre  1716:  Bi-.  i3.  p.  499. 8 
novembre  1736  ;  Peyrat  :  Hist.  des  Pasteurs  du  Désert.  II, 
p.  206-207  ;Arman:  Tablettes  niilitaires  de  l arrondissement 
du  Vigan^p  LX  ;  Louvreleuil  :  Le  fanatisme  renouvelé,  III, 
p.  85  ;  La  Baume  Relation  de  la  révolte  des  Camisards,  p.  323  ; 
Briieys  Hist  du  pimitisme  de  notre  temps,  IV'.  p.  83-84; 
Antoine  Court  Histoire  des  troubles  des  Cévennes,  II.  p.  4t:^0- 
483  ;  etc. 

3.  Ce  besoin  de  cumuler  de  nuiilipies  ionctions  se  retrouve 
dans  l'achat  par  M.  Daudé  père  de  roltice  de  greltier  de  sa  pro- 
pre subdélégation  BB.  21,6.  11  avril  1711).  Il  était  en  outre  lieu- 
tenant général  de  police  et  subdélégué  liu  commandement 
militaire  de  la  province  (BB,  14,  p    86  t.  2  février  1773). 

4.  BB,  11,  p.  209,  22  janvier  1705  ;  FF,  9.  p.  83,  7  mars  1705. 
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lieux  des  troubles  et  des  crimes,  ou  bien  pour  véri- 
fier les  doniniai>es  causés  aux  récoltes  par  les  in- 
tempéries '  .  Hn  un  mot,  le  subdélégué  instruisait 
sur  place  les  procès  que  l'intendant  avait  ensuite  à 

juger  '.  -  • 

En  1786.  lorsque  le  nouvel  intendant  Ballainvii- 
liers  arriva  dans  la  province,  la  communauté  du 
Vigan  le  supplia  de  maintenir  dans  notie  ville  le 
sièu*'  de  la  subdélégation,  qui  v  était  établi  depuis 
«  l'érection  du  diocèze  d'Alès  »,  et  que  la  popula- 
tion d'Alais  réclamait  depuis  longtemps  ^ 

M.  Daudé,  d'Alzon,  fds  du  premier  subdéiégué^ 
âgé  et  impotent,  subrogea,  le  7  mai  1733,  M.  Aguze 
à  ses  fonctions;  l'intendant  l'en  investit  aussitôt, 
«  pour  vaquer  aux  atVaires  en  lempèchcment  dudit 

u  M.  Daudé  >>  ^ . 

Il  ne  devint  subdélégué  en  titre  qu'en  octobre  1786, 

M.  Daudé,  décédé  au  mois  d'août  précédent,  n'ayant 

pas  voulu  se  dépouiller  de  son  titre  de  son  vivant  ^ . 


1.  Recueil  des  Edits...  pour  JJày,  i'  127  v°. 

2.  Î'H.  i3.  p.  148,  arrêt  du  Conseil,  du  3l  mai  1788. 

3.  lUJ,  i5,  p.  333,  }  août  178(3. 

4.  Gard,  C,  1904. 

5.  (iard,  C,  1916,  26  octobre   1786. 

«  Etant  informé  du  décès  du  sieur  d'AIzon  notre  sulxlélé^ué 
o  au  département  du  Vijjan  et  ayant  de  très  bonnes  informations 
«'sur  la  probité  intelligence  et  capacité  du  sieur  Jaccjues  l.ouis 
«  Aguze,  seioneur  de  la  Valette.  xNous  avons  nonnné  et  nom- 
«  mons,  connnis  et  commettons  ledit  sieur  Jacques  Louis  Aguze 
0  de  Lavalette  pour  faire  les  fonctions  de  notre  subdélégué  au 
«  département  du  Vigan,  avec  les  honneurs  et  prérogatives 
«  attachées  à  cette  place  enjoignons  aux  maires,  consuls  et 
«  habitants  des  villes  et  communautés  qui  composent  ledit 
«  département  de  le  reconnoistre  en  la  dite  cpialité  et  de  hn 
«  entendre  et  obéir  en  tout  ce  cpii  pourra  leur  prescrire  de  notre 
K    paît  pour  le  service  du   Kov, 

«    Fait  à  Montpellier,  le  29  aoust  1786,  Ballainvillers  .  » 

(Hérault,  G,  1372). 
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Attributions   des  slbdélégués 


Nous  avons  des  indications  très  précieuses  sur 
l'activité  de  nos  subdélégués,  dans  des  registres  de 
la  correspondance  d'Aguze,  dernier  subdélégué  du 
V^igan,  conservés  aux  arcbives  du  Gard  :  ces  minu- 
tes de  lettres  sont  très  vivantes. 

On  le  voit  faire  un  rapport  détaillé  au  sujet 
de  la  réfection  de  l'hôpital  de  Saint-Hippolyte.  11 
s'occupe,  avec  un  soin  tout  spécial,  des  chemins  et 
des  cours  d'eau,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  mines,  des  salaires,  en  im  mot  de 
tout  ce  qui  constitue  la  vie  économique  de  ce  coin 
des  Cévennes  au  xvnr  siècle. 

Les  rapports  qu'il  fournit  à  l'intendant,  sur  la 
situation  générale  de  son  un  oiidissement,  comme 
on  disait  déjà,  sont  très  précieux  à  consulter  '  . 
Nous  le  vovons  donner  son  avis  sur  la  création 
d'un  office  de  greffier  à  la  justice  royale  du  N'igan  -; 
renseigner  l'intendant  sur  le  nombre  des  vaches  de 
la  région^;  sur  l'exploitation  des  mines  et  verre- 
ries '  ;  sur  «  l'ignorance  et  la  routine  meurtrière 
<^  des  sages-femmes  »     .  Il  fait  aux  consuls  du  \'igan 


1 .  Nous  en  donnons  un,  fort  remarquable,  aux  Preuves  (Gard 
C,  1906',  n''  9 

2.  (iard,  C,  1916,  17  septembre  178»^  Oeg.  de  corresp.  du  sub- 
délégué du  Vigan,  3  sept.  178IJ  à  21  juin  1788;. 

3.  Ibid,  1^'  octobre  1786. 

4.  Idid,  29  octobre  1786;  26  octobre  l78(Wp.  25). 

5.  !hid.  p.  26,  8  octobre  1786  :  Aguze  adhère  absolument  au 
projet  d'établir  «  un  cours  public  et  gratuit  sur  Tait  des  accou- 
«  chements  dans  les  principales  villes  et  gros  lieux  du  départe- 
«  ment,  à  raison  de  deux  ou  trois  cours  dans  1  année  com- 
me   cela    se    pratique    à    Montpellier    par   exemple. 
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des    remontrances    sur  rinsdlubrité   et    le    peu   de 
sûreté  des  prisons  ^  . 

Apprenant  cju'un  espagnol  a  essayé,  à  Ganges, 
de  débauciier  un  habile  monteur  de  métiers  à  bas, 
il  écrit  à  l'intendant  qu'il  faut  absolument  !e  faire 
arrêter  - . 

Le  i9  mars  1787,  le  subdélégué  du  Vigan  écrit 
encore  à  l'intendant  ^:  «  il  ny  a  eu  dans  mon  dépar- 
<t  tement  pendant  le  uioIn  de  février  dernier  aucu- 
('  nés  é[)idémies  ni  épizooties  '.  Il  le  renseigne  sur 
la  situation  consulaire  à  Saint-Jean-de-Ciardonnen- 
que.  Anduze,  Sommières  *  . 

Il  revient,  le  14  se[)tembre  1787,  sur  v<  riuimidité 
u  qui  règne  aux  [)risons  l)asses  »  de  la  coui  ros  aie 
du  N'igan  ' . 

Il  fait  des  rap[)orts  sur  le  notariat  dans  la  ré- 
gion ''  :  au  Vigan,  il  y  a  sept  notaires  dont  cpiaire, 
cjuallliés  c*  roNaux  de  la  ville  et  viguerie  du  \  igan  % 
et  tpivitre,  >  royaux  de  la  ville  du  N'igan  •  .  On  vient 
d'en  supprimer  un  .11  avertit  son  supérieur  des 
poursuites  qu'il  dirige  contre  le  ^<  soy  disant  cheva- 
«  valier  de  Ghiariny  qui  faict  distribuer  sous  de 
«  fausses  autorités  un  remède  piétendu  spiritueux 
«  dici  To/yic/iw  iini'oersel  »,  et  de  la  surveillance 
secrète  dont  ce  charlatan  est  l'objet^;  de  '  fétat 
<<  des  semailles  :  elles  sont  belles  partout...,  un  peu 
('  retardées  par  les  plaines  ^  ^  . 

1  Gard,  C    i  916.  28  novembrt  1786. 

2.  Ibid,  21  janvier  1787. 

3.  Ibid,  p.  60. 

4.  //?/J,  p.  67.  17  juin   1787. 

5.  Ihid.  p.  91 . 

6.  l!)'ui  p.  109-1  lu. 

7.  Ihid,    p.    !2fi-12  7. 

8.  Ihid.  p     I  i3- 1 13. 

9.  Ibid.  p.   124.  18  décembre   1787. 
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Le  î7  mai  1  7S8,  il  écrit  à  l'Intendant  :  "  il  n'y  a 
0  que  quelques  fabriques  de  cadis.de  petites  serges, 
((  et  ces  fabriques  ne  sont  pas  d  asses  grande  con- 
..  séquence  pour  mériter  l'attention  du  (iouverne- 
0  nement  ou  du  bureau  de  comerce  ,  dautant 
<<  encoreque  lapins  partde  ceux  cjui  fontcecomer- 
«  ce...  ne  font  qu'acheter  ces  étoffes  des  petits 
'.  labricants  et  les  revendre  ensuite  ".  On  ne  les 
peut,  ainsi,  ranger  dans  la  classe  des  manufactures, 
pas  plus  que  celles  de  bas  de  soie  ou  de  coton  ■  . 

Kn  mai  178S.  il  produit  un  rapport  très  intéres- 
sant sur  les  justices  de  la  région  -  :  en  juin,  sur  les 
verreries,  et    la  rareté  du  bois  dans  les  basses   Cé- 

vennes  \ 

En  juillet,  il  répond  à  une  demande  de  rensei- 
gnements que  lui  fait  Paul  Mara/el,  ministre  à 
Bréau,  qu'au  N'igan,  les  mariages  des  <  non  catho- 
((  liques  >  sont  reçus  par  le  juge  royal,  depuis  ledit 
de  novembre  1787  ' . 

Il  soccupe  de  demandes  de  concessions  de  mi- 
nes à  Arrigas,  Dourbies,  St-Jean  '. 

Dans  une  de  ses  dernières  lettres, Aguze  constate 


1 .  Gard.  c.  1916  p.  162,  17  mai  1788.  Sur  la  bonneterie  en  Ce- 
vennes,v.  la  note  sur  laqrkultiirc,  le  commerce  et  l  uidustrie,^^ 
la  fin  de  ce  travail,  et  Auguste  Ponlnn  l.a  bonneterie  de  soie  a 
domicile  dans  les  Cévennes. 

2.  Gard,  C,  191^.  p     166-17^^,  lettres  des  20  mai  et  26  mai  r^hh. 

3.  GardC,  1917  i:^'  ^^^^'  ^^  corresp.  du  subdélégué  Aguze,  21 
juin   1788-4  janvier  1789),  p.    1,  21  juin  1788. 

X  Ibid  8  juillet  1788.  Ainsi,  alors,  la  fiction  des  Souveaux 
convertis  a  di>paru  même  du  langage  administratil  et  les  onc-- 
tionnaires  de  Fintendance  reconn-Jissent  la  qualité  de  .  Minis- 
..  très  .  à  ceux  qui  le  sont,  et  appellent  leurs  ouailles,  des  .um 
c  catholiques.   » 

5.   Ibid,  p.  25.  Cette  lettre  est  particulièrement  intéressante. 
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qu'ail  a  régné  une  épidémie  de  fièvre  bilieuse  cians 
«   le  peuple,  ces  trois  derniers  mois  »>  '  . 

Et  si  nous  voulons  conclure,  nous  dirons  (jue  le 
subdélégué  est  un  agent  de  transmission,  un  indi- 
cateur et  un  intermédiaire  entre  rintendant  et  les 
communautés,  rien  de  plus^.  Sa  situation  person- 
nelle lui  donne  parfois  beaucoup  d'im[)ortance,  et, 
dans  tous  les  cas,  son  influence  est  fort  utile  aux 
communautés  de  son  ressort,  dont  il  est,  en  quel- 
que sorte,  l'intercesseur  auprès  de  l'Intendant. 


1  Gard.  (^.. 1917  p  29,26  octobre  1  7H8.  Il  est  regrettablecjue  i)<»iis 
ne  possédions  que  ces  deux  minces  registres  de  la  correspon- 
dance du  suhdélégué  Agu/e.  Combien  les  minutes  des  lettres 
écrites  par  les  Daudé  devaient  être  encore  plus  intéressantes, 
aux  alentours  de  1703   v.  !)!).  21.  1,  16  mai   1738). 

Nous  nous  sommes  étendu  particulièrement  sur  les  attribu- 
tions du  subdélégué  du  Vigan,  parce  t]u'il  touche  de  très  près  à 
notre  administration  communale  il  la  surveille  et  écrit  au 
maire  à  tout  propos,  pour  lui  transmettre  les  ordres  de  l'Inten- 
dant. Et  puis  cela  ne  repose-t-il  pas  l'esprit  de  sortir  des  sèches 
généralités  pour  fixer  un  Fonctionnaire  dans  l'attitude  de  la  vie, 
au  lieu  de  ne  le  voir  agir  qu'à  travers  d'arides  textes  de  loi  ! 

2  V.  le  jugement  de  M.  Rouzaud    loc.  cit  .  p.  5oi). 


CHAPITRE    XIH 
L'administration  militaire  de  la  Province 

La  province,  très  anciennement,  est  administrée 
militairement  par  les  sénéchaux,  et.  sous  leurs 
ordres  parles  viguiers  qui  commandent  les  trou- 
pes réunies  dans  leurs  circonscriptions'  . 

Puis  apparaissent    le  Gouverneur  et  son  Lieute- 
nant. Au  xvir  siècle,  le  gouvernement  militaire  du 
Languedoc  est  ainsi  composé  :  au  sommet,  un  Gou- 
verneur général  et.  au-dessous  de  lui.  un  comman- 
dant de  la  province  qui  a  sous  ses  ordres  trois  lieu- 
tenants généraux,  huit  lieutenants  de  roi  de  la  pro- 
vince, ayant  chacun  son  département,  neuf  lieute- 
nants de  maréchaussée,    huit  grands  sénéchaux   et 
trois  grands    baillis   d'épée  commandant    dans  des 
pavs    rattachés  au  Languedoc    par   les    seuls    liens 
administratifs    (Vîvarais.    Velay,    Gévaudan)   :    on 
compte  en  outre  un  grand  nombre  de  gouverneurs 
particuliers  de  villes,    tous  héréditaires  sauf  treize 
qui  sont  à  la  nomination   du    roi  -  ^offices  de  i696). 
Fnfin,      le  roi  nommait  aussi,  quand  il  le  jugeait  à 
«    propos  des   commandans  dans  certain^   districts 
«    de  la   province  ^  .  » 

1.   V.  notre    Viguerie  du    Vîgan  au  commencement  du  XV Jl^' 

siècle,  chap.  A 

•>  Parmi  ces  derniers,  sont  ceux  de  Nimes,  du  fort  d  Alais  et 
du" fort  de  Saint-Hippolyte  ;  cf.  de  Romanet  Les  provinces  de 
la  France,  p    2  i3. 

3 .  Chroniques  de  Larnjucdoc.  I .  p.  1 20  :  yW;7;^/>r  v  de  Rasville, 
p.  Sfi  ;  Daval-.loiive  :  MontfH^llicr  pendant  la  Révolution,  1, 
p.  7-8. 
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^   1.  —  Les  Golverneurs  df  la  Province 

Leurs  origines  sont    fort    anciennes  '  .    «   Depuis 

1337,  les  Gouverneurs  se  succèdent  à  peu  près 
«   sans  interruption  '  .  » 

Ils  tirent  leur  origine  de  ces  lieutenant^  tjue  le 
roî,  dès  1226,  investissait  d'une  autorité  générale 
fort  étendue,  su})érieure  et  analogue  à  celle  des 
Sénéchaux  ^ . 

Leurs  fonctions  deviennent  permanentes  en 
1337.  et  dès  la  tin  du  \iv'  siècle,  on  tend,  de  plus 
en  plus,  aies  appeler  Gouverneurs  »  et  non  plus 
"  Lieutenants  généraux.  -^  Cette  désignation  finit 
d'ailleurs  par  tomber  complètement  en  désuétude  ^  . 

Les  Gouverneurs  sont  tout  puissants  :  ils  ont 
«  rentière  disposition  de  la  force  année  '\  confèreiit 
toutes  sortes  de  privilèges,  demandent  des  aides 
aux  commiuiautés,  ont  la  haute  main  sur  leur  admi- 
nistration, peuvent  destituer  presque  tous  les  offi- 
ciers royaux,  perçoivent  des  impots,  établissent,  à 
hi  fin  du  X!V^  siècle, la  taille  annuelle  et  permanente- 
fixent  alors  le  montant  de  l'impôt  ro\al.  et  en 
emploient  le  produit     . 

«  Du  xir"^  au  xv^  siècle...  l'autorité  rovale  a  été 
«  presque  entièrement  abandonnée  au  Lieutenant 
'<  Général,  chef  des  troupes,  chef  dt  l'administra- 
«  tion  et  de  la  justice.  »  Le  Gouverneur  a  un  conseil 


1.  Gariel     Ar.v  Gouverneurs  de  Lancjuecioc  \V)u\)oni-¥trY\eY 
op.  cit.,  p.  28,  3o,  3i,  56-5^,  63  seq  ,  69  seq.,  233. 

2.  Dognon  :  op.  cit.,  p    333,  346. 

3.  Ihid.  p.  343  bis. 

4.  Ihid,  p.  346  bis. 

5.  /^/V/,  p.  347  bis,  348,  349,  349  bis. 
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et  un    capitaine  général,    vite  appelé  «   Lieutenant 
((   du  (iouverneur  '  .  » 

Il  a  des  cjardes,  qui,  «  outre  la  fonction  indiquée 
'  par  leur  titre,  »  sont  employés  à  «  faire  rentrer 
u  les  impôts  des  nobles  et  gens  de  main  forte  chez 
..  lesquels  ils  sont  envoyés  comme  garnissaires'  .  » 
A  la  lin  des  guerres  de  religion,  les  Gouver- 
neurs    sop.t    (b-    véritables    vice-rois  '  . 

Juscpien     ib32.    ils  choisissent   leurs  lieutenants 
généraux,   mais    quand    le    duc   de    Ventadour    se 
fut    démis    de    sa    charge,  le   !  oi    la  démembra,   et 
divisa    le    Languedoc    en    3    départements:     Haut 
Languedoc.    Cévennes,    Bas  Languedoc,   à   la  tète 
de  chacun  desquels  il  y  eut  un  lieutenant  général  ^ . 
Dès  lors  commença  la  décadence  du  Gouverne- 
ment de  Languedoc  :   les  Montmorency  en  avaient 
abusé.    Les    Intendants  peu  à  peu  se  substitueront 
aux    Gouverneurs.    Ceux-ci  auront    un    titre   hono- 
iit!(|ue,  et   quehîues  pouvoirs  d'ordre  militaire  '  . 

Ils  n'interviendront  plus  dans  les  élections 
consulaires.  C'est  à  peine  s'ils  transmettront  aux 
communautés  les  arrêts  des  Cours  Souveraines, 
n  lulus  en  matière  électorale  ou  administrative, 
avec    leurs  ordonnances  leur  donnant  plus  grande 

toi  ce  exécutoire  *" 

Nous  les  verrons  snrtout  écrire  aux  consuls  et 
donner  des  ordres  en  matière  de  police  générale, 
tranquillité    publique,   vols,   assasinats,  poits  d'ar- 

!      Pocrnon  :  op.  cit.,  p.  35l.  353,  353  bis. 

2.    Monin  :  op.  cit..  p-  127. 

^     Cavaignac  :  Fsquisse  d'une  Histoire  de  France,  p.  201  . 

4.  F.  Bécbard     Droit  municipal  dans  les  temps  modernes, 
p.  265. 

5.  Gachon     Les  Etats,  p    7^   ^'^■ 

().    r>B   3,  p    190  seq.,  l6févricr  î663. 
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mes.    attroupements    séditieux  '  ,    levées    de    gens 
de  «uerre  -  ,  étape,   approvisionnements  ^ . 

î.eur    omnipotence    passée    ne  sera    qu'un    sou- 
venir   intimement    lié    à  celui    des  Frondes  * . 


^  2 


Lf  s     TjïlJTENANTS   Dl      GoiVERNEUR 


Nous  avons  \u  (jue  cette  chaire,  primitivement 
unique  pour  la  province  '  ,fut  divisée  en   l632  ^'  . 

L'un  des  trois  Lieutenants  (Généraux  avait  dans 
son  département  le  Vigan  :  c'était  celui  des 
Cévennes  ~  . 

Les  pouvoirs  du  Lieutenant  général  sont  mal 
définis,    il  supplée  le  Gouverneur  absent  \ 

§  3.   —    Les  Commandants  AbLrrAiRES 

En  concurrence  avec  le  Gouverneur  et  ses 
Lieutenants,  le  Roi  créa,  en  mai  iGSG,  un  Com- 
mandant Général  de  la  province,  «  avec  la 
«  même  autorité  que  le  gouverneur.  .,  chose  bien 
«  fâcheuse  pour  les  Lieutenants  généraux  lesquels, 
^'   après     avoir    acheté     bien     cher    leurs    emplois, 
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((  avaient    le    désagrément  de    voir   des  étrangers 
u    leur   ravir  leur  autorité  »    ^. 

En  outre,  et  temporairement,  pendant  la  guerre 
des  Camisards,  conuuandèrent,  avec  de  pleins 
pouvoirs,  en  Cévennes,  Maurice  de  F^roglie  (1704) 
Berwick     1 7o5)  et  Roquelaure    1706)   -. 

Le  commandant  militaire  de  la  province  avait 
sous  ses  ordres,  dans  les  diocèses, des. s// /^c/tV^^///^'^ 
(fi/  Comnuuuicmenf.  dont  les  charges  se  confon- 
daient pratiquement  avec  celles  de  subdélégués 
de   l'Intendance. 

Ainsi  le  subdélégué  du  commandement,  pour  le 
diocèse  d'Alais,  résidait  au  Vigan  :  nous  le  con- 
naissons déjà  ^  . 

Le  dernier  fut  cet  Aguze  dont  la  correspondance 
est  si  instructive  *:  nous  y  voyons  le  subdélégué 
écrire  au  vicomte  de  Cambis,  commandant  en  Lan- 
guedoc, au   sujet  d'engagements,  dans  les  régiments 

d\\  roi  ' . 

Ces  sortes  de  lettres  sont  très  fréquentes. 

Aguze  est  aussi  en  rapports  suivis  avec  la  brigade^ 
de  maréchaussée  établie  à  Ganges,  lui  donne  sou- 
vent des  ordres  et  en  reçoit  des  rapports,  etc. 


I 


;  \ 


!  .    FF.  b    2,  i3.  3  octotîre  i665. 

2.  Pour  secourir  Leucate,  assiégée  par  les  Espaî^nols,  p  ex. 
(v.  notre   Viijucric  du  Vigan)  :  cf.  Preuves,  fydssim . 

3.  V.  passim,  liv.  IV,  chap.  IV. 

4.  V.  les  noms  des  gouverneurs  de  Lnnquedoc,  apud  Gnriel  : 
op.  eit.  :  Hist .  de  Latuf .  ,  fyassirn  :  Croiiiq.  de  l.aruj.,  \\\ .  p  q  ; 
B;*nille:  Mémoires  \  etc  . 

3.   V    Dupont-Ferrier  :  op.  cit..  p.   28,  3o.  3l,  56-58.  bi,  64  s., 

69  s. 

6.  Béchard  :  op.  cit.,  (^.   263 

7.  Gachon     Les  Etats,  p.   264. 

8.  Ibid,  p.  91  . 


1  .    Marquis    de   Sourclies  :  Mémoires  de  la  Cour  de  France, 

II.  p.  53. 

2.  J.-B    Couderc  :  Victimes  des  Camisards,  p.  287. 

3.  Germer-Durand     Dictionnaire  du  Gard,  p.  xxni 

4.  HH,  14,  p.  861,2  février  1773. 

5  Gard  G  1916,  p.  25,  6  octol^re  1786,  engagement  de  Jean- 
Antoine  Sanguinède,  dans  la  compagnie  d'infanterie  au  régi- 
ment de  Barrois. 
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5^   4    •  -~    Le  GOLVfKNEMENT    DKS  VILLES    DU    ViGAN 

ET    SUMÈNE 

Pendant  les  guerres  de  religion,  aux  environs  de 
i3^)4,  la  viguerie  protestante  du  V'igan  avait  dans 
notre  ville  un  (join^erneur\  M.  de  Mandagoùt, 
nommé  par  commission  du  général  en  chef  des 
armées  de  VUnion^  .  Mais  sitôt  le  calme  rétabli,  il 
s'effaça,  sa   piésence  n'étant  plus  utile. 

On  peut  donc  dire  que  le  Vigan  ne  commença 
d'avoir  un  Gouverneur  qu'au  milieu  du  xvn^  siècle, 
quand  des   oftices  furent  créés-  . 

Fn  mai  1H74,  M.  de  Ginestous.  sieur  de  (ira- 
vières,  fut  nommé  par  le  roi  .  caj^itaine  viguici  et 
f«  gouverneur  de  la  ville  et  viguerie  du  \'igan,  «.ce 
qui  lui  valut,  à  ^on  retour  de  Ni  mes  où  il  était 
allé  se  faire  recevoir  en  sa  charge  par  le  Sénéchal, 
une  belle  réception  et  des  compliments  des  consuls 
en  chapeion.  assistés  de  leur  conseil  "*  . 

En  août  1722.  un  édit  rétablit  le  gouverneur  du 
Vigan.  dont  FoMice  avait  été  supprimé  précé- 
demment. 

Un  certain  Raland  de  Laure.  iFKomui  au  X'igan, 
acquit  le  nouvel  office,  mais  M.  de  (iravières 
surenchérit  et  la  communauté,  désireuse  de  l'avoir 
encore  comme  Gouverneur,  supplia    le     Roi  de   le 


!  .  RB,  2,  p  6!^  3  janvier  1094  ;  cf.  notre  K/Vr/f7  ficncidnt  les 
guerres  de  religion . 

2.  Sur  ces  offices  dont  nous  ne  détaillerons  jioint  les  \icissi- 
tudes  d'ordre  puieiiient  budgétaire,  v.  Albisson,  NU,  p  79  96, 
104,  197,  283,  374.  etc. 

3.  BB,  8,  p.  *>4,  10  mai  1674. 


nommer,  de  préférence  à  son  concurrent,  ce  qui 
{ut  fait  '  .  Il  mourut  en  1727  et  son  fds  lui  succéda. 
Un  autre  Ginestous,  en  1767.  ^^^  signifier  ses 
provisions  de  Gouverneur  au  Lieutenant  de  Maire, 
et  non  au  greffier,  ce  qui  constituait  un  manque 
d'égards  et  une  violation  des  usages  -  . 

La  déclaration  du  4  mai  176G  venait  de  décider 
que  désormais  il  ne  serait  pourvu  aux  offices  de 
Gouverneurs  et  lieutenants  créés  par  édit  de  No- 
vembre 1733,  qu'à  vie. 

Un  arrêt  de  juin  de  la  même  année  avait  encore 
ordonné  de  pourvoir  à  ces  offices  avec  des  olViciers 
en  activité  ou  non,  nobles,  sans  que  cela  put 
entrainer    une    incompatibilité   quelconque     avec 

d'autres  charges  •'  .  ^ 

iM.  de  Ginestous  prêta  serment  le  22  août  1767  '  • 
Le     29    mars    1769,    iM.    de    (linestous    remit    au 
greliicr    de    la  communauté    un   mémoire    intitulé 
r  relevé  des  grefes  des    hôtels   de    ville  de   Saint- 
..    llipolite,  Nismes,  Uzès,   et  des  honneurs  rendus 
..   aux     gouverneurs     et     connnandans     des    dites 
..    villes  •'    et    le     pria    de    convoquer    le     conseil 
renforcé  de  la  communauté    |)our   voir    ordonner 
par  lui   renregistrement  de  ce  mémoire. 

Hn  recevant  cet  acte,  M.  de  Tessan.  juge  royal, 
alla  trouver  M.  de  Ginestous  pour  lui  expliquer 
que  redit  de  mai  \']^y  et  la  déclaration  du  28 
août  suivant  limitaient  strictement  les  objets  pour 
tpioi  l'on  pouvait  convoquer  le  conseil  renforcé. 
M.  de  Ginestous  cria, menaça,  dit  avoir  des  ordres 

1  BB,  l3,  p.  70  seq.,  25  avril  1723.  conseil  général. 

2.  B13.  14.  p.  656.  24  août  1767. 

3.  7/7 /W,  p.  735.  8  novembre  1769 

4.  Ibid,  p.  738, 
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du  Gouverneur  de  la  province,  mais  n'émut  point 
la  municipalité  qui  sollicita  le  comte  de  St-Flo- 
rentin,  ministre,  chargé  du  département  des  af- 
faires de  la  province,  de  donner  un  règlement  à 
ce    sujet  ' .  . 

Ainsi    voila    une   simple   querelle  de   préséances 
qui    va    brouiller    pour    un    temps    la    ville    et    son 
Gouverneur  et    Viguier-.    I.c    prince   de    Bauveau 
envoya  en   janvier    1770    le    règlement  demandé'^  . 
On  y  lisait  (jue  les  consuls  devaient    faire  au   oon- 
verneurune     visite    en    robe,   quand    il    entrait  en 
charge,    ou   quand,   absent  du  Vigan,  il  v  revenait 
(mais   seulement   quand    cette    absence   avait    lieu 
à  suite  d'un    congé  régulier    de    la    Cour);    qu'aux 
Te    Deum,   et    aux    cévémon'yçs  ordonnées    (lisez: 
oilicielles    .  le  (iouverneur   avait  la    préséance  sur 
les  consuls,    et  que  ceux-ci  le    devaient  aller  cher- 
cher, en  chaperons;  qu'il  devait,  dans  les  cortèges 
et    processions,    marcher  entre    le   premier   et     le 
second    consul,     mais    que    ceux-ci    n'étaient    pas 
tenus    de     l'allei-   reconduire  chez  lui;  qu'aux  feux 
de    joie,    un    valet    de   ville    lui     devait    présenter 
un    flambeau,    pour  les  allumer,    et  autres  menues 
prescriptions,    qui,    loin    d'être   des    enfantillages, 
étaient    la    manifestation,    le  signe    sensible  d'une 
autorité  réelle^  . 

A  la  suite  de  nouvelles  contestations,  le  subdélé- 
gué Aguze  fit  enregistrer  par  le  conseil  politique  un 

1.  iJU,  14.  p   71.V  4  mars  1709  ;  p   749,  3l  mars  1769. 

2.  Arman  :  Tableites,  p.  445,  n.  23. 

3.  lU!,  14    p.  734.  9  janvier  1770. 

4.  Ibul,  p.  754,  o  rè^Hement  sur  les  contestations  entre  le  com- 
"  mandant  pour  S.  M  à  Uzès,  et  les  consuls  de  ladite  ville  ». 
emeoîstrenunt  (  Versailles,  27  mars  1734)  ;  p.  7.56.  737.  Lettres 
u  en\oi  du  règlement,  enregistrement. 


règlement  du  17  septembre  1786,  du  marquis  de 
Breteuil  ministre,  oi:i  les  visites  dues  parles  consuls 
au  Gouverneur  étaient  minutieusement  analysées  : 
on  devait  ouvrir  toutes  les  portes  à  deux  battants, 
et  le  (jouverneur  devait  reconduire  les  consuls  à 
la  porte  de  son  antichambre  '  . 

Le  dernier  gouverneui  (\\.\  \  igan  lut  Jean  André- 
Gésar,  marquis  de  (iinestous,  seigneur  de  Madière, 

le  Mas  Del  pont,  etc.  -  . 

Peut-ondélinir  les  pouvoirsdu  GouverneurVCela 
est  ditlicile,  car  ils  étaient  assez  vagues  ^  Hn  1706, 
on  le  voit  requérir  les  consuls  de  faire  réparer  les 
portes  de  la  ville  qui  tombaient  de  vétusté  *  . 

L'arrêt  du  premier  juin  1766  dit  que  le  gouver- 
neur commandera  aux  habitants  de  la  viguerie,  en 
tant  c|uc  de  besoin  (?j,  et  aux  gens  de  guerre  qui  y 
seront  en  garni  s()n,sous  l'autorité  du  Gouverneur  de 
la  province  et  de  son  lieutenant  général  -^  .  Tous  les 
capitaines,  chefs,  conducteurs  quelconques  de  trou- 
pes le  devaient  reconnaître  en  cette  qualité  ''  . 

Lu  1789,  les  consuls  convoquent  plusieurs  con- 
seils généraux  de  la  communauté,  «  après  en  avoir 
c<  prévenu  M.  le  Gommandant  de  la  place  ^  qui 
n'est  autre  que  le  Gouverneur,  dont  le  nom  s  est 
transformé  '  . 


1  \\\\,  i5,  p.  341,  29  septembre  1786. 

2  .  La  Rocpie  et  Barthélémy  :  Catuhçfue  des f/cntiLshommes..., 
p.  9,  47  ;  La  Roque:  Armoriai  de  Lcuiqucdoc,  1.  p.  227  s., 
n"  257  s 

3  A  fortiori,  l'énumération  des  attributions  de  son  lieutenant 
que  nous  faisons,  ci-après,  doit  s'appliquer  au  gouverneur. 

4.    lil'..  11,  p.  246.  5  janvier  1706. 

5  Bli,  14  p.  733.  Cf.:  édîts  d'aoïit  K)^»).  décembre  1708, 
novembre  1733  ;  déclarations  des  il  juin  1709  et  4  mai  1766. 

6,   BB,  14,  p.  732  s. 
7    V.  BB,  i5. 
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Enfin,  le  Gouverneur  de  la  ville   avait   un  lieute- 
nant pour  le  suppléer. 

Nous  voyons  en  i7io,  M.  Daudé  d'Alzon,  juge, 
maire,  subdélégué,  acquérir  '  l'office  ferme  et 
'^  héréditaire  de  lieutenant  pour  le  roi  »  créé  par 
édit  de  décembre  170S  tjui  lui  [îroeuiait  les 
prérogatives  sui\antes  :  «  avoir  un  banc  dans 
l'églize,  après  celui  du  Seigneur  ou  du  (jou\er- 
neur,  avoir  le  pas  sur  toutes  sortes  d'officiers 
excepté  les  Gouverneurs,  jouir  en  l'absence  du 
Gouverneur  de  tous  les  droits  bonoritit|ues  dont 
ont  coutume  de  jouir  les  autres  lieu  enans  de 
roi  des  villes  du  royaume,  et  pou\t)ir  prau- 
dre  telle  place  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  tou- 
tes les  assemblées  publiques  et  particulières  soit 
à  la  tête  des  officiers  de  justice  ou  du  coi  ps  de 
ville  à  leur  choix,  comander  la  milice  botiigeoise 
des  villes  de  leur  établissement,  donner  leurs 
ordres  aux  colonelz  majors  et  capitaines,  même 
aux  commandants  et  officiers  des  troupes  qu 
passeront,  lesquelles  tfoupes  seront  obligées  de 
mettre  pendant  leur  séjour  tme  santiiielle  à  la 
porte  des  dits  lieutenans  de  loi,  en  l'absence  des 
dits  gouverneurs  ;  allmner  les  feux  de  jove 
à  la  teste  des  cor()s  de  \illes  ;  assister  tpiand  il 
[)léîa.  à  la  reveuc  des  troupes  conjointement. avec 
les  maires  et  conunissaires  aux  recreues  ;  pou- 
voir visiter  les  magasins  des  étapiers...  faire  dres- 
ser des  procès-verbaux  des  déserteurs,  etc.  »  '  . 
Disons  en  terminant  cjue  Toftice  de  gotnerneur 
de  Siunène  et  le  \'igan,  rétabli  par  édit  de  novem- 
bre    1733,  au  profit  de  M.  de  (jinestous,  donna  lieu 


I      IU>  12,  i5mai  1710,  p.  ii5   seq.,   enregistrement   des  provi- 
sions de  M.  Daudé. 
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à  de  grandes  envies   et  à  une  certaine   opposition 
contre  lui. 

La  cabale  eut  des  échos  jusqu'à  la  cour.  On  fit 
même  là-dessus  une  chanson  '  et  «  les  dames  eurent 
«  beaucoup  de  part  à  tous  ces  mouvements'  .  » 


§  5.  —  Les  prévôts  des  Maréchaux  et  la 

maréchaussée 

Les  «  prévôts  des  maréchaux  »>  furent  créés  en 
l5i3,  «  à  raison  d'un  par  sénéchaussée, afin  de  répri- 
<t  merles  pilleries  des  gens  de  guerre.  »  puis  sup- 
primés en  i3i7.  Ils  sont  ensuite  rétablis  chaque 
fois  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et,  sous  Henri  II, 
deviennent  une  institution  permanente.  En  i322, 
il  n'y  a  pour  le  pays  entier  qu'un  seul  prévôt,  celui 
du  (jouvernetir,  aidé  de  lieutenants  et  d'archers. 

Ces  lieutenants  sont  nommés  à  raison  d'un  par 
diocèse,  par  les  assiettes  "^  . 

Puis  c'est  du  Gouverneur  de  la  province  que 
dépend  leur  choix  On  les  appelle  prévôts  diocé- 
sains. Après  ledit  de  Béziers  (i632),  les  assiettes 
recouvrent  le  droit  de  les  nommer  *  . 

Les  prévôts  général  et  diocésains  sont  les  exé- 
ctiteurs  de  la  police  provinciale. 

lis  punissent  les  contrevenants  aux  lois  de  sûreté 
pid^lique^  . 

1  M.  I^il<>uière  Ta  publiée  apud  VEcho  des  Cévennes,  n°  2472, 
19  mai  1883. 

2.  Lettre  du  chevalier  de  Tessan  à  son  frère,  premier  consul 
*<\y\  Viiran,  février  1769  {papiers  Fa It/uiére). 

3.  l)()i,nion  :  op  eit  .  p  421-422;  Chéruel  :  IJ administration 
de  la  France,  I,  p    i53;  Dupont-Ferrier  :  op.  cit.,  p.  175-182. 

4 .  (jachon  :  Les  Etats,  p.  79  ;  Hry  :  Les  vicjueries  de  Provence, 
p.  2o7. 

5.  Gaclion  •  op.  cit.  p.  80. 
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Nous  les  voyons  souvent  intervenir  clans  les  affai- 
res de  la  communauté  viganaise. 

Le  Vjoan  dépend  du  prévôt  général  de  Mont- 
pelliei-^  et  du  lieutenant  diocésain  de  Nimes, 
qui  a  une  cour  analogue,  et  connnande  à  lu 
archers   - . 

Des  cabales  consulaires  amènent  le  jirévôt 
général     au     \'i«>an,  en   i()()9    ^  . 

Hn  iGii,  le  «  Lieutenant  des  prévostz  des  mar- 
«chandso  vient  informer  au  \'igan.sur  de  nombreux 
vols    qui    s'v  commettaient   ^  . 

l{n  !(i3(),  le  prévôt  général  enqn  unie  le  canon 
du  N'igan,  au  cours  d'une  "  chevauchée  qui) 
diri<ie  contre  le  château  de  Lavit  ' '  ,  repaire  de 
coupe-jarrets   ''  . 

Les  comptes  de  la  \iguerie  nous  appremient 
que,  Tannée  suivante,  par  ordre  de  rintendant.  le 
syndic,  premier  consul  du  \'igan,  a  payé  «  la 
(^  despence  du  sieur  (iuiiau,  lieutenant  de  pré- 
«   vôst,   assisté    de    trois   archers,     pour    ung    jour 

«  et   demv   » 

Plus  tard,  les  propriétaires  de  chèvres  de  la 
commune  s'obstiuent  à  mener  dépailrc  leurs 
chèvres  dans  les  terres  cultivées,  et  le  lieutenant 
de  prévôt   Robeit  olïf  e  aux  consuls  de  »   faire   vui- 


1.  Oui  est  assisté  d'un  lieutenant,    un  procureur,  un  greffier, 
i\n  exempt  et  l3  archers  (édit  de  l65i*). 

2.  Depuis  1693  (.Vt'///<'/>6'5  de  Basville,  p.  142). 

3.  FF,  2.  1,  1,26  août  1609. 

4.  FF,  6,  1,2.  3o  janvier  iGi  1,  conseil  général. 

5.  C'est  le  château  d'Assas,  sur  le  Causse  de  Blandas. 

6.  EE,  1  bis,  106,  H)  niai  l63o. 

7.  Gard,  F,  6^  div..  tlélib  de  la  vig    du  \  i,L;an.  1,  f'  35o,  18  mais 
l63l  . 
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«  der  ledit   bétail,    à  condition  qu'on  lui  bailhe  la 
«  moitié  des  amandes  » ,  ce  qui  est  accepté  '  . 

En  i663,  iM.  de    Tressan,  grand    prévôt,    est    de 
passage   au   Vigan,    avec    toute  sa    compagnie^ 

Le  onze  juin  1672,  un  «  exempt  en  la  prévosté 
i<  généralle  du  Languedoc,  commissaire  subdélé- 
u  gué  par  Messire  François  de  Mireman,  cheval- 
u  lier,  baron  de  Florac  et  autres  places,  prévost 
«  général  de  la  province,  commissaire  principal 
«  députté  par  monseigneur  le  marquis  de  Castries, 
«  chevalier  des  ordres  du  Roy,  Lieutenant  général 
«  pour  S.  M.  en  ses  armées  et  province  du  Lan- 
«  îiuedoc  »  vient  faire  des  actes  aux  consuls  au 
sujet  «  des  excez  comis  »  par  im  capitaine  du 
régiment  de  Dauphin-Infanterie,  et  ses  hommes, 
chez  «  Levy  IManchon  hoste  »  ,  et  entendre  des 
témoins,  à  ce  propos    \ 

/Chaque  année,  le  prévôt  diocésain  vient  au  Vi- 
gan, au  moment  de  la  grande  foire  du  neuf  sep- 
tembre, pour  empêcher  les  désordres,  jusqu'en 
l'année  1677  qtie  le  diocèse  supprime  sa  charge^  . 

C  est  le  prévôt  diocésain  qui  juge  les  «  assassins, 
*<  guet  à  pens,  et  voleurs  de  jours  de  foire  et 
V    autres  »>  '  , 

La  fiscalité  trouva  moyen  de  créer  dans  cette 
branche  de  l'administration  des  offices  nombreux 
et  divers  :  sans  nous  étendre,  citons,  pour  le 
Vigan,    celui    de      Lieutenant    des    Maréchaux    de 


1. 

2 

iUi. 


BB,  5,  p.   l5,  l3  mars  1661.  conseil  général. 

1>H,  5,  p.  257.   12  novembie  i663. 

P)H,  6,  p.  632,  11  juin    1672. 

\\\\,  8,  p.  34b,  8  septembre  1677  P-  •>91'  7  septembre  1678  ; 
9,  p.  l5.  6  septembre  1679;  p.  64,  5  septembre   1680. 

P)l>,9.  p.  72.  24  septembre  I  680. 


y 
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France,  acquis  par  M.  de  Ginestous    d'Argentières 
en    i693  '  . 

A  côté  des  prévôts,  et  sous  leurs  oidres,  existait 
une  véritable  gendarnierie,  la  tiuircchdiissée. 'Sous 
en  savons  peu  de  cliose  -  . 

Nos  premiers  gendarmes  sont  les  archers  du  pré- 
vôt du  (jouverneur  de  la  l^rovince*^  . 

Les  prévôts  des  maréchaux  sont  créés  en  l336,  et 
la  maréchaussée  est  une  troupe  placée  sous  leurs 
ordres  *  .  C'est  I  rancois  !  '  qui  la  crée '^^  . 

Henri  11  confirme  linstitution  et  lorganise  :  dès 
lors,  elle  assure  la  police  juscjucn    1790*'  . 

La  maréchaussée  était  à  cheval  :  elle  était  divi- 
sée en  compagnies,  réparties  dans  les  provinces,  et 
cpii  «  devaient  obéir  aux  premiers  [^résidents  et 
«  procureurs  généraux  pour  assurer  l'exécution  de 
f<   la  justice  et  de  la  police  du  royaume'  .  » 

L'intendant,  au  \\\\^  siècle,  l'avait  aussi  dans  sa 
main.  «  taisait  des  instructions  sur  la  composition 
(<  de  cette  troupe  d  élite  et  réglait  le  service  des 
«  brigades  ^  .  » 

La  pro\  ince  payait  <<  l'augmentation  et  l'installa- 
«    tion   de    la     maréchaussée'^,   »    peu    nombreuse, 


1.    ['Aj,  14,  p    716,  25  mars  1769. 

2      Cf.  Duval-Jouve  :  Mon!J)cIIicr    j>ciuUiiit  lu   Kcvolullo/i,  1, 
]>    n   ;  (élément  :  Histoire  de  Colhtrl.  II.  p.  329,  ^^^ - 

3.    Dognon     o/>.  cit..  p.    \i'i. 

\.   Chéruel  :  Hist.  de  l' luliuiiiislt alion.,  1.  j).  i33. 

3.    Funck-Brentano  :  Le  Roi,  p.  3o2. 

(i.    Chéruel  :  ojy    cit..  \>.  179. 

7.   id.  Diciionmiire  des  Institutions,  II,  p.  735. 

S,    V\.  Astre  :  De  l' uilniinistration  liuhlique   en  Languedoc, 

p     1  |i). 

y      //jid,  p ,  41. 
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d  ailleurs,  et  qui  «  ne  pouvoit  contenir  les  séditieux 
«  et  les  brigands  '  .  » 

Et  puis,  «  il  n'y  a  rien  de  si  mauvais  tjue  les  maré- 
es chaussées  de  Languedoc...  Il  n'y  a  entre  eux 
«  aucune  subordination-  .  >'  On  en  place  une 
escouade  à  î.odève,  au  début  du  xvm'  siècle,  à 
cause  de  l'insécurité  du  pays  ^  . 

An  \  igan.  on  en  désirait  une  brigade  depuis 
longtemps  car  le  diocèse  avait  iS  lieues  de  long, 
et  il  il  V  en  aNait  cju'iuie  à  Alais,  à  l'autre  extrémité 
du  diocèse,  ce  qui  donnait  une  audace  inimagin.i- 
ble  aux  biiuands,en  Cévennes.  Ht  comme  le  V^i^ian 
était  le  chef-lieu  d'une  viguerie  et  qu  il  v  avait  une 
cour  royale  jugeant  en  aj^jpel  toutes  les  causes  au 
premier  chef  de  ledit,  c<  la  main  forte  v  estoit  plus 
t«  nécessaire  que  partout  ailleurs  ;  ^>  puis  le  \  igan 
était  lieu  d'étape,  et  situé  au  pied  des  montagnes 
où  les  malfaiteurs  et  les  contrebandiers  avaient 
leurs  repaires  ;  le  lieutenant  des  maréchaux  de 
France  pour  le  département  d'Alais  résidait  ati 
Vi^an,  et  .mssi  le  subdélé<>ué  du  diocèse. 

Aussi,  en  1768,  le  conseil  politique  du  N'igan 
réclama-t-il  une  brigade  de  maréchaussée  *  . 

ALus  connue  on  ne  se  pressait  pas  de  l'accorder, 
on  écrivit  encore,  en  1787,  à  M.  de  Périgord,  com- 
mandant en  Languedoc,  dans  le  même  sens,  d'au- 
tant cpie  Saint~Jean-de  Gardonnenque  avait  ob- 
tenu ime  brigade^  . 

1.  Abbé  Mlllot  :    Mémoires  politiques   et  militaires^  \,  p.  24 

(i683). 

2.  Chroniques  de  Ltun/uedoc,  \\\,  in  /ine,  Mémoires  secrets 
de  Basville,  p.  12  (pagin.  à  part). 

3.  Martin  :  /list.  de  Lodève,  II,  p.  l83. 

4.  BB,  14,  p.  689,  28  juillet  1768. 

5.  BB,  i5,  p.  10,  11  juin.  1787. 
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Maïs  le  succès  de  cette  démarche  ne  fut  pas  plus 
grand,  et  le  V'igan  dût  se  passer  d'une  brigade  de 
maréchaussée  '  . 


CHAPITKi:  XIV 


Les    Puissances   religieuses    et   les   institutions 

secondaires 


i     Bll.  14.  p   871,  I 


)  mars  177-* 


Nous  avons  énuméré,  dans  ce  livre  troisième,  les 
principales  institutions  de  l'ancienne  France  avec 
lescjueiles  la  communauté  du  Vigan  avait  des  rap- 
ports administratifs. 

Le  désird'ètre  complet  nous  ohlij^era    à  terminer 

cet  examen  forcément  succint  en  disant  quelques 
mots  de  certaines  /)in\ssances  ou  administrations 
secondaires  qui  avaient  aussi  atfaire  à  notre  com- 
munauté. 

Il  v  avait  Tévêque,  le  vicaire  perpétuel  du  Vigan, 
lecamérier  et  le  sacristain,  bénéficiers  du  prieuré  '  , 
les  R.  P.  Capucins,  les  Missionnaires  qui  passaient, 
et  les  prédicateurs  du  Carême-,  les  chanoines  de 
Bonheur,  installés  au  Vigan  ''  ,  les  Quêteurs  de  la 
Merci,  les  ministres  de  rHglise  Réformée  et  le  Con- 
sistoire,les  autoritéssynodales  des  Protestants  ^  ,les 
autres  conmumautés  voisines  du  Vigan,  en  général, 
et  celle  de  la  Paroisse-du-\'igan,  en  particulier, 
enfin  les  hommagers  de  notre  conununauté. 

Nous  ne  parlerons  que  des  rapports  cpie  ladmi- 

1.  V.     notre    Prieure    et   VécjUse    Saint -Pierre-dii-Vhjan  ; 
HP»!  6.  p.  367,  10  février  i()70.    iéclamations  pécuniaires. 

2.  Ilyid. 

3.  Ihid,  et  (.oitfon  :  Monoç/ra/yliies  /yaroissiales,  archiprétré 
du  Vigan    p.  268. 

4.  V.  notre  Eijlise  réformée  du  Viijan  , 
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nîstratîon  consulaire  du  \'igan  avait  ;ivec  TEvêque, 
la  i^lroisse'du-^  igan,  et  ses  homma*;ers. 


§   1.    L'EVÊQUE 

On  sait    que  le  \'igaii    est,  jusqu'en    16^4,    ratta 
ché    à   l'évêché    de    Nimes    '  ,    et,  ensuite,   jusqu'à 
la  Révolution,  à  celui  dAlais  -  . 

C'est  dans  les  visites  pastorales  que  se  manifes- 
te surtout  l'autorité  de  l'évêque  :  il  se  fait  "  rendre 
«  compte  de  la  gestion  des  établissements  de  bien- 
"  faisance  »  et  ordonne  <  aux  consuls  de  veiller 
('  à  leur  bonne  tenue  et  à  la  conservation  de  leurs 
«  biens»  ^;  il  les  contraint,  à  défaut  des  béné- 
ficiers  et  fnilts-prenanî.  ou  solidairement  avec 
eux  '  ,  à  fournir  l'église  paroissiale  de  tout  ce  dont 
elle  a  besoin,  à  y  faire  les  réparations  et  agran- 
dissements nécessaires,  notamment  après  les  guer- 
res civiles    ^ . 

En  !fi39,  la  place  de  Salces  étant  en  danuei-  de 
tomber  au  pouvoir  des  Espagnols,  tout  le  monde 
met  du  sien,  dans  la  province,  pour  l'éviter,  et 
l'Evéque   écrit  aux  consuls  du  Vigan  de    tenter  lui 

1.  V.  Histoire  de  Languedoc.  \ïl.  notes,  p.  i5o-l5l  :  IV, 
note  LFx,  p.  274  s.,  suite  chronologique  des  évêqucs  de  Nimes  ; 
cf.  Gallia  Cliristiatui.  VI. 

2.  V.  llyid,  XII,  notes,  p.  i5l-l52  ;  IV.  note  r.xxxiv.  p.  447, 
suite  des  sept  évêques  d'Alais  ;  cf.  Gallia  Christ iana,  loc.  cit. 

3.  Chanoine  A.  Durand:  Etat  relicjiciix  des  trois  diocèses 
de  Simes,dVzès  et  d'Alais,  il  la  fin  de  l'ancien  régime,  p.  343. 

4.  (jG.  20,  p.  172  seq.  16  septembre  1770,  visite  pastorale. 
Nous  avons  publié  ce  texte  très  important,  apud  Bull,  du 
C omité  de  VA  rt  Chrétien .  X .  n «  67 ,  1 9 1 2 ,  p .  1 47- 1 5 1  . 

5.  Gard.  G,  1297.  n'  1,  in  fine,  3  septembre  161  !  I/Kvêque 
somme  les  consuls  de  la  R  P.  R.  de  délaisser  l'église,  démolie, 
et  de  rendre  les  matériaux  qui  en  proviennent  et  avec  lesquels 
un  temple  à  été  bâti. 

Ceux-ci  refusent  et  injuiient  l'archidiacre  envoyé  vers  eux  par 
l'Evéque  ;  cf.  BJj,  9.  p.  283,  19  octobre  1684. 
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suprême  effort  pour  grossir  le  contingent  viga- 
nais  cjui  doit  aller  secourir  cette  place.  Son  appel 
est  d'ailleurs  entendu  et  on  lui  envoie  une  dépu- 
tation  pour  lui  «  offrir  une  grosse  compagnie  des 
«  gens  les  plus  aguerris   »  '  . 

Ouand  l'Evêque  vient  au  Vigan,  il  est  logé  et 
défrayé  de  tout  parla  ville  '^ . 

Une  ordonnance  {\\\  gouverneur,  prince  de  Conti, 
du  3  octobre  i()G3,  nous  apprend  cjuil  est  expres- 
sément ordonné  aux  consuls  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  ordonnances  ecclésiastiques  de  l'E- 
vêque de  Nimes.  dans  le  diocèse  "^  . 

Les  régents  des  écoles  sont  cboisis  par  les 
consuls  mais  ils  doivent  toujours  être  présentés 
à  l'agrément  de  Tévêque    *. 

En  octobre  1684,  la  maison  d'un  pauvre  N.C. 
vient  à  brûler:  en  l'apprenant,  l'Évêque  demande 
aux    consuls    de    lui    venir     en    aide,    ce    que    l'on 

fait    K 

Eors  de  la  visite  pastorale  de  l69o,  l'évêque 
constate  que  ses  ordonnances  précédentes  n'ont 
pas  été  exécutées,  et  il  ordonne  de  le  faire  <  dans 
u  un  moys,  à  peyne  de  contraincte  par  le  bras 
«  séculier  »  tant  contre  les  fruits-prenant,  que 
contre  les  consuls  "  . 

En  1723,  à  propos  de  l'administration  de  l'Eglise, 
rÉvêque    ordonne    «  que   par  le    sieur  vicaire   et 


1  .  (iard.  F.  f»'   div.   délib    de    hi    viguerie    du   Vigan,  2«   reg., 
f''  266,  27  décembre  1639. 

2.  GG,  1 1,  1(^43. 

3.  BB,  5,  p.  454  seq. 

4.  BB,  9,  p.  197,  11  octobre  1682. 

5.  BB,  9,  p.  284,  19  octobre  1684 

6.  Gard.  G.  i3oi.  f'  16- 17,  9  juillet   1690. 


■ 

nîstratîon  consulaire  du  V'igan  avaît|ivec  l'Evèque, 
la  Faroisse-du-\'jgan,  et  ses  homniagers. 


§  1 


\:e\ 


HOUE 


On  sait   que  le  X'igan    est,  jusqu'en    1694,    J^^tta 
ché    à    levêché    de    Nimes    '  ,    et,  ensuite,    jusqu'à 
la  Révolution,  à  celui  dWlais  -  . 

C'est  dans  les  visites  pastorales  que  se  manifes- 
te surtout  l'autorité  de  l'évéque  :  il  se  fait  «  rendre 
<  compte  de  la  gestion  des  établissements  de  bien- 
"  faisance  •'  et  ordonne  «  aux  consuls  de  veiller 
«  à  leur  bonne  tenue  et  à  la  conservation  de  leurs 
<«  biens  »  ^  ;  il  les  contraint,  à  défaut  des  béné- 
ficiers  et  friiits-prctiant.  ou  solidairement  avec 
eux  ''  ,  à  fournir  l'église  paroissiale  de  tout  ce  dont 
elle  a  besoin,  à  v  faire  les  réparations  et  agran- 
dissements nécessaires,  notamment  après  les  guer- 
res civiles    '"" . 

En  i639,  la  place  de  Salces  étant  en  danger  de 
tomber  au  pouvoir  des  Espagnols,  tout  le  monde 
met  du  sien,  dans  la  province,  pour  l'éviter,  et 
l'Evèque    écrit  aux  consuls  du   \^igan  de    tenter  un 

1  .  V.  Histoire  de  Latnjucdoc,  Xfl.  notes,  p.  i5o-i5l  :  ÏV, 
noie  Lix,  p.  274  s.,  suite  chronologique  des  évéques  de  Nimes ' 
cf.  itcillia  C/irisfiiinu.  Vï.  ' 

2.    V.  /I?id,    XII.    notes,    p.    i5l-l52  ;    IV.    note    i.wmn    p   447 
suite  lies  sept  évêques  d'Aiais  ;  cf.  Ga/lia  Christiami.  )oc.  cit\ 

3^  Chanoine  A.  Durand:  Etat  religieux  des  trois  diocèses 
de  S  unes ,  d  V zès  et  d Alais,  à  la  fm  de  l  ancien  régime,  p.  343. 

4.  GG.  20,  p  172  seq.  16  septembre  1770,  visite  pastorale. 
^ous  avons  publié  ce  texte  très  important,  apud  Bull  du 
Comité  de  l'Art  Chrétien,  X.  n^  67.  1912,  p.  147-151  . 

5.  Gard.  G.  1297.  n'^  1,  in  fine.  3  septembre  1611  I/Kvéque 
somme  les  consuls  de  la  R  P.  R.  de  délaisser  I  église,  démolie, 
et  de  rendre  les  matériaux  qui  en  proviennent  et  avec  lesquels 
un  temple  à  été  bâti. 


Ceux-ci  refusent  et  injurient  l'archidiacre  envoyé  vers  eux  par 
Kvéque  ;  cf.  BJJ,  9.  p.  285,  19  octobre  i()cS4. 
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suprême  effort  pour  grossir  le  contingent  viga- 
nais  cjui  doit  aller  secourir  cette  place.  Son  appel 
est  d'ailleurs  entendu  et  on  lui  envoie  une  dépu- 
tation  pour  lui  «  offrir  une  grosse  compagnie  des 
«  gens  les  plus  aguerris   »  '  . 

Ouand  l'Evèque  vient  au  Vigan,  il  est  logé  et 
défrayé  de  tout  par  la  ville  - . 

Une  ordonnance  du  gou\  erneur,  prince  de  Conti, 
du  3  octobre  i665,  nous  apprend  qu'il  est  expres- 
sément ordonné  aux  consuls  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  ordonnances  ecclésiastiques  de  l'E- 
vèque de  Nimes,  dans  le  diocèse  "*  . 

Les  régents  des  écoles  sont  choisis  par  les 
consuls  mais  ils  doivent  toujours  être  présentés 
à  l'agrément  de  l'évéque    *. 

En  octobre  1G84,  la  maison  d'un  pauvre  N.G. 
vient  à  brûler;  en  l'apprenant,  l'Evèque  demande 
aux  consuls  de  lui  venir  en  aide,  ce  que  l'on 
fait    K 

Lors  de  la  visite  pastorale  de  iG9o.  l'évéque 
constate  que  ses  ordonnances  précédentes  n'ont 
pas  été  exécutées,  et  il  ordonne  de  le  faire  <'  dans 
i»  un  moys,  à  peyne  de  contraincte  par  le  bras 
«  sécidier  »  tant  contre  les  fruits-prenant,  que 
contre  les  consuls^'  . 

En  1723,11  propos  de  l'administration  de  l'Eglise, 
rÉvèque    ordonne    «  que    par  le    sieur   vicaire   et 


1.  Gard.  F.  (»"  div,  délib.  de   la   viguerie   du   \  igan.  2®   reg.. 
f"^  266,  27  décembre  1639. 

2.  GG,  11,  1645. 

3.  l)lî,  5.  p.  404  seq. 

4.  Blî,  9,  p.  197,  11  octobre  1682. 

5.  Bli,  9,  p.  284,  19  octobre  1684 

6.  Gard.  G.  i3oi.  f"  16- 17,  9  juillet  1690. 


-i 


ji\ 


-n 


"H 


336 


337 


«    consuls  il    sera    annuellement   procédé    à    la  no- 
«   niinatioîi  de  deux  marguillers  »    ' . 

Lors  de  la  visite  de  173(S,  il  ordonne  qu'en 
exécution  de  la  déclaration  royale  du  14  mai  17J4, 
les  régents  des  écoles,  sous  la  surveillance  des 
consuls,  devront  lui  (ournii-  des  rapports  périodi- 
ques sur  l'assiduité  religieuse  des  enfants  des  N.C.  " . 


2 


La    PAR01SSt;-DL-VlGAN 


Cette  commune  a  été  réunie  à  celle  du  \'igan  par 
la  loi  du6  juillet  iSGo.  Hlle  en  avait  été  séparée  en 
i335^'  .  Dans  ce  long  intervalle,  la  vallée  du  Vigan 
était  ainsi  partagée  entre  deux  communes  *  . 

La  communauté  de  la  Paroisse  était  essentielle- 
ment agricole  et  était  formée  par  quelcpies  hamecUix  : 
Paillerols.  Boidiech,  Espériès,  Campis  et  quelques 
mas  isolés,  le  Frayssinet,  le  Mazot,  Seilan,  le  mas 
de  Ficou,  le  mas  Parran,  Roudoulouze,  etc., 
sans  agglomération  centrale*^  .  La  Paroisse-du- 
Vigan  avait  cette  particularité,  (ju'elle  était  ujiie 
pour  le  sj)irituel  à  la  communauté  du  \'igan,  ce  qui 
entraînait  des  relations  constantes  d'ordre  financier 
entre  elles  :  les  consuls  du  \'igan  devaient  s'em- 
ployer àobtenir  de  ceux  delà  Paroisse,  leremhour 
sèment  dediversfraisavancéspar  eux  pour  lesdépen- 
sessuivantes,  dont  la  paroisse  devait  payer  sa  part: 

1.  Gard,  G.  i3i6,  f°  82,  i5  août  1723. 

2.  //)/>/,  G.  l3l7,  28  septembre   1738. 

3.  1)1),  4  :  Le  Viganais,  n°  938.  7  mai  1899. 

4.  Sur  les  limites  de  la  Paroisse,   v.  Le  Vh/anais,  /oc    <  //. 

5.  V.  BH,  14-16,  compoix  de  j590-l(io6,  et  1647,  ^^  cottets 
(1731-1737). 

La  communauté  de  la  Paroisse  portait  <  d'azur  à  un  sautoir 
<'  d'or  accompagné  de  trois  étoiles  de  même  »  (pap.  Falguière  ; 
D/ct  du  Gard  ;  etc.  ) 


entretien  et  marche  de  Thorloge,  logement  du  se- 
condaire, gages  du  sonneur  de  cloches,  logement 
du  curé,  rétribution  du  prédicateur  de  la  Domi- 
nicale et  de  celui  du  Cai  éme,  leur  logement  '  . 

Ces  rapports  financiers  entre  les  deux  commu- 
nautés voisines  n'allaient  pas  sans  difficultés,  les 
consuls  de  la  Paroisse  étant  souvent  récalcitrants. 

Ainsi,  en  1604,  le  Vigan  est  en  procès  avec  la 
Paroisse,  au  sujet  des  frais  du  culte  et  de  l'entre- 
tien des  édifices  religieux  dont  elle  ne  voulait  point 
payersa  part  -  .  Ce  procès  alla  devant  le  Sénéchal  ^  , 
puis  devant  la  Cour  des  Aides. 

En  îfiGi,  nouveau  procès,  devant  cette  dernière 
juridiction,  pour  recouvrement,  contre  les  consuls 
de  la  Paroisse  de  «  leur  cottité  des  gatges  des 
a  Ministreset  des  dépendances  du  ministère  •  .Etil 
faut    recourir   à    la    force    publique    pour  les   faire 

payer  '  . 

En  1G87,  le  Vigan  et  sa  Paroisse  sont  taxées  ensem- 
ble à  700  quintaux  de  foin  qu'il  faut  fournir  et  trans- 
porter jusqu'au  fort  de  St-Hippolyte  et  la  dépense 
va  à  1000  livres.  La  Paroisse  refuse  obstinément 
d'en  paver  sa  quote-part,  malgré  les  menaces  de 
aarnison,    des    plaintes  à    l'Intendant,    une    exper- 

tise...  ■  . 

La  même  année,  les  deux  communautés  sont  en 


1.  lUî,   14.  p.  t>33,  10  juin  1767. 

2.  BH,  3.  p.  109,  24  février  1604. 

3.  FF.  4.  2.  12  février  l6i5.  Il  s'agissait  de  la  construction  du 
temple  du  Vigan  (FF,  4,  2,  16  mars  i65i.) 

4  BP>  5  p  9,  '2  janvier  1661.  Mêmes  difficultés  pour  la  cons- 
truction d'iin  nouveau  temple  (liP,  3,  p.  54.  24  octobre  i6bi). 

5.  iUi,  9,  p  443,  4  novembre  i  687  ;  p.  477.  29  septembre  1688  ; 
p.  481,  18  octobre  1688. 
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désacc  ord  au  sujet  des  dépenses  afférentes  à  1  église  : 
cela  va  durer  jusqu'à  la  Révolution  '  . 

En  i689,  nouvelles  dillicidtés,  au  sujet  de  l68  liv. 
«  d'ustansile  )  qu'illaut  payerau  receveur  de  St-Fïip- 
poîyte,  pour  frais  de  oarnison.  Il  s  agit  du  septième 
de  cette  somme,  soit  24  liv,  que  la  Paroisse  ne  veut 
pas  payer  '  î.es  procès  recommencent,  en  1717,  au 
sujet  desréparations  faites  à  l'église  et  au  cimetière  l 

En  1723,  les  consuls  du  N'igan  ont  de  la  peine 
à  obtenir  le  payement  de  1000  liv.,  à  quoi  la 
part  de  la  Paroisse  s  élève,  pour  des  aménagements 
faits,  l'année  précédente,  à  l'église  '*.  Nouvelles 
difficultés,  en   1767    \ 

Notons  enfin  cjue  les  élections  consulaires  de  la 
Paroisse  participent  des  mêmes  compétitions  cjue 
celles  du  \'igan  ;  ainsi,  une  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  18  décembre  iG9ï,  nomme  les  consuls  de 
la  Paroisse  pour  l'année  i692,  en  en  choisisant  un 
dans  chacun  des  hameaux  principaux  de  cette  peu 
importante  connnunauté  " . 

hn  somme,  ce  cpii  fait  surtout  l'importance  de 
la  Paroisse,  ce  sont  ses  démêlés  avec  le  \'ioan. 


§    3.  ~    Lfs  HoMMVr.ERS   DE   LA  CoMMlNAUTÉ 


Quelque    bizarre     (jue    cela     puisse  paraître,    la 
communauté    du    \1gan.    qui   criait   tant  contre   la 

1.  DD,  4. 

2.  l^B,  9,  p.  534,  24  décembre  1689. 

3     HH,  12,  p.  329.  3o    août   17 17  :   p.   347,  8  décembre  1717  ; 
p.  391,  17  septembre  1718. 

4.   BH,  i3,  p.  73,  27  avril  1723. 

3      H  H.  14,  p.  653,  10  juin  1767     p.  697,  22  novembre  I  768. 

6.    Ce  sont  Rouliech.  Campis^  Paillerols  (BB,   10,   p.  52,  pre- 
mier janvier  1692.  * 


perception  des  droits  féodaux  sur  ses  immeubles, 
était  intraitable  vis-à-vis  dequelquesinféodataires  et 
censitaires  qui  étaient  à  son  endroit  dans  la  même 
situation  où  elle  se  trouvait,  a  l'égard  du  Prieur, 
seigneur  du  \'ii>an. 

Ainsi,  à  propos  de  l'acquisition,  en  1G64,  d'une 
vigne,  par  un  habitant  de  Molières,  on  s'aperçoit 
qu'elle  relève  de  la  directe  de  la  communauté,  la 
quelle  doit  percevoir  un  droit  de  lods,  à  l'occasion 
de  cette  mutation.  L'acquéreur  refuse  de  la  payer 
et  la  connuunauté  l'assigne  devant  le  Sénéchal  en 
pavement  de  ce  faible  droit  et  aussi  des  arrérages 
qu'il  doit  de  la  censive  de  cette  terre  '  . 

Ce  seul  exemple  montre  bien  notre  commu- 
nauté sous  son  vrai  jour.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas 
une  exception  ;  toutes  procédaient  de  cette   sorte. 


Conclusion.  —  Nous  terminons  ainsi  cet  exa- 
men de  toutes  les  Puissances  et  de  toutes  les 
institutions  administratives  et  judiciaires  avec  les- 
quelles le  Vigan  et  toutes  les  autres  communautés 
de  la  Province  avaient  des  rapports  administratifs, 
judiciaires,  militaires. 

Nous  nous  sonunes  étendu  davantage  sur  ceux 
de  ces  organismes  qui  participaient  davantage  à 
la  vie  commiuiale  :  le  diocèse,  la  province,  le  Do- 
maine, le  Parlement,  l'intendant  et  son  subdélégué. 

Nous  pouvons  pénétrer  maintenant  dans  le  dé- 
tail de  l'administration  communale  au  xvn^  et  au 
xvm''  siècle. 

Ce  détail  est  fait  surtout  des  rapports  de  la  com- 

1  .    1)B,  5,  p.  341,  21  septembre  1664. 
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munauté,  être  vivant,  personne  morale,  avec  ses 
propres  fonctionnaires  et  ses  employés  sull)alter- 
nes  "  ou  bien  avec  l'une  des  nombieuses  institu- 
tions administratives  du  diocèse,  de  la  province  ou 
du  royaume. 

Les  connaissant  bien,  nous  allons  pouvoir  abor- 
der l'étude  de  l'administration  proprement  dite 
de  la  communauté. 


I      \.  Mi/>rci  le  livre  II 


Vu  : 

Ai'  Prcsidenf  de  la  thèse  y 
G     BRIDRI-V. 


Vu: 

Montpellier,  le  2  Mai  I9i3. 
Le  Doyen, 

VlGlÊ. 


Vu  ET  PERMIS  T>*IMPRI.MER   ! 

Montpellier,  Ie3  Mai  I9i3. 
Le  Recteur, 

A.   BFXOÎST. 
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